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Paroles  du  marquû;  de  Saint-Philippe  relatives  à  l'hérédité  de  l.i  couronite 
en  EfpaiTDe.  —  Causo  de  l'ignorance  du  plus  grand  nombre  à  ce  sujet.  — 
IVvoiis  de  1  histoiieu.  —  But  de  cet  ouvrage.  —  Opinions  sur  les  anciens 
i  hroni*{ueurs  et  les  historiens  modernes  de  la  Péninsule.  —  Intéressant 
résult.jt  à  tirer  de  l'élude  des  annales  d'Aragon  et  de  Gustille.  —  Divi&ion  de 
Ki\  nuvraee  en  quatre  parties  principales 


A  ravénemenl  de  Philippe  d'Anjou  au  Irône  d'Es- 
pagne devenu  vacant  par  la  mort  de  Charles  II  d'Au- 
iric'he,  les  esprits  se  irouvaieni  ainsi  partagés  sur 
la  qui^slion  de  rhérédicé  :  «  Les  ignorants  discutaient 
«  sur  ce  qu'ils  n'entendaient  pas,  les  plus  habiles 
«  dissimulaient ,  aussi  se  forma-l-il  un  problème 
M  faial  au  repos  de  l'Espagne  (1).  »  Celle  judicieuse 
obstTvaiiondu  marquis  de  Saint-Philippe  (2),  homme 
d  État  «?l  écrivain  contemporain,  pourrait  s'appli- 
quer à  bien  des  époipies,  sans  en  excepter  la  nôtre. 

Les  hommes  qui  agissent  sous  Tinfluence  des  pas- 
sions ou  des  intérêts  tiennent  mal  la  balance  de  la 
justice.  La  partialité,  quelquefois,  peut  obscurcir  la 
raison  la  plus  sûre.  Les  pays  où  s'élèvent  des  débats 
|K>liii(iues  n'offrent  trop  fréquemment  que  des  partis, 


I    Saim-rhilipjM»,  Mémoires  sur  l'histoire  d* Espagne^  t.  1*^,  p.  73. 

'2.  hou  Vincent  Itarcjlar  y  Siinn.i,  mnnjuis  do  Saiut-Philippe,  conseiilpr 
du  n>i  Philippe  \,  s<»n  grand  ecuyer  pour  le  royaume  du  Sa rd aiguë  et  son 
rntoy  f  ttra'«rdinairr  auprès  d**  in  n'puhlii|ue  de  (îênes. 
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dont  l'bistorien  est  en  droiide  récuser  tes  o|>i[iioiis, 
s'il  analyse  les  senlimenls  inléressés  qui  ont  déter- 
miné le  choix  des  bannières.  Souvent  aussi  le  juge- 
ment des  étrangers  sur  les  questions  agitées  de 
l'autre  côté  de  leurs  frontières  ne  repose  pas  sur  des 
bases  plus  solides.  La  plupart  obéissent  instincti- 
vement à  leurs  sympathies  et  recherchent  les  avan- 
tages qu'en  peuvent  retirer  les  divers  systèmes  dont 
ils  se  sont  constitués  les  défenseurs. 

Le  devoir  de  l'bislorien  dans  l'évaluatioD  d'une 
notion,  d'une  parole,  d'un  événement  du  passé, 
est  d'étudier  préalablement  les  mœurs  et  les  cou- 
tumes du -siècle  qu'il  retrace.  Isolez  un  Tait  de  son 
époque  pour  le  rapprocher  de  voire  point  d'optique, 
vous  le  voyez  sous  un  faux  jour.  Quiconque  voudra 
connaître  pleinement  les  détails  de  la  conduite  de 
ses  devanciers  devra  en  pensée  se  fair#  contempo- 
il  éliidif  li-s  );i'ov:iiiiTS  01  If; 
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passions  humaines  que  Fëcrivain  impartial  doit  ex- 
traire le  lingot  d'or  brillant  et  pur  de  toute  scorie. 
Tel  est  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé 
en  déroulant  les  annales  d'Espagne,  depuis  le  ber- 
ceau de  sa  monarchie  jusqu'aux  temps  les  plus  r?|:)- 
prochés  de  nous. 

Si  l'on  veut  porter  un  œil  clairvoyant  dans  le 
lointain  et  mystérieux  horizon  des  traditions  espa- 
gnoles, avec  l'intention  de  s'en  composer  ensuite  un 
tableau  exact  et  complet,  il  faut  à  soi-même  se 
frayer  une  roule.  A  l'exemple  de  ces  explorateurs 
qui  parcourent  des  parages  féconds,  mais  peu  con- 
nus, on  doit  avoir  en  vue  de  présenter,  à  l'aide  de 
ses  observations,  un  vaste  ensemble  qui  tourne  au 
profit  des  générations  présentes  et  futures. 

Les  annales  d'Espagne  sont  peut-être  celles  qui 
offrent  les  matériaux  les  plus  intéressants  pour  la 
nationalité  des  peuples,  et  les  plus  dramatiques  pour 
la  poésie  de  l'histoire.  Malheureusement  cette  con- 
trée a  manqué  d'historiens  au  moyen  âge,  et  ceux 
qu'elle  a  eus  dans  les  temps  plus  modernes  ne  se 
sont  pas  acquittés  de  la  noble  mission  qu'ils  s'étaient 
imposée  avec  assez  de  sévérité  et  d'indépendance  de 
caractère. 

Les  premiers  chroniqueurs  de  la  Péninsule  n'ont 
pas  failli  sur  ce  point  ;  leurs  récils  succincts  sont  em- 
preints d'une  rude  franchise,  mais  les  subdivisions 
politiques  des  peuples  iberiens  ne  pouvaient  produire 
que  des  fragments  épars  d'un  grand  tout  historique. 
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Fernanildcll'ulgar,  Marlyred'Anghieri,  Abarca, 
Zurila,  Florian  d'Ocampo,  Anibroise  Morales,  Jé- 
rôme Blancas,  Argenzola,  Antonio  Pérez,  Orliz  de 
Zuniga,  el  autres  narrateurs  onl  consciencieusement 
réuni  les  diverses  lois  el  les  faits  relatifs  aux  Étais 
d'Aragon  el  de  Caslille.  A  leurs  recherches,  à  leurs 
efforts  vraiment  patriotiques,  nous  devons  la  con- 
naissance et  la  publication  des  premières  traditions 
de  l'Espagne  gothique,  antérieures  à  la  conquête 
arabe,  telles  qu'elles  sont  rapportées  dans  la  chro- 
nique de  saint  Isidore,  archevêque  de  Séville.  Ce 
|)ré!at,  l'un  des  flambeaux  de  l'Église  espagnole  du 
sixième  siècle,  l'ami  de  saint  Grégoire  le  Grand, 
qui,  par  son  haut  savoir  el  ses  éminentes  vertus, 
mériiade  présider  lous  les  conciles  tenus  de  son  vi- 
vant en  Espagne,  nous  a  laisse  de  (irécieux  docu- 
ments sur  les  rois  goths,  vandales  el  suôves. 

Les  chroniqueurs  mentionnés  plus  haut  ont  égale- 
meol  arraché  à  l'oubli  les  récils  courts  et  trop  concis 
sur  ces  lemps  reculés  d'Isidore  de  Badajoz  [Paccm-îs), 
et  ceux  d'un  souverain  même,  Alphonse  111,  dit  le 
Grand,  roi  de  Léon,  à  qui  les  historiens  attribuent 
généralement  une  chronique  remontant  à  Waruba, 
c'est-à-dire  près  d'un  demi-siècle  avant  l'invasion 
sarraaine,  et  finissant  à  la  mort  d'Ordogno,  père 
d'Alphonse  UI,  environ  un  siècle  el  demi  après 
cette  invasion. 

Ces  écrivains  intelligents  et  nationaux  du  quin- 
zième el  du  seizième  siècle,  religieux  pour  la  plu- 
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|>art,  ()énétrèrent  dans  les  couvenls  d'Espagne,  où 
se  trouvaient  alors  déposés  les  trésors  de  la  science, 
et  exhumèftnt  de  la  poussière  des  bibliothèques  les 
précieuses  chartes  recueillies  primitivement  par  le 
moine  de  Tabbaye  de  Silos,  par  celui  de  Saint-Jean 
de  la  P^na  et  celui  de  Ripol,  par  dom  Roderic,  ar- 
chevêque de  Tolède,  dom  Luc  de  Tuy,  le  cardinal 
d'Aguirfe  dans  la  collection  des  conciles,  et  par 
d'autres  compilateurs.  Ils  préparèrent  ainsi  les 
matériaux  qui*  dans  la  suite ,  devaient  servir  à  des 
mains  plus  habiles  pour  édifier  le  grand  monument 
historique. 

Il  appartenait  aux  temps  modernes,  qui  voyaient 
se  réunir  en  une  seule  monarchie  les  divers  Étals 
de  la  Péninsule,  de  produire  un  tel  ouvrage.  De 
hautes  intelligences  ont  cherché  à  l'accomplir,  mais 
leurs  œuvres,  qui  attestent  Téminence  de  leurs  ta- 
lents, ne  sont  point  demeurées  complètement  irré- 
prochables, parce  que  ces  œuvres  se  ressentent  plus 
ou  moins  d'une  influence  supérieure.  Que  cette  in- 
fluence provienne  des  croyances  religieuses,  ou  du 
respect  et  de  la  soumission  au  chef  du  pouvoir,  ou 
des  préjugés  de  répA)ue,  l'esprit  sévère  de  l'histoire 
doit  toujours  s'en  garantir.  C'est  un  écueil  contre 
lequel  ont  souvent  échoué  les  écrivains  les  plus 
respectables. 

Ainsi  que  nos  Mézeray  et  nos  Daniel,  les  histo- 
riens espagnols  Mariana,  Miniana  son  continuateur, 
Fray-Prudent  de  Sandoval,  Ferreras  lui-même,  le 


\àm  rrMni  ijinhlr  4e  ions.  *^  ie  pi  ii  Bwiiii  h  le  ptss 
npftroettP  <ie  imw.  om  biii  pravw  éia»  leors  re- 
fais 4'Me  a«desf;>eniiaiif#  iroft  grande  poar  Tas- 
Mri^  aupr^aK.  SiB(to*al.  «mre  a«re&.  ■'kesite  fm 
à  i4o^U»r  1m  v«>raiofU  les  plw  hb«tc«ges  p^ipras  a 
iatwr  rorjpMâl  «*«  1»  maiam  ravale  d'A«nc^e- 
E«pafpr>.  Il  4nam  la  généalogie  de  sua  héros. 
l'«fnp*T«^r  fA3rlM-<;<U0t,  deprâ  Adan^saK  la 
mM04r*'  laaw.  **  H  ivjeUe  Taifieiix  da  sac  de 
Rofne  (wr  k  doc  de  -Boorboo,  poor  ea  décharger 
atmi  U*  puHHtant  mooarqne  qui  l'anit  ammtmdé. 
M^m  la  jii^i'iftwie  crf»WTTai*oadebllolhe-LeTayer 

A»«:  d«  ifk  murfriat»,  Thistoire,  an  lien  de  ser- 
vir il  i'ftm^inoeitient  des  pfwptes  et  des  dynasties  fb- 
(iifit,  tu-  (K'inM/;  d*-»lin(^e  qu'anxaTaoïagesde  la  coa- 
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à  ravënemeul  au  irôiie  de  reaipereur  Cbaries- 
Quinl.  Son  cadre  européen,  dans  lequel  il  passe 
en  revue  toute  la  politique  générale,  ne  lui  permet- 
lait  pas  de  s'occuper  spécialement  de  TEspagne,  en 
relatant  les  diverses  cortès  qui  s  étaient  tenues  jus- 
qu'au règne  de  l'héritier  de  Ferdinand  et  d'Isa- 
belle,  ou  en  nous  initiant  aux  nombreux  change- 
ments qu'avaient  subis  les  constitutions  d'Esp^ne. 

Robertson  lui-même  avoue,  d'ailleurs  (1),  qu'il 
n*a  pas  été  à  portée  de  se  procurer  tous  les  do- 
cuments nécessaires  propres  à  faire  connaître  dans 
leur  ensemble,  comme  dans  leurs  détails,  les  in* 
stitutions  de  la  Péninsule,  et  particulièrement  des 
royaumes  de  Castille.  On  pourra  voir,  néanmoins, 
dans  le  courant  de  cette  histoire,  que  la  matière 
ne  manque  pas  à  tout  écrivain  consciencieux  et 
laborieux  qui  aura  à  cœur  de  mettre  en  lumière 
Texposé  intéressant  de  la  marche  politique  de  ces 
États  de  Castille,  si  prépondérants  <]ans  Tlbérie. 

Si  l'historien  anglais  eût  traité  moins  superficiel- 
lement cette  importante  partie  de  son  introduction, 
il  est  plus  d'un  passage  de  son  ouvrage  où  son  juge- 
ment eût  été  différent  sur  la  gravitation  des  divers 
pouvoirs  nationaux,  les  uns  vers  les  autres.  On  doit 
le  présumer  par  l'impartialité  que  généralement  on 
accorde  à  ce  célèbre  écrivain. 

Néanmoins,  il  résulte  de  l'étude  approfondie  de 

<1)  IHrtfAre  (U Chm-les  V,  Inlr.,  t.  fi,  p  530 
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ce>  direis  cfanmiqiiears  et  historiens,  qne  ce  n'est 
pas  senlemeni  an  dix-Deavième  siècle,  comme  on 
dierdie  i  i'accrediier,  que  des  idées  de  fraochise 
et  d'indépendance  ont  fait  baiire  le  coeur  des  fiers 
enfants  des  Caniabres  et  des  Gotfas.  Bi^i  longtemps 
aranl  les  utopies  modernes,  les  institutions  proTÎn- 
cîales  et  manicipaies,  et  la  puissance  des  assemblées 
générales  yéritableroent  refH-éseniatiTes,  étaient  les 
sauvegardes  de  b  nationalité  espagm^;  l'amour  de 
cette  fraternelle  égaliié  dans  les  cfaaiges  et  les  de- 
vmrs  envers  la  patrie  animait^  aussi  l»en  qne  les 
Francs  et  les  Saliens  du  Nord,  les  Vasques  et  les 
Gotfas  péainsalaires.  Les  nobles  enfonts  de  l'Alava 
on  de  la  Biscaje  se  montraioit  jaloux  de  cette 
AKiSTOCRATiQOE^lilé;  mais,  aoUeude  tTOuverdans 
ce  sentiment  une  cause  d'abaissement  et  de  confii- 
ù&D,  ils  y  puisaient  des  pensées  d'élévation  et  de 
patriotisme.  Eux  qui,  les  premiers,  avaient  opposé 
la  bannière  révérée  de  la  Viei^e  an  croissant  de 
Mahomet,  croyaient  avoir  bien  mérité  la  qualité 
d'hommes  de  la  nation,  et  tous  avec  raison  se  di- 
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gélique  formaient  jadis  le  lien  des  nationalités  chré- 
tiennes, résultat  précieux  que  ne  saurait  produire  le 
système  égoïste  des  intérêts  matériels,  dont  les 
novateurs  voudraient  faire  la  base  des  sociétés 
modernes. 

En  résumé  y  notre  but,  en  traçaut  l'histoire  con- 
stitutionnelle de  la  monarchie  espagnole,  a  été  de 
dégager  la  vérité  des  voiles  que  l'esprit  de  partialité, 
à  plusieurs  époques,  a  jetés  sur  elle.  Une  fois  celte 
vérité  trouvée,  nous  avons  chei*ché  à  la  faire  briller 
aux  yeux  de  tous  avec  cette  conviction  et  cette  con- 
science établies  sur  des  faits  irrécusables,  dont  la 
sévère  appréciation  doit  être  toujours  la  boussole  du 
juge  comme  du  narrateur,  et  par  conséquent  de 
rhistorien,  qui  réunit  à  la  fois  ces  deux  caractères. 

Pour  procéder  avec  plus  de  clarté,  nous  avons 
cru  devoir  diviser  chronologiquement  notre  travail 
en  quatre  parties  bien  distinctes  : 

La  première  contiendra  le  précis  historique  des 
faits  constitutionnels  relatifs  aux  couronnes  d'Ara- 
gon et  de  Casiille,  depuis  l'invasion  des  hommes  du 
Nord  jusqu'au  r^ne  de  Charles-Quint  ; 

La  seconde,  le  précis  historique  des  institutions 
nationales  de  la  Gastille  et  de  l' Aragon,  depuis*cette 
même  invasion  jusqu'au  règue  de  ce  monarque  ; 

La  troisième  traitera  de  la  dynastie  d'Autriche  ; 

La  quatrième,  de  la  dynastie  ties  Bourbons  jus- 
qu*à  la  mort  de  Ferdinand  VIL 


PREMIÈRE  PARTIE. 

PRKCIS   illSTORIQUE   DBS  FAITS   CONSTITUTIOXNKLS   RBLVTIFS 
AUX  COURONNRS  d'aRAGON  KT  I)C  CASTILLK,  DRPnS 

l'invasion  des  uomm es  nu  nord  jusqu'au 

RÈGNE  DE  CHARLKS'OUINT. 


CHAPITRE  PREMER. 

Origine  des  couronnes  d* Aragon  et  de  Castille. 

Knvalit$5om('nt  de  l'Espagne  par  les  |>eiiplcs  du  Nord.  —  Rois  goths  législa- 
teurs. —  Fuero  Juzgo.  —  Couronne  élective.  —  Occupation  et  invasion  de 
rEspasnc  par  les  Sarrasins.  —  Bataille  de  Xérès.  —  Pelage  soulève  les  As- 
tunes  contre  lc«  nouveaux  conquérants.  —  Ses  succès.  —  Il  est  élu  roi  des 
.\>turieî!i.  —  L'hérédité  de  la  couronne  devient  un  droit  coutumier.  —  Suc- 
••esseurs  de  Pelage.  —  Leurs  États  prennent  le  nom  de  Castille. —  Fondation 
<ln  royaume  de  Navarre  et  d'Aragon.  —  Réunion  de  ces  deux  couronnes  à 
celle  de  Cistille  sur  la  tête  de  Sanchc  le  Grand,  empereur  des  Espagnes.  — 
.Nouveau  partage  de  ces  royaumes  à  la  mort  de  ce  prince  entre  ses  trois 
enfantin  —  La  Navarre  se  donne  au  roi  d'Aragon.  —  Nécessité  reconnue  par 
le*  (leuples  de  oiettn^  eux-mêmes  des  bornes  à  leur  puissance. 

Vers  Tan  411  de  Fère  chrélienne,  des  Iribus  ve-    \\\ 
nues  du  Nord  envahirent  TEspagne  (1),  el  Tarra- 
chèrent  à  la  domination  des   Romains  :  (^'étaient 
les  Alains  et  les  Vandales  ;  mais  leurs  habitudes 

•  I  Le  nom  d'Espagne  est  dérive  de  Spanijam  (lapin),  mut  par  le- 
•|uel  le*  rb«>nicient  désignèrent  cet  animal  qu'ils  y  virent  pour  la  première 
fn»  in  lapin  rtiK  ligure  sur  les  anciennes  monnaies  d'Kspaf;nc,  au  dire 
Af  Martial  et  dr  Stral>nn.  (  Rnchart.  —  Ferreras.  I 
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nomades  et  leurs  inclinations  belliqueuses  lievaienl 
les  entraîner  dans  les  climats  africains.  Les  Van- 
dales surtont  Iraveraèrenl  l'ibérie  comme  un  ef- 
frayant luèféore,  ne  laissant  pour  souvenir  de  leur 
passage  que  leur  nom  à  la  province  méridionale  qui 
s'appelle  encore  de  nos  jours  Andalousie  (1). 

Les  Suèves  el  les  Visigotbs  suivaient  les  traces  de 
leurs  frères  de  Germanie,  eux  seuls  étaient  appelés 
par  le  ciel  à  former  une  nouvelle  société  dans  la 
Péninsule.  Le  royaume  des  Suèves  comprenait  la 
Galice,  celui  des  Goths  le  reste  de  l'Espagne;  en 
585  583,  sous  le  règne  de  Leuvigilde,  seizième  succes- 
seur d'Ataulph,  premier  roi  des  Visigoths,  ces  deux 
Etals  se  confondirent  en  un  seul. 

Les  Goths,  de  tous  les  peuples  sortis  de  la  Scan- 
dinavie, étaient  peut-être  les  moins  barbares;  à  leur 
esprit  de  conquête  Ils  joignaient  le  discernement  qui 
leur  faisait  respecter  la  nationalité  des  contrées 
soumises  à  leurs  armes.  On  doit  donc  attribuera 
leur  générosité  envers  \és  vaincus,  à  leur  facilité 
même  de  se  plier  aux  mœurs  de  ceux-ci,  ta  stabilité 
de  leur  puissance  dans  l'Ibérie.  Ils  laissèrent  sub- 
sister les  institutions  romaiuesdes  localités,  et  n'ap- 
portèrent de  changement  que  dans  les  relations  qui 
unissaient  ces  diverses  localités  entre  elles. 

Ces  conquérants  remplacèrent  la  puissance  cen- 
trale de  la  Rome  républicaine  par  la  direction  d'un 


(1)  Autrrfnii  VaDitsIouiJc. 
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chef.  Le  système  monarchique  régissait  alors  tous  les 
peuples  de  la  Germanie.  Ce  chef  fut  d'abord  électif, 
ainsi  que  le  prouve  le  Fuero  Juzgo  (1  )  f  Forum  judicum 
ou  Fort  judicinm)j  ce  bel  ensemble  de  lois  politiques 
et  civiles,  commencé  au  septième  siècle  sous  les 
auspices  des  rois  Récbésuind,  Wamba,  et  qui  fut 
considérablement  développé  par  les  soins  de  leur 
successeur  Egica  (2).  Ces  lois  ainsi  recueillies  furent 
adoptées  par  les  diverses  nations  qui  occupaient  l'I- 
bérie  sous  un  même  sceptre.  Aussi  est-ce  depuis 
cette  époque  que  tous  les  habitants  de  la  Péninsule, 
aborigènes,  Romains  ou  Goths ,  sont  compris  sous 
la  dénomination  d'Espagnols  (3). 

Plusieurs  exemples  viennent  à  l'appui  de  cette  as- 
sertion :  Sisebul  (4)  fut  élu  roi  d'Espagne  après  la 


(1)  Eleetioneigilor,  non  aatem  jure  saogainis  oliro  Hispaniœ  regrs  assu- 
nirbanlur...  et  hoc  ipsum  de  jure  canonico  prol>atur...  Priocipatum  in 
popalot  non  tanguiae  deferendum  eise,  quia  régna  de  jure  geotiuro  dis- 
tioeia  sunt  et  reges  ejusdem  juris  sunt,  etc.  (  F\uro  Juzgo,  prologo,  ley 
2,c  5.) 

Lei  rois  arriTaient  autrefois  au  trône  en  Espagne  en  rerlu  de  l*éIectioii 
et  non  par  droit  ée  naissance...  ce  droit  que  donne  IVlection  est  prouvé 
par  le  droit  canonique...  Le  gouvernement  des  peuples  ne  se  transporte 
à  personne  par  droit  de  succession,  parce  que  les  royaumes  sont  distincts 
âQ  droit  civil  des  nations,  etc. 

(2)  Ce  recueil  de  jurisprudence,  promulgué  en  1025  par  Alphonse^ 
V,  roi  de  Léon,  servit  de  base  aux  divers  codes  qui  le  remplacèrent,  nin^i 
que  le  démontre  un  jurisconsulte  du  dix-septième  siècle,  le  docteur  Villa- 
diego. 

(.liJolioBigland.    - 

(4)  (lu  Vita  régis  Sisebuli.)  Ex  hoc  loco  sicut  ex  aliis  nonnullis  conftare 
«îdetnr,  apud  Golhos  non  fuisse  morem  ut  fllii  necetsario  patribes  succe- 
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<>^2  mort  (le  Gondémare  en  612.  Eruige,   de  même, 
<^8()  monla  sur  le  irône  ea  680.  Enfin  on  peut   citer 
aussi  en  témoignage  de  ce  mode  d'élection  l'acte 
710  même  de  déchéance  de  710  relatif  à  NVitiza,  fils 
d'Egîca   le  législateur,  et  ravanl-dernier  roi  de  la 
monarchie  gothique.  En  cette  circonstance  on  ob- 
serva les  formes  suivies  dans  le  choix  des  souve- 
rains ;  le  concile ,  ou  assemblée  nationale ,  inter- 
vint, puis  après  avoir  rasé  la  longue  chevelure  du 
monarque    déposé ,   ce   diadème   des  rois  goths , 
comme  l'appelle  Montesquieu,  on  procéda  à  l'élec- 
tion de  son  successeur  qui  fut  Roderic;  et,  selon 
l'usage  conservé  en  Espagne  jusqu'aux  temps  mo- 
dernes, l'assemblée  nationale  reçut  les  serments 
du  prince,  le  jour  où  elle  le  salua  roi. 

Roderic  fut  le  dernier  souverain  des  Goths  pénin- 
sulaires. Un  des  grands  de  sa  cour,  le  comte  Julien, 
indigné  de  l'outrage  fait  en  son  absence  à  sa  fille 
ou  à  sa  sœur  Floride,  par  le  roi  lui-même,  sacrifia 


derent,  sed  eos  reguasse  quia  ma^jnatibus  el  populo  digni  regoo  judicad 
eligereuiur.  Imo  vero  si  quis  aiia  ralione  regiae  majestalis  ambiret  fasti- 
gium,  cathoHcorum  consorlio  privandus  H  difino  analheniale  coudeiniian- 
du8  censebalur.  (  Fuero  Juzgo,  prologo,  ley  2,  c.  5.  ) 

D'après  ce  passage,  tiré  de  la  Vie  du  roi  Sist'but,  comme  d'après  plu- 
sieurs aulres,  il  semble  démontré  que  chez  les  Golbs  cenVtait  pas  la  cou* 
tume  que  Les  tils  succédassent  nécessairement  h  leurs  pères,  qu^au  cou- 
traire  les  fils  ne  régnaient  qu*eii  vertu  de  Téleclion  et  parce  que  les 
grands  et  le  peuple  les  avaient  jugés  dignes  de  la  couronne.  Bien  plus, 
si,  par  une  voie  toute  différente,  quelqu'un  retherchait  la  suprême  éléva- 
tion de  la  majesté  royale,  on  te  jugeait  indigne  de  la  société  des  catholi- 
ques, e(  digne  par  conséquent  d'être  frapp<>  d^anathème. 
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à  sa  vengeance  les  inlérèls  de  sa  religion  ei  do  son 
|)ays(l),  il  appela  les  mahométans  en  Espagne. 
Sous  la  conduite  de  Tarick,  ces  peuples  traversè- 
rent la  mer  africaine,  s*emprèrent  des  points  les 
plus  importants  des  côtes  d'Andalousie,  et  sur  le 
mont  Calpé,  qui  prit  alors  le  nom  de  Gibal-Tarick 
(montagne  de  Tarick),  ils  bâtirent  un  fort,  appelé 
depuis  Gibraltar.  Poussant  plus  avant  leurs  con- 
quêtes, ils  marchèrent  à  la  rencontre  du  roi  Rode- 
ric,  dont  ils  aperçurent  les  étendards  à  quelques 
milles  de  Cadix.  Le  3  septembre  713,  les  deux  7ir» 
armées  se  trouvèrent  en  présence  dans  cette  riante 
plaine  arrosée  par  le  Guadaleté,  où  s'élève  aujour- 
d'hui la  ville  de  Xérès.  La  victoire  des  infidèles  fut 
complète  ;  la  noblesse  gothique  resta  en  partie  sur  le 
champ  de  bataille  :  on  en  put  juger  par  la  quantité 
des  morts  portant  Tanneau  d'or  au  doigt  ;  le  nombre 
des  hommes  libres  qui  avaient  Tanneau  d'argent  et 
des  esclaves,  celui  de  cuivre,  fut  innotnbrable.  Rode- 
ric,  selon  quelques  historiens,  périt  dans  la  mêlée 
de  la  propre  main  de  Tarick;  suivant  d'autres,  il  dis- 
parut après  la  bataille  sur  son  beau  destrier  Orella, 
si  fameux  dans  les  romanceros,  et,  après  avoir  erré 
longtemps  dans  les  sierras  d'Andalousie,  il  termina 
ses  jours  au  fond  d'un  ermitage. 

Une  panique  universelle  gagna  toute  la  Péninsule 


Ij  CanionD»',  Hisl.  de  l'Afnque  et  de  l'Espagne.  —  M.iriâna.  — 
Ferrent.  Hiitt.  iVEfpagne.  —  Alphonir  dr  Maldonado. 
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Damas  (1),  se  voyait  proclamé  roi  des  Asturies;  et 
en  présence  de  ses  compagnons  d'armes,  il  ceignait 
pour  couronne  un  cercle  hérissé  de  fers  de  lance 
arrachée  aux  guerriers  maures  tombés  sous  ses 
coups  (2).  Ainsi  le  pavois  militaire  sert  de  base  au 
nouveau  trône  qui  s'établissait  et  qui  devait  avoir  un 
si  gloiîeux  avenir. 

Longtemps  après  cet  événement  l'application  réelle 
du  système  électif  se  retrouve  encore  dans  les  fastes 
(le  la  royauté,  néanmoins  avec  une  sorte  de  res- 
triction établie  d'abord  par  l'usage  et  plus  tard  par  le 
tlroit,  celle  de  choisir  le  souverain  parmi  les  descen- 
dants du  fondateur  de  la  seconde  monarchie  espa- 
gnole (3).  On  voit  aussi  des  exemples  de  ce  respect 


{\}  Peo  de  temps  après,  eu  729,  le  famenx  Abdéraine  oblint  la  vice- 
rotaolé  d^Espagne.  CeJui-ci  envahit  le  midi  de  la  Frauce  jusqu^à  Tours, 
el  se  promctuil  de  pousser  plus  avant  ses  conquêtes,  lorsque  Cbarles- 
Marlel,  eu  octobre  73:^,  vint  en  arrêter  le  court  en  remportant  près  d<<  cett« 
%ille  la  célèbre  bataille  où  périt  Abdérame  avec  une  grande  parti**  de  son 
armée.  (  Ferreras.  ) 

(i)  Ferez  de  Ilita.  —  Comte  de  Trrssan.  (  BibL  de»  Romans.  ) 

(5|  AUqui  filit  gothorum  reguni  successive  post  patris  obitum  r<>{;nave- 
rtiot,  quia,  uthisloria*  recensent,  ii  sunt  quos  patres  eoruni  in  vita  sui  ni 
«4rios  in  regno  assumebaut,  eiemplo  romanoruni  imperatorum,  qui  enini 
Mvii  omni  eleclorum  consensu  creabantur,  quod  quidrm  non  im}tn)vidi' 
\i%eiiirfl  fariebant  ut  sic  Hlius  inlrodnctus  in  principaUi  uno  animoet  oui- 
n.iim  asseoftu  pcrmoneret  in  regni  solio,  ant  postea  eligerelur  vri  conllr- 
uiaivtar.io  eo.  (  Fuero  Juzgo^  jn-ologo,  ley  2,  c.  (i.  ) 

Quelques  eufsnts  des  rois  gothsonl  rt'giié  succcssiteintMtt  après  la  mort 
de  leurs  pères  ;  mais,  comme  le  remarquent  les  historiens,  ce  s'ont  ceu\ 
que  leurs  pores  ont,  de  leur  vivant,  h  rexeinple  des  empereurs  rouiaiws, 
iisaocies  au  gouvernement  du  royaume,  cl  ces  enfants,  ainsi  associés,  «'laient 
•Irsignês  par  le  roosentcment  unanime  des  électeurs.  Les  pères  en  rein  n}>is- 
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no  le  tint  ni  du  lestament  du  feu  roi  Pelage,  son 
beau-père,  aÎDsi  que  Tavance  Mariana,  ni,  comme 
l'assure  le  père  d'Orléans^  du  droit  d'Ermesinde,  sa 
feaime,  sœur  de  Favilla,  mort  sans  enfants.  L'er- 
reur de  ces  deux  historiens  est  d'autant  plus  grande 
qu'il  est  constant  qu'alors  la  couronne  se  déférait 
par  élection  (1).  .Le  nouveau  roi  agrandi^  beau-' 
coup  ses  États  qui,  sous  ses  successeurs,  changè- 
rent de  dénomination  à  mesure  que  ceux-ci  éten- 
daient leurs  frontières.  La  principauté  d'Oviédo  (2) 
devint  le  royaume  de  Léon,  puis  enfin  celui  de  Cas- 
tille.  L'origine  de  ce  dernier  nom  vient  d'un  châ- 
teau bâti  pour  s'opposer  aux  incursions  des  Maures, 
comme  l'attestent  de  nos  jours  les  armoiries  de  ce 
royaume  qui  portent  un  château  d'or  accolé  au  lion 
de  gueules  (de  sang)  de  Léon. 

La  gloire  et  les  succès  de  Pelage  devaient  lui  don  • 
ner  des  imitateurs.  Garcias  Ximénès,  seigneur  de 
Bigorre,  indomptable  hidalgo,  brisa  les  fers  de 
l'islamisme,  et  fonda  le  royaume  de  Sobrarbe  aux 
environs  de  la  Cinca.  Son  (ils  Garcias  Inigo,  élu  roi 
à  la  mort  de  son  père,  s  empara,  à  rocoident,  de 


(1)  Alphonse,  audimie  |itiigieurs  chroniqueurs,  le  moine  de  Silos,  «ion 
ftodrric  de  Tolède,  elc,  était  fils  de  Pierre,  duc  de  Cautahrie,  issu  du 
sang  rovdl  de  Leuvîgiltle  et  de  lircari'de. 

Ci)  Celle  Tille  fut  hélie  eu  liW  par  Fr^b,  tiU  et  successeur  d* Alphonse 
le  Catholique,  h  la  suite  de  ta  \icloire  do  Pontuvio  et  d'antres  écUtants 
snco^  kur  \oi  Maures  Ce  prince  fit  d*Ouédo  la  capitale  de  ses  Etats  et  y 
rliblit  le  si»'ge  d'nnéférh**.  I  Ferreras.  ) 
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petite-fille  de  Ramire,  avec  Raymond,  comte  de  Bar- 
celone. 

Néanmoins,  les  Navarrois  ayant  perdu  leur  roi 
Sanche  IV,  fils  de  Garcie,   donnèrent  encore  un 
exemple  de  l'exercice  du  droit  national  qu'ils  avaient 
(félireleur  souverain.  En  1076,  ils  dévolurent  la  io76 
couronne  de  Navarre  à  Sanche-Ramire,  roi  d'Ara- 

m 

gon  ;  mais  les  qualités  brillantes  et  les  grands  ta- 
lents de  ce  prince  ne  purent  faire  oublier  les  droits 
des  neveux  de  Sanche  IV,  qui  étaient  héritiers  de 
son  trône  en  ligne  masculine  collatérale. 

A  cette  époque,  en  Espagne,  ainsi  que  dans  les 
autres  parties  de  l'Europe,  le  système  féodal  avait 
passé  des  mœurs  dans  les  institutions,  et  la  cou- 
ronne royale  devint  un  patrimoine  aussi  bien  que  les 
diverses  couronnes  moins  éclatantes  qui  relevaient 
d'elle.  Comme  toute  profession  allodiale  (1),  elle  fut 
soumise  à  des  lois  de  transmission  héréditaire.  L'é- 
lection, ce  mode  primitif  d'arriver  au  trône,  sulfi- 
sant  et  même  salutaire,  au  temps  où  toute  la  nation 
se  trouvait  réunie  dans  une  grande  plaine  sous  les 
teqtes  d'un  camp,  serait  devenue  nuisible  et  féconde 
en  désordre,  quand  cette  nation,  multipliant  ses 
enfants  et  les  limites  de  ses  frontières,  eut  pris  ra- 
cine dans  le  sol  où  elle  s'établissait  ;  alors,  plus  la 
couronne  sembla  exciter  la  convoitise,  plus  on  dut 


(I)  Ce  mot  sert  à  désigner  les  terres  de  franc  alleu  ou  biens  fonds  con- 
cédés d*abord  à  temps,  plus  tard  à  vie,  et  qui  détinrent  enfin  héréditaires. 
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la  mettre  au-dessus  des  débats  et  des  prétentions 
toujours  si  fatales  au  repos  des  peuples. 

De  même  que  le  créateur  qui,  dans  rharnqouie 
des  mondes,  s'est  fixé  des  r^les  à  lui-même,  les 
sociétés  européennes  du  moyen  âge  comprirent 
qu'il  fallait  reconnaître  des  lois  propres  à  donner 
de  la  durée  et  de  la  prospérité  à  leur  organisation. 
De  ce  nombre  furent  les  lois  d'hérédité  applicables 
à  toute  puissance  territoriale,  principalement  à  la 
royauté.  Mais  avant  que  ces  lois  fussent  déterminées 
d'une  manière  précise  et  obirgatoire,  un  judicieux 
instinct  portait  la  multitude  à  les  observer  ;  on  peut 
citer  pour  exemple  les  Navarrois  qui,  cinquante  ans 
après  avoir  réuni  leur  couronne  à  celle  d'Aragon 
sur  le  front  de  Sanche-Ramire,  l'en  détachèrent 
pour  la  placer  sur  celui  du  prince  Garcie,  petit- 
neveu,  en  ligne  masculine,  de  Sanche  IV,  dernier 
roi  de  Navarre. 


CHAPITRE  II. 

Couronne  d'Aragon. 

• 

Ac«{uiescement  des  peuples  à  l'hérédité  du  trône.  —  Pierre  1*',  roi  d'Aragun, 
obtient  k  consécration  légale  du  droit  de  transmission  héréditaire  de  la  cou- 
ronne. —  Ses  sujets  échangent  contre  d'autres  privilèges  leur  suprême 
fuero  d'élire  leurs  soi/^erains. — ^Pierre  justifie  par  sa  conduite  les  témoignages 
d'attachement  de  ses  saieis.  —  Bataille  d'Alcaraz.  —  Prise  de  Huesca.  — 
Mort  de  Pierre.  —  Son  frère  Alphonse  1*'  lui  succède.  —  Prise  de  Sara- 
«;osse.  —  Mort  d'Alphonse  I*''.  —  Réfutation  de  Mariana  au  sujet  du  tes- 
tament de  ce  prince.  —  N(mTelle  application  de  la  loi  d'hérédité  en  faveur 
dc^Ramire,  frère  des  deux  derniers  rois. — Ce  prince,  engagé  dans  les  ordres, 
est  relevé  de  ses  vœux  par  le  pape  Innocent  II  et  monte  sur  le  trône.  — 
Sons  ce  prince,  la  Navarre  revient  à  ses  rois  légitimes.  -*-  Son  mariage  avec 
Agnès  de  Ginenne.  —  Ses  scrupules.  —  Son  projet  d'abdication.  —  Il  con- 
voque 1^  états  à  Balbastro.  —  Sa  fille  Pétronille  fiancée  à  Raymond  de  Bar- 
celone. —  Il  se  relire  et  meurt  dans  un  couvent.  —  Avènement  de  la  dy- 
nastie de  Barcelone  au  trône  d'Aragon. —  Notice  sur  cette  maison. —  Prise 
de  Lérida,  Fraga  et  autres  places.  —  Établissement  de  la  loi  d'hérédité  du 
trône  en  ligne  masculine.  —  Alphonse  II,  du  vivant  de  sa  mère  Pétronille 
d'Aragon,  est  proclamé  roi  à  la  mort  de  Raymond  de  Barcelone,  son  père. 
-»•  Sanction  de  la  loi  d'hérédité  par  les  certes  de  Lérida.  —  Application  de 
cette  loi  en  1547  et  1395.  —  Application  de  la  clause  de  celle  loi  qui  pro- 
nonce l'exclusion  des  femmes  en  1412.  —  L'infant  Ferdinand  de  Castille  est 
élu  roi  d'Aragon.  —  Nouvelle  dynastie.  —  Elle  finit  en  la  pei'sonne  de  Jeanne 
la  Folle.  —  Uariage  de  cette  pr'mcesse  avec  l'archiduc  Philippe.  —  Ce 
prince,  en  i502,  est  reconnu  par  les  certes  pour  successeur  de  Ferdinand  le 
Catholique,  à  défaut  de  poslérilé  mâle  de  ce  dernier  roi.  —  Avènement  de 
la  dynastie  d'Autriche.  —  Motifs  qui  ont  fait  remettre  à  la  deuxième  partie  de 
plus  amples  détails  sur  l'hisloire  d'Aragon. 


Le  penchanè  national  qui  se  manifestait  dans  toute 
ia  Péninsule  pour  la  transmission  héréditaire  du 
trône  devait  bientôt,  parla  marche  des  temps  et  pail- 
la force  des  événements,  avoir  des  résultats  plus 


.  I 
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rtnraMes.  En  Anif^n  surtoal,  les  premiers  souve- 
rains déployèrent  iear  adresse  et  leur  énergie  pour 
atwlir  le  principe  d'élection  et  fixer  irréTocaUement, 
par  une  loi,  l'hérédité  de  la  coaroane.  Leschroiii- 
(|nes  lie  re  royaume  rapportent  qu'à  ta  mort  de 
Sanche-Ramire.  frappé  d'une  ttècbe  arabe  au  sit^e 
'""•  de  Hiiesca.  en  1 094,  son  fils,  don  Pèdre  (Pierre  l«'\ 
l'ut  proclamé  mi  dans  les  lignes  mêmes  qui  envi- 
fonnaient  la  place.  Ce  jeune  prince,  doué  de 
résoliiiion,  mit  à  profit  la  haute  estime  que  ses  guer- 
riers avaient  pour  son  courage  et  ses  talents  ;  il  sus- 
pendit un  inslaul  les  opérations  du  si^,  pour  s'oc- 
cuper d'obtenir,  de  ses  peuples,  une  loi  d'hérédité 
qui,  de  leur  vivant,  saisît  ses  descendants  du  droit 
de  succession  au  tràne,  et  assurât  leur  avenir  royal 
jusqu'alors  incertain  et  dépendant  des  funestes  ca- 
prices de  la  multitude. 

Arrivé  au  lieu  où  se  ironvaient  réunis  les  états, 
don  Pèdre  n'épargna  aucun  moyen  pour  faire  abdi- 
quer à  la  nation  son  droit  d'élire  ses  souverains.  Il 
offrit  en  échange  d'antres  franchises  plus  utiles  au 
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qoieu  :  <(  L'ordre  de  succession,  dit-il,  est  fondé  dans 
«  les  pM)narcbies  sur  le  bien  de  FEtat,  qui  demande 
«  que  cet  ordre  soit  fixé  pour  éviter  les  malheurs 
«  que  j'ai  dit  devoir  arriver  dans  le  despotisme  où 
«  tout  est  incertain,  parce  que  tout  y  est  arbitraire. 
«  Ce  n'est  pas  pour  les  familles  régnantes  que 
«  Tordre  de  succession  est  établi,  mais  parce  qu'il 
«  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  qu'il  y  ait  une  famille 
«  riante  ;  la  loi  qui  règle  la  succession  des  parti- 
«  culiers  est  une  loi  civile  qui  a  pour  objet  l'intérêt 
«  des  particuliers,  celle  qui  règle  la  succession  à  la 
<f  monarchie  est  une  loi  politique  qui  a  pour  objet 
«  le  bien  et  la  conservation  de  l'Etat  (1). 

Les  cortès  consentirent  donc  à  se  dépouiller  de 
leur  redoutable  fuero  et  de  l'échanger  contre  d'au- 
tres libertés  (2),  dont  voici  la  plus  importante  :  a  Les 
«  Aragouais  pouvaient  et  pourraient  toujours  pren- 
«  dre  les  armes  contre  quelques  forces  étrangères 
«  que  ce  soit  qui  entreraient  dans  le  royaume  pour 
«  y  nuire,  quand  même  ce  serait  contre  leur  propre 
<i  roi  ou  le  prince  héritier,  s'il  voulait  y  entrer  de 
«  cette  sorte.  » 

Don  Pèdfe  justifia  la  haute  preuve  d'attache- 
ment que  venaient  de  lui  donner  ses  peuples;  il 
se  remit  en  campagne,  Vempara  de  la  ville  d'Ëxisa, 
et  bientôt  aprè^  g^gna  la  bataille  d'Âlcaraz,  sur 

(i)  Etpnldes  Lois,  Ht.  26,  rh.  16. 

(2)  Cet  lil>eri^  sont  contenues  dans  le  livre  latin  intitule  des  Privi^' 
léges  généraux  de  V  Aragon .  w 
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seul  bat  à  l'avenir  était  de  profiter  de  ses  triomphes 
pour  2^randir  le  cercle  de  son  royaume. 

Dans  cette  vue,  il  se  présenta  devant  Fraga,  place 
très-forte  sur  les  conQns  de  la  Catalogne  ;  le  blocus 
dura  un  an.  La  ville  allait  se  rendre,  lorsqu'une  ar- 
mée musulmane  surprit  inopinément  le  camp  des 
chrétiens,  les  Aragonais  furent  taillés  en  pièces; 
Alphonse,  leur  roi,  qui  avait  survécu ,  dit  la  chro- 
nique, à  vingt-huit  batailles  où  il  avait  rudement 
combattu,  couvert  de  blessures  cette  fois ,  fut  trans- 
porté par  quelques-uns  de  ses  preux  au  monastère 
de  Saint- Jean  de  la  Pegna,  où  il  expira  le  7  sep- 
tembre H34  (1).  Il  avait  épousé  Urraque  de  Cas-  '*^* 
tille,  veuve  de  Raymond  de  Franche-Comté  ;  mais 
n'ayant  pu  tolérer  longtemps  les  désordres  et  le 
caractère  emporté  de  cette  princesse,- si  tristement 
célèbre  par  ses  débordements,  il  s'en  était  séparé 
avec  éclat  en  1114,  sans  avoir  eu  d'elle  de  pos- 
térité. 

Mariana,  dans  son  histoire,  rapporte  qu'Al- 
phonse, sur  son  lit  de  mort,  ne  voyant  d'autre  héri- 
tier de  son  trône  que  Ramire,  son  frère  puîné,  en- 
gagé dans  les  ordres  ecclésiastiques,  légua  ses  Ëials 
aux  templiers.  Ce  fait,  avancé  seulement  par  cet 
auteur,  est  contesté  par  les  autres  écrivains.  Il  est 
même  complètement  invraisemblable  que  les  iiers 

(f)  Geriaiira  cfarooiqueurs  préteadeot  que  son  corps  ne  se  retrouva  pa& 
»ur  le  champ  de  batnille,  ce  qui  donna  lieuii  une  foule  de  contes  populaires 
dont  le  plus  répandu  était  qu'Alphonse  ivait  passé  h  la  (erre  sainte. 
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rieusemenl  portée  par  ses  deux  frères  Pierre  P  el 
Alphonse  V\ 

Ce  fut  sous  son  règne  que  la  Navarre  retourna  a 
ses  princes  l^itimes  (1).  Lie  roi  Ramire  II  satisGt 
pleinement  les  intentions  de  ses  peuples  de  voir 
perpétuer  sa  race  royale  ;  il  s'unit  à  Agnès  de 
Guienne  (2)^  qui^  Tannée  suivante,  mit  au  jour  la 
princesse  Pétronille.  Mais  il  n'avait  pu  se  prêter  à 
l'acte  insolite  'qui  Tavait  retiré  du  cloître  sans  éprou- 
ver de  violents  scrupules  ;  bientôt  à  eux  se  joignit 
le  regret  de  sa  paisible  solitude  (3)  ;  un  sombre 
chagrin  s'empara  de  lui  ;  les  soins  du  trône  lui  devin- 
rent à  charge.  Alors,  cherchant  à  concilier  son  goût 
pour  la  retraite  avec  son  amour  pour  sa  fille  et 
ses  devoirs  envers  ses  sujets,  il  jeta  les  yeux  sur 


\i)  Voyez  p.  21-22  de  ce  volume. 

f2)  TaDte  de  la  célèbre  El^nore,  rcpadiée  par  Louis  le  Jeune,  roi 
de  France. 

(3)  Ferreras  dit  •  que  le  roi  don  Kamire  élait  pleinement  convaioca 
"  de  la  nullité  de  son  mariage,  parce  qu^il  ne  l'avait  contracté  que  sur  une 
m  dispense  accordée  par  Tantipape  Anadet,  et  qu^ainsi  il  résolut  de  faire 
«•  divorce  avec  ta  prétendue  femme  et  d'abdiquer  la  couroùne.  » 

Mais  dom  Vaissette,  dans  son  Histoire  du  Languedoc^  s'étayant  d'au- 
teurs contemporains  de  Ramire,  fait  observer  «  que  comme  ce  prince  et  le^ 

•  Aragonais  ne  reconnurent  jamais  pour  pape  qu'Innocent  11,  il  n'est  pas 

•  vraisemblable  qu'en  s^adressant  à  Tantipape  ils  eussent  voulu  s^iposer 

•  au  risque  de  voir  casser  un  mariage  qui  leur  était  important,  et  déclarer 

•  illégitimes  les  enfanta  qui  eu  proviendraient.  » 

Ce  dernier  écrivain  ni  d'autres  plus  anciens  ne  parlent  du  divorce  do 
Ramire  en  rapportant  le  fait  de  son  abdication,  ce  qui  ferait  croire  que  sa 
femme  n'existait  plus  quind  il  consul  le  projet  de  se  retirer  dans  un 
rloltre. 
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Raymond  Bérenger,  comle  de  Barcelone  (1),  pour  lui 
confier  le  soin  de  gouverner  ses  Elats,  jusqu'à  la  ma- 
jorité de  la  princesse  Pétronille;  et  dans  la  vue  de 
mieux  associer  le  prince  catalan  aux  grands  intérêts 
qu'il  lui  remettait,  il  résolut  de  le  fiancer  avec  sa  fille 
bien-aimée,  âgée  de  deux  ans.  A  cet  effet,  il  con- 
voqua les'  états  d'Aragon  à  Balbastro,  le  11  août 
1137  1137,  et  leur  demanda  de  reconnaître  Pétronille 
comme  la  royale  personne  qui  devait  lui  succéder. 
Par  attachement  pour  leur  roi,  les  étals  y  consen- 
tirent, à  condition  que  la  princesse  n'occuperait  le 
trône  que  lorsqu'elle  serait  en  âge  d'être  mariée, 
et,  pour  mieux  prouver  encore  leur  répugnance  à 
se  soumettre  à  l'autorité  d'une  femme,  ils  ajoutèrent 
aussi  la  clause  qu'en  cas  de  mort  de  sa  jeune  épouse, 
le  comte  de  Barcelone  hériterait  du  trône  (2)  ;  de 

(1)  Fils  et  héritier  de  RHymund  Béreinfer  JII,  comte  de  Barcclouc, 
et  de  Douce  de  ProFence,  héritière  de  cet  Ëtat,  lequel  passa  ainsi  dans 
la  maison  royale  de  Barcelone-Aragon,  dont  il  se  dôtacha  à  la  seconde 
({énération  de  la  postérité  masculine  de  Baymond  et  de  Pétronille,  .en 
devenant  Tapanage  du  frère  puiné  de  Pierre  II,  roi  d^ Aragon,  d'Alphonse 
Bérenger,  tige  des  comtes  de  Provence. 

Cette  maison'  de  Barcelone  était  issue  de  Geoffroy  ou  Wifred  le  Velu, 
un  des  i>ucce8seurs  de  ces  lieutenants  que  Louis  le  Débonnaire  avait  établis 
à  Barcelone  lorsqu'il  prit  cette  ville  sur  les  Maures.  Les  descendants  de 
Geoffroy  s'étant  faits  indépendants  de  Tempirc  des  Francs,  rendirent  leur 
gouvernement  héréditaire.  Peu  à  peu  ils  agrandirent  leur  territoire,  et,  ac- 
quérant les  comtés  de  Besalu,  de  Cerdagne,  de  Boussiilnn  et  d'Urgel,  ils 
tMi  composèrent  la  principauté  de  Catalogne.  (Ilieronymus  Pujade8,Cfcrofi. 
de  Calai.  —  Francisco  Emmanuel  de  Melo,  Hisl.  de  Calai.  —  Mor- 
nich,  Uisl.de  Calai.  —  Oom  Vaissetlc,  Uitt.du  Languedoc.  ) 

{•!)  liC  moine  du  Saint-Jean  de  la  Pegna  cl  celui  de  Ripol.  —  Ferreras. 
—  (iuill.  Nrubrijj,  liv.  •_>,  ch.  10. 
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sorte  que  ce  prince,  pendant  une  grande  partie  de 
sa  vie,  fut  moins  le  mari  que  le  protecteur  de  la 
reine  Pétronille.  Ensuite  Ramire  II  se  retira  au  mo- 
nastère de  Huesca  en  Aragon,  dont  il  était  le  fon- 
dateur, et  y  mourut  dix  ans  après  son  abdication,  le 
16  août  1147.  ^«47 

Raymond  Bérenger  réalisa  dignement,  autant  par 
sa  bonne  administration  que  par  le  sucx^ès  de  ses 
armes,  les  espérances  que  son  beau-père  avait  con- 
çues de  lui.  Il  agrandit  son  territoire,  s'empara,  sur 
les  Maures,  en  1149,  de  Lérida,  de  Fraga  et  d'aulres  ^^'^^ 
places  circon voisines,  et,  après  avoir  fait  purifier  la 
grande  mosquée  de  Lérida,  il  ordonna  à  Guillaume, 
évèque  de  Balbastro,  d'y  transférer  le  siège  de  son 
diocèse  qui  avait  été  institué  en  celte  ville  avant  la 
conquête  des  Maures  (1).  Plus  tard,  en  1151,  il  ré-  Hr>i 
tablit  Je  siège  de  Tortose,  et  la  même  année  il  célé- 
bra son  mariage  avec  dona  Pélronille,  en  présence 
des  états  assemblés  à  Lérida  (2). 

Les  Aragonais  partagèrent  la  gratitude  de  leur 
souveraine  pour  son  noble  époux,  qui  avait  pré- 
servé l'Etat  des  orages  d'une  minorité;  et  lorsqu'à 
la  mort  de  son  époux,  en  1162,  Pétronille  mani-  ^^<»2 
fesla  le  désir  de  modifier  la  loi  d'hérédité  du  trône 
dans  un  sens  favorable  à  la  dynastie  du  comte  de 
Barcelone,  les  états  assemblés  à  Huesca  se  prêtèrent 


(I)  Le  moine  de  SainUJran  do.  la  Pc^jn.!  et  celui  de  Hipoi. 
i2)  Ztirila,  etc. 
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jses  vœu,  ik  reoo 
d'An^oa  et  du 
l'aloé  desqoalreenlàBiisissiBdB  Barâge  de  PéiiD- 
nille  et  de  Raymood  deCtfalogne  {!,),  eldavinm 
lia  mèfDede  PétiXHiiUe^aa  mois  de  joui  1163,  les  éiate 
de  Saragosse,  pais  ceux  de  Bvcdooe.  saloërent  roi 
le  jeaoe  doD  Alphonse  II  (2).  La  ooDdesceodaDce 
des  AngMiais,  à  ce  sujet,  se  fvtifia  de  leio-  £»- 
cemenieat  dans  leurs  vâitables  iniéiéis.  Us  cora- 
prireot  qa'il  fallait  mettre  le  pins  posàble  les  desti- 
nées do  trdne  à  Tabrî,  oon-sealemeni  de  la  pn^tre 
vers^lilé  des  géoérations  à  Tenir,  mais  m^ne  des 
changements  que  le  temps  ei  les  circonsiances  pou- 
vaient apporta  à  la  dynastie  royale  d'Anton  ;  ils 
sympalbisôvnt  d<Hic  avec  les  [Hojels  de  PétronîUe. 
Cette  princesse  élablil ,  de  concert  avec  ses  peu- 
ples, une  sorte  de  loi  agnatiqne  (3),  on  d'hérédité 
masculine,  qui  n'admettait  que  des  hommes  comme 
plus  capables  de  porter  le  sceptre  pesant  de  l'Ara- 
Kon,  et  qui  devait  6zer  ainsi  ce  sceptre  dans  les 
maios  des  descendants  du  comte  de  Barcelone.  Tou- 
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les  droits  héréditaires  de  la  ligne  masculioe,  n'ad- 
metlait  pas  le  droit  de  représentation  en  ligne  col- 
latérale, c  esl-à--dire  que  si  le  roi  venait  à  décé- 
der, ne  laissant  qne  des  filles,  sa  couronne  devait  re- 
venir de  droit  à  son  Frère  puîné  j  et  non  aux  enfants 
mâles  de  ce  frère,  si  celui-ci  était  mort  avant  le 
roi.  Alors,  dans  ce  cas,  la  nation  rentrait  dans 
son  droit  primitif  de  pourvoir  à  la  vacance  du 
trône,  ainsi  que  nous  le  verrons  par  d'éclatants 
exemples  dans  le  courant  de  cette  histoire  (1). 

Un  siècle  s'était  à  peine  écoulé  depuis  l'établis- 
sement de  cette  disposition  relative  à  l'hérédité  de 
la  couronne,  et  déjà  les  Aragonais,  convaincus  de 
plus  en  plus  de  ses  avantages  nombreux,  voulurent 
lui  donner  un  caractère  irrévocable.  En  1275,  sous  1275 
le  r^e  de  Jacques  V  (Jayme),  dit  le  Conqué- 
rant, à  cause  des  royaumes  de  Mayorque  et  de  Va- 
lence qu'il  avait  enlevés  aux  musulmans  (2),  les 
cortès  tenues  à  Lerida  sanctionnèrent  solennelle- 
ment la  loi  de  la  reine  Pétronille ,  seule  capable  de 
fonder  les  dynasties  et  de  les  faire  prospérer;  et 
pour  donner  plus  de  force  à  cette  loi  votée  par  l'as- 
semblée nationale,  le  roi  voulut  qu'elle  fât  auto- 
risée par  le  pape,  à  qui  il  députa  à  cet  effet  l'évè- 
(jue  de  Valence  (3).   Dès  lors  cette  exclusion  des 

(  1 1  TeiUnifDt  de  doua  PétroDiUe.  —  liobert  da  Moot.  —  Le  moine  de 
Saiol-Jeao  de  U  l'egoa.  —  Zarita,  efc. 
(-2)  Dom  Vaiaaelte,  Uisl.  du  Lamguedoc. 
>5)  Zurita.  —  Kaynoud. 

I.  3 


femmes  du  trône  devint  une  règle  fondamentale  et 
constitutionnelle  de  la  couronne  dWragon.  Les  ëvé- 

15S7  nements  qui  survinrent  en  1347.  sous  le  règne  de 

\yjr,  Pierre  IV  M;,  à  la  mort  de  Jean  I*,  en  1393,  et  après 
celle  do  Martin,  son  frère,  dernier  roi  d'Aragon 
de  la  maison  de  Barcelone,  servent  à  pronver 
<  ombien  la  loi  agnatique  reposait  sur  les  sympa- 
thies populaires,  et  combien  aussi  la  nation  était 
soucieuse  de  ne  pas  laisser  prescrire  dans  l'occa- 
sion sa  prérogative  d'élection. 

En  i  395,  le  roi  Jean  1^  n'ayant  laissé  que  des 
filles  :  Tune,  Jeanne,  mariée  à  Mathieu,  comte  de 
Foix ,  l'autre,  Yolande,  à  Louis  U  d'Anjou,  duc  de 
Calabre,  son  trône  échut  à  Tinfant  Martin,  son 
frère,  en  vertu  de  la  loi  précitée.  Après  quinze 
années   d'un   règne  prospère,    le  roi  Martin,   au 

1410  mois  de  mai  1410 ,  étant  mort  sans  enfant,  et 
n'ayant  point  Je  frère  puiné,  les  corlès  d'Aragon 
usèrent  de  leur  suprême  fuero,  comme  aux  pre- 
miers temps  de  la  monarchie. 

1412  Elles  se  réunirent  en  1412,  a  Alcaniz,  sous  la 
présidence  de  trois  hommes  recommandables  par 
leur  savoir  et  par  leur  patriotisme  sincère  et  éclairé  : 
Gilles  Ruys  Lihorrio,  gouverneur  d'Aragon,  Juan 
Cerdan,  le  grand  justicier  (justicia),  Bérenger  de 
Bard.'igi,  réputé  pour  sa  profonde  connaissance  des 
lois.  L'assemblée  procéda  au  choix  du  souverain, 

(1)  Voyez  la  seconde  partie  de  cette  histoire,  ch.  2,  Annales  conslii . 
de  VArfujon. 
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à  l'exclusion  toujours  de  Yolande  d'Aragon ,  fille 
du  roi  Jean,  laquelle  survivait  encore  au  dernier 
roi  Mai*tin,  son  oncle.  Afin  d'obtenir  plus  d'accord 
et  de  célérité  dans  leurs  décisions,  les  cortès  nom- 
mèrent une  commission  de  neuf  mandataires  à  qui 
elles  confièrent  le  droit  de  donner  la  couronne  au 
plus  digne. 

Jamais  comices  nationaux  ne  se  conduisirent 
avec  plus  de  calme  et  de  gravité;  jamais  gouverne- 
ment représentatif  ne  reçut  une  application  plus 
réelle  ni  plus  équitable.  Les  intérêts  de  tous  furent 
consultés  ;  les  diverses  provinces,  comme  les  diverses 
classes  qui  composaient  le  royaume  d'Aragon ,  comp- 
tèrent des  organes  de  leurs  opinions;  ainsi  les  princi- 
pautés d'Aragon,  de  Valence  et  de  Catalogne  concou- 
rorenty  chacune  pour  un  tiers,  à  la  nomination  des  neuf 
grands  électeurs  de  la  royauté,  lesquels  furent  pris 
également  dans  le  clei^é,  la  noblesse  et  le  tiers  état, 
éléoientsde  toute  assemblée  partielle  ou  générale. 

Pendant  deux  mois,  la  suprême  commission  sié« 
gea  à  Caspé,  territoire  limitrophe  des  trois  Ëtats^  et 
écouta  les  représentations  qui  lui  étaient  adressées 
de  toutes  parts.  Après  ce  terme  fixé  par  les  cortès, 
les  neuf  électeurs  (1)  entrèrent  en  délibération,  et 

(I)  A  a  nombre  de  ceax-ci  était  saint  Vincent  Ferrier,  l'un  des  docteurs 
les  plos  éclairés  de  l'Église  espagnole.  «  Il  porta  le  premier  la  parole, 
«  dit  Ferreras,  en  considération  de  sa  sainteté  et  de  ses  grandes  lumières, 
«  et  se  déclara  pour  l'infant  don  Ferdinand  An  Castille.  »  Cinq  autres  de 
ses  collègues  se  conformèrent  à  son  avis,  savoir  :  don  Dominique  Ram, 
év^ae  de  Hueaca  ;  François  d'Ân-inda,  l'un  des  seigneurs  les  plus  estimés 
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Ferdinand,  avec  la  reine  sa  Teniine,  hléonore  de 
Caslille-Âlbuquerque,  ses  cinq  infants  et  ses  deux 
infantes,  se  rendit  aussitôt  à  Saragosse^  où  les  cortes 
se  réunirent.  Là,  après  avoir  juré  de  garder  les  in- 
stitutions et  fueros  de  la  nation,  et  avoir  reçu  le 
serment  de  fidélité  des  états,  il  fit  déclarer  son  fils 
aîné  Alphonse  son  successeur.  Dans  ce  mênTe  temps, 
Tarcbevèque  de  Cagliari  vint  lui  rendre  hommage 
pour  le  royaume  de  Sardaigne.  Ensuite,  Ferdinand 
envoya  en  Sicile  don  Rameu  de  Montesa  à  la  tête 
d'une  brillante  ambassade,  afin  de  notifier  sa  nou- 
velle  royauté  aux  [)euples  de  cette  contrée.  Le  sei- 
gneur de  Montesa,  muni  de  pleins  pouvoirs,  fit 
prêter  serment  d  obéissance  aux  nobles  et  aux 
bourgeois,  et  s'engagea  à  son  tour,  au  nom  de  Fer- 
dinand, de  maintenir  leurs  lois  et  privil^es.  De  nou- 
velles cortès  s'assemblèrent  à  Saragosse  en  1414,  à  isu 
Toccasion  du  couronnement  du  roi  et  de  la  reine. 
Cette  cérémonie  fut  célébrée  avec  pompe  le  1 5  de 
janvier.  «Ensuite,  rapporte  Zurita,  le  roi  ayant  été 
i<  sacré  et  couronné,  il  s'assit  sur  son  trône  pendant 
u  que  les  états  juraient  fidélité  à  Alphonse  son  fils, 
«  créé,  à  cette  occasion,  duc  de  Girone,  de  la  ma- 
a  uière  suivante.  Le  roi  plaça  un  manteau  sur  les 
<i  épaules  de  l'infant,  un  chapisau  sur  sa  tète  et 
H  une  baguette  d  or  en  main,  et  lui  donna  le  baiser 
««  de  paix  (i).  p 

il)  Anpt,  d'Arafffm. 


.  1.1  fOUU'l.!: 
__■_.       i.;    lUaiMH     -l- 

.  i  a<i  comii!'-!!''— 
■1  M*i'e>  iL-_'iiaion; 
-^wiciik  ïii-n!  lli. 
■  rrtiiiiiiii'  '.'  m:-.- 
■:  .  ciHiromif-  '  .■"- 
;•-•!.  ^  ri'iiiir  w:  l. 
.il!  I  lllli'lll-  l::'l- 
'.  i>:il'ii!:  .  !'■:!;■ 


COLIKONNi:  D'ARAGON.  59 

.lui  cha|>ilreâ  suiv.liits,  qui  trailoiil  de  l'histoiru  de  Caslille  et  de  Léon, 
parce  que  (xrs  royaumes,  en  se  réuoissaut,  ont  eu  sur  les  destinées  de  TEs- 
pagoe  one  iufluence  prédominante,  tant  à  cause  de  leur  territoire  plus  vaste 
djos  la  Péninsule,  de  leurs  conquêtes  sur  les  Maures,  que  parleurs  légis- 
lation! plus  promptement  rétjul  a  risées.  L^Aragon,  au  contraire,  étendait 
davantage  à  Teitérieur  sa  domination.  Sous  sa  dépendance  étaient  la  Si- 
à\r,  la  Provence,  Tltalie,  contrées  dont  les  événements  n^entrent  pas 
dans  le  sujet  de  notre  histoire.  Nous  faisons  aussi  remarquer,  en  termi- 
nant, que  cVst  en  considération  du  développement  plus  grand,  consacré  à 
la  oooronne  de  Gastille,  que  nous  avons  préféré  la  traiter  dans  cette  pre- 
mière partie  après  celle  d^ Aragon,  bien  que  dans  Tordre  généalogique  elle 
cùi  âù  nous  occuper  préalablement. 


i:hai'itiie  m. 
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I,  ^rl■■  !•!  (it'iii'li'-i'  .l—  ■nranl»  i|»  s.«i  itirv  mok.  —  t^winignî —  Lc 
fftil   Jf|««wr  'lu  Irfni-  fT  mIj-  toi 


COIÎHO.NNE  l)K  CASTILLK  il 

Maria  I*atltlla  — Ses  enfanU  exclus  du  trône.  —  Pourquoi?  —  Henri  II  de 
Transtaniarc  fait  Ui  bonhtnir  de.  sesfKïupIcs.  —  Bonne  harmonie  entre  ec  nio- 
uarqae  et  ses  voisins.  —  Sa  mort  —  Son  liU  Jean  est  salué  roi  par  les  eoilè.s 

En  Castille,  comme  en  Aragon,  les  peuples  com- 
prirent qu'il  était  de  leur  intérêt  de  reconnaître  une 
loi  d'béréditc  qui  mit  la  couronne  à  l'abri  des  orages 
des  passions  populaires.  En  1065,  les  cortès  approu-  f^> 
vèrent  la  transmission  que  Qt  de  ses  Ëtats  à  ses  en- 
fants (1)  Ferdinand  P%  roi  de  Castille,  qui  lui-même 
tenait  ce  royaume  de  son  père,  Sanche  de  Bigorre, 
dit  le  Grand,  empereur  des  Espagnes  (2).  Alphonse  VI, 
le  Vaillant,  second  fils  de  Ferdinand  P%  fut  d'abord 
roi  de  Léon,  et  le  devint  ensuite  de  la  Gaslille  à 
la  mort  de  Sanche  II,  son  frère  aîné.  Ce  prince, 
secondé  de  la  Tisone,  la  vaillante  épée  du  Cid  (3), 
s'empara  sur  les  Maures,  en  1085,  de  Tolède,  l'an-  i«85 
cienne  métropole  de  l'Espagne,  où  il  se  fit  couron- 
ner empereur  (4).  Il  soumit  encore  Talavera,  Illes- 

(I)  Voyez  p.  20  àc  ce  volume. 

{'2)  Qabito  majjDntoriim  generali  ronventu  SQoriiin  ui  posiobitum  suuin, 
•i  lieri  posset,  quiet^in  intcr  se  ducerent  vilain  ,  regnum  suuin  filiia 
■uis  dividere  placuil.  (  Chron.  du  woioe  de  Silos.  ) 

Ayant  convoqué,  selon  Tusajje, ,  rassemblée  générale  des  grands  du 
royaume,  il  jugea  k  propos  de  faire  le  partage  de  ses  Etats  entre  ses  fils, 
afin  qu'après  lui,  ceux-ci,  s*il  était  possible,  vécussent  ensemble  dans  une 
parfaite  tranquillité. 

|5)  Don  Rodrigue  Diaz  del  Bivar,  si  célébré  dans  les  romanceros  espa- 
i;iM»U.  reçut  le  surnom  de  Cid  i  »ei{;neur  )  des  envoyés  des  cinq  rois 
maures  qu'il  avait  vaincus  et  rendu:  ses  lribul;iires. 

^1.  Grand  nombre  de  juifs  habitiieut  alors  Tolède;  ils  produisirent 
den  documents  dont  Apbonse  VI,  antint  pur  politique  que  par  convio* 
tmn,  admit  rauthcniirité,  rt  qui  prouvitient  leur  desrend.inee  direi-te  d'une 
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amena  la  maison  de  Franche-Comlé  sur  le  Irône  de 
Castille  et  de  Léon. 

La  reine,  devenue  veuve  en  1108,  s'élail  rema- 
riée ensuile  à  Alphonse  V\  roi  d'Aragon,  dont  elle 
n'eut  point  d'enfant  (1).  A  la  mort  de  son  père,  surve- 
nue en  1109,  elle  lui  succéda  sur  le  trône  de  Castille 
et  de  Léon.  Cette  princesse,  si  tristement  célèbre  par 
ses  galanteries  et  sa  vie  aventureuse,  précipita  la  Pé- 
ninsule dans  une  perturbation  qui  aurait  dû  détourner 
a  l'avenir  les  peuples  de  confier  les  rênes  de  TÉtat 
aux  mains  incertaines  d'une  femme.  A  la  fin,  ses  su* 
jets,  lassés  de  sa  conduite  faible  et  déréglée,  jetèrent 
les  yeux  sur  don  Alphonse,  son  ûls.  L'infant,  malgré 
ses  grandes  vertus  et  sa  magnanimité  consignées 
dans  rhistoire,  fut  contraint,  à  la  voix  des  Castil- 
lans, de  s'opposer,  les  armes  à  la  main,  aux  intri- 
gues de  sa  mère.  Cette  princesse,  secondée  par  son 
complaisant  Arias  Gonzalès,  gouverneur  de  Za- 
mora,  si  fameux  dans  les  chroniques  satiriques  d'Es- 
pagne, avait  pillé  les  trésors  de  l'église  de  Saint-Isi- 
dore de  Léon  pour  subvenir  a  ses  prodigalités. 
Cernée  par  son  fils  dans  cette  ville,  elle  fut  obligée 
de  capituler  ;  mais  le  bonheur  ne  fut  rendu  à  la  Cas- 
tille qu'à  la  mort  d'Urraque,  survenue  en  1 125.  -       a^^ 

Alphonse  VIII  (2),  une  fois  paisible  possesseur  du 

l'I)  Voyez  p.  27  He  ce  volome. 

i'I)  Alpbuuse  fut  appelé  le  huitième,  parce  que  le  second  mari  de  sa 
iiierr,  Alphonse,  roi  d*Aragoo,  qui  par  ct'tte  union  fut  quoique  temps  le 
«nuTeraiii  |les  royaumes  de  Castille  et  de  Li-on,  est  considère  comme  le  sep- 
tifiiir  des  rois  de  re  nom  qui  ont  orrnp<^  eet  trAnes^ 
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de  la  Navarre  font  remonter  l'origine  des  chaînes 
qui  composent  le  blason  de  leur  pays,  parce  que 
Sanche  le  Fort,  souverain  de  cet  Étal,  avec  la  droite 
de  Parmée  chrélienne  rompit  le  premier  les  chaînes 
qui  défendaient  le  camp  des  infidèles.  L* Aragon  at- 
tribue aussi  à  ce  jour  la  cause  chevaleresque  de  ses 
barres  de  gueules ^  en  reproduisant  avec  orgueil  la 
tradition  qui  raconte  que  Pierre  II,  son  roi,  com- 
mandant la  gauche  de  Tarmée  chrétienne,  a[)pliqua 
sur  son  bouclier  ses  doigts  teints  du  sang  des  vain- 
crus  :  Cruor  horridus  arma  tinxerai. 

Henri  1"  succéda  à  son  père  Alphonse  IX,  le 
Noble,  sur  le  trône  de  Castille,  en  1214.  Son  règne,  i2u 
qui  ne  dura  que  deux  ans  et  neuf  mois,  n'a  fourni 
aucun  fait  digne  du  haut  intérêt  de  l'histoire,  si  ce 
n'est  la  fin  prématurée  de  ce  prince,  arrivée  le  6 
juin  1217,  à  la  suite  d'une  blessure  reçue  à  la  tête  i2i7 
dans  une  joule  avec  de  jeunes  seigneurs  de  sa  cour. 
Henri  n'ayant  pas  laissé  d'enfants  de  Mahaud  de  Por- 
tugal, sa  femme,  le  trône  échut  à  l'infante  Béren- 
gère,  sa  sœur,  Tainée  de  la  célèbre  Blanche,  mère 
de  saint  Louis,  roi  de  France  (1).  Mais  bientôt  Bé- 
rengère  ne  se  sentant  pas  la  force  de  soutenir  le 
sceptre,  elle  voulut  éviter  le  funeste  exemple  de 
la  reine  Urraque,  et  abdiqua  en  faveur  de  Ferdi- 
nand, son  fils,  qu'elle  avait  eu  de  son  union  avec 
Alphonse,  roi  de  Léon,  son  cousin  par  son  père 

I.  Don  lUxImc.  —  Mdriana.  2'  rdilion.     -   Ferreras 
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Saint-Jean  du  Poirier,  (}ui  prilplus  tard  le  nom  d'Aï- 
(-antai*a,  dans  le  but  de  repousser  les. Sarrasins  des 
frontières  de  l'Estramadure.  De  son  mariage  avec 
Urraque  de  Portugal,  fille  du  roi  qu'il  avait  vaincu, 
Ferdinand  II  eut  Alphonse  IX  (1),  mentiopné  plus 
haut  comme  époux  de  sa  cousine  Bërengère,  reine 
de  Castille. 

Ce  prince  ayant  succédé  h  son  père  Ferdinand, 
en  1188,  se  montra  digne  de  la  couronne  par  le 
nouvel  éclat  qu'il  y  ajouta  ;  il  repoussa  les  Maures 
derrière  les  monts  de  la  Sierra-Morena,  qui  bordent 
l'Andalousie  ;  et,  en  1230,  il  annexa  pour  toujours  1200 
TEstramadure  au  royaume  de  Léon,  en  plantant  sa 
bannière  au  lion  de  gueules  en  la  place  du  crois- 
sant de  Mahomet  sur  les  remparts  de  Badajoz  et  de 
Meriila,  capitales  de  celte  province.  Alphonse  ne 
devait  survivre  que  peu  de  mois  à  ses  triomphes  ;  il 
mourut  le  24  septembre  de  la  même  année. 

Son  fils  Ferdinand  III,  dit  le  Saint,  fut  reconnu 
pour  son  successeur  au  trône  de  Léon.  Il  occupait 
déjà  celui  de  Castille,  que  sa  mère,  comme  nous 
Tavons  vu,  lui  avait  abandonné.  Héritier  des  deux 
rameaux  issus  d'Alphonse  VIH,  il  réunit  ainsi  sur 
s:i  tAte  les  deux  couronnes  qui  ne  devaient  plus  ja- 
mais se  diviser.  Ferdinand  III  déploya  des  talents 
et  des  vertus  en  harmonie  avec  sa  haute  fortune. 

(I;  Cet  ^lpbonse.  roi  de  Léon,  est  appelé  le  neuvième  comme  son 
iMiiKtii  Alphonse  le  Hou  et  le  Noble,  roi  de  Caslille.  parce  que  tons  deui 
»*ljieiit  |H*tiU  tiis  d'Alphonse  VIII,  roi  de  Castille  ri  de  Lron. 
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naiion  qu'il  p;onvernait,  sut,  on  angmentniu  sa 
,  . *»-ju'iii<''  au  tl<»i!ans,  la  rendre  a  Texlérieur  re<lon- 
ialilf  à  SOS  oniioiiiis.  Il  fu:  le  roi  chrélien  de  la  Pc- 
iiiiisiilo  (]ni  <'oiiqui(  le  plus  de  terrain  sur  les  Mau- 
n*s.  Il  rolahlil  à  tout  jamais  dans  rAndalousie  le 
rulie  de  Josus-Chrisl.  A  1  approche  de  ses  armes 
victorieuses,  les  infidèles  se  refoulèrent  derrière  la 
cbatne  des  mont<ignes  de  Grenade,  qu'ils  ne  devaient 
plus  repasser;  el,  le  29  juin  1236,  la  splendide  nios-  i-25g 
qnée  de  Cordoue  aux  quarante-huit  nefs,  aux  trois 
ceuts  colonnes  de  marbre,  de  jaspe  et  d'albâtre, 
fondée  jadis  par  le  fameux  calife  Abdéi-amo  T'  sur  le 
luodèle  de  Tancien  temple  de  Salomon,  reiontii  dos 
cantiques  d'action  de  grâces  dos  héros  c^hrélions. 
Leur  digne  chef  ne  devait  pas  borner  là  le  cours  doses 
triomphes.  A  la  suite  de  mainls  combats  glorieux  qui 
assuraient  son  pouvoir  dans  le  royaume  de  Murcio, 
il  vint  mettre  le  siège  devant  Séville  en  1248,  oi  lo  i-im 
22  décembre  de  celte  année,  la  croix  s'éleva  au- 
dessus  des  minarets  de  la  ville.  Dans  son  saint  on- 
ibousiasme,  Ferdinand  ne  rêvait  plus  <pie  la  com- 
plète expulsion  des  musulmans  do  la  Péninsule.  Il 
espérait  même  ()orter  en  Afrique  son  prosélytisme 
chrétien.  Déjà  les  riches  plaines  de  l'Andalousie  re- 
leniissaient  du  bruit  des  armures  des  chevaliers 
qui,  à  rappel  du  roi  de  Castillo,  se  réunissaient  au- 
tour de  Séville,  lors^iue  la  mort  vint  le  surprendre 
dans  cette  vdie,  le  30  mai  1252.  1252 

Ferdinand,  comme  le  roi  saint  Louis,  laissa  par 


.'rfl  <:OORœnïE  DE  tASTILLE. 

sm  Terttn  érangéliqiies ,  et  par  les  s 

sfiit  rendiM  à  ses  penplea  et  aa  chi 

MUTenira  inef&çables  dans  le  cœur  de  ses  p 

La  vénéralion  portée  â  sa  mémoire  s'a 

an  rayon  d'une  èrlaianie  auréole  qnl  se  projette  ai 

loin  dans  l'espace.  Après  avoir  éié  le  pwe  de  aa 

sujets  sur  la  terre,  Ferdinand  fut  h  bcn  droit  en»- 

aidéré  par  eox  coaraelearprotecrenr  dans  le  ciel; 

et  en  février  t671,  sa  méauire  reçut  les-boeaeas 

de  la  canottîBatioB  sous  le  pontificat  de  désKet  X. 

Suivant  l'nsiffe  établi,  non  pas  oicore  par  b  loi 
écriie,  mais  par  la  traditioii.  Al[dtoBae  X^  fils  afaé 
de  saint  Ferdinand  et  de  Bëatrix  de  Sonabe,3ecEéiU 
il  s(Hi  père  sur  les  deux  trônes  de  Casdlle  'et  de 
Léon.  Son  frère  Frédéric  voulut  rercwfiqner  Ttm-  ' 
ôenoe  eoniume  de  partager  le  royaume  conme  m 
patrimoine;  mais  Alphonse,  fert  de  FassemiaKat 
de  la  nation  qu'avait  éclairée  rexpêrience  s^  le 
fikhem  résultat  iln  mofcellement  des  Ëiais^  coat- 
baftil,  les  armes  à  la  main,  les  prétentions  de  llnfaet 
polnë.  Celui-ci  fut  vaincu  et  enlemé  dans  le  f 
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abstraites  plus  qu'aucune  personne  de  son  épo<]uOy 
il  s'occupa,  aussitôt  qu'il  fut  roi,  de  salisfaire  sa  pas- 
sion de  s'instruire  ;  il  donna,  en  1254,  un  plus  grand  ^^y'^ 
développement  à  l'univer^té  de  Salamanque  (1), 
pais,  avec  le  concours  des  savants  rabbins,  Isaac, 
Hazan  et  Benzud  de  la  synagogue  de  Tolède ,  il 
dressa  ses  fameuses  tables  astronomiques,  qui  fu- 
rent appelées  Alpbonsines,  du  nom  de  leur  royal 
auteur.  La  confection   de  ces  tables  coûta  à   ce 
l>rince  la  somme,  énorme  pour  ces  temps-là ,  de 
400,000  ducats  (2).  Ensuite  le  goût  d'Alphonse  |>our 
la  science  se  tourna  vers  un  but  plus  utile.  Eraulo 
de  son  père  Ferdinand,  il  voulut  s'occuper  de  la  lé- 
gislation de  son  pays  :  il  revit  de  nouveau  le  fucro 
juzgo,   il  augmenta  ce  monument  gothique  judi- 
ciaire de  toutes  les  ordonnances  royales  et  arrêts 
des  conciles  rendus  jusqu'à  son  r^ne  depuis  1023, 
année  où  fut  publié  le  code  primitif  espagnol  por 
Alphonse  V,  roi  de  I^n;  à  l'imitation  aussi  de  son 
prédécesseur,  il  voulut  que  celte  savante  compila 
tion  fût  écrite  dans  l'idiome  national,  introduit  [kw 

(I)  Il  fooda  neuf  chaires  :  une  de  jurisprudence  avec  500  niiravédij; 
par  an  ;  one  autre  de  droit  canon  nvcc  300  niaravédis;  dc'U\  de  dicn'*- 
ulet  a\er  500  maraTédis  pour  rharunc  ;  deux  dt*  Io);i(|ue  et  deux  de 
phytii|ue  a\ec  200  maravi^dig  é);iilem4'ut  p<iur  chacune  ;  cl  enCn  une  tUf 
iiiii^i|ae  avec  50  maravédis.  Il  nomma  pour  régir  Tuniversilé  et  1»*$  étu- 
d«;inla  le  doyen  de  IV'glite  et  Aroauld  de  Saint-Jaci|ue6,  et  lîia  à  la  mo- 
dii|ue  foinnoe  de  17  maravédis  le  loyer  des  lo);ements  des  «-colicrs.  (  Ejc* 
irait  du  pririlétjcde  Vunirersité,  ) 

CÎ)  1^  ducal  «alait  environ  cin(|uaDU.'-rioq  sous  de  Fraiice,  el  le  maru- 
ledit  un  ton  \j  de  France. 
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t-  !;i  iifiiiiisult'  rlimenne.  Eu  ïâOO  .  il 
i  I  I  ;n\'iili-  lous  les  actes  pîililii-s  se- 
•l'^wf  •;ii  Uiii^ut*  rotnaoe.  le  laiin  Ftii 
iHir  svii  [■ivJOfossciir,  Ali'honii':-  |ipn- 
.;..i--i  s.>  >;i(eisà  leurs  ioiiihution*.  er 
Lui;  riiiUTi'ivlaliou.  C'est  à  eue  m*'- 
iini-îiL  ^uiviv  |>ar  ses  rois  que  ITsicipi»^ 

i'.nv'ir  it>ss«.\lé  une  laninjo  CxiV  ei 
f.i-.u  !.i  Fi-.tiKV  qui  ravoii.iDe.  où  l.» 

'.':;^U'iiijîi  û  èliv    le  UiDjTJ^e  Je  la 


.v.iiies  son  n-*Deil  Judî- 
.  iiv  lui-même  .  fif'.f  par- 
.-■s  jmisconsulies  de  son 
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démembrer  à  chaque  génération  de  souverains^  vou- 
lut, par  une  loi,  empêchera  Ta  venir  tout  morcelle- 
ment de  la  monarchie  (1),  et  se  fonda  pour  rétablir 
sur  l'ancienne  jurisprudence  des  conciles  espagnols, 
formulée  ainsi  par  le  dixième  canon  du  huitième 
concile  de  Tolède  de  Tan  653  :  «  Tout  ce  qui  appar- 
<c  tient  à  la  couronne  passera  au  successeur ,  et 
<x  les  héritiei*s  du  défunt  roi  ne  pourront  succéder 
H  qu'aux  biens  qu'il  avait  avant  de  monter  sur 
«  le  trône  ;  «>  puis  Alphonse ,  consultant  aussi  les 
coutumes  de  la  Castille  qui  admettait  la  successibi- 
lité  des  femmes,  rédigea  la  loi  du  titre  15  de  la  se- 
conde partie,  eu  vertu  de  laquelle  la  couronne  de- 
venait héréditaire ,  sans  distinction  de  sexe,  par 
ordre  de  primogéniture  ;  seulement  les  fils  du  roi 
avaient  tous  la  préférence  sur  les  filles  (2). 


(1)  Gomo  el  rey  e  lodos  los  del  reyno  denen  guardar  que  el  seùiorio 
j«a  aiempre  uno,  e  do  Io  enajenen,  ni  lo  departao,  etc.  (  2'  part.,  lit.  15, 
kyS.) 

De  roéme  que  le  roi,  tous  les  habitants  du  royaume  doivent  veiller  k  ce 
que  rÉtat  soit  indivisible,  sans  aliénation  ni  partage,  etc. 

fè)  E  por  escusar  muchos  maies  que  acaescieron  e  podrian  ann  ser  fe- 
fbot  pnsieran  que  el  senorio  del  reyno  heredassen  siempre  a  quellos,  que 
viniesacn  por  la  lina  derecha.  Eporende  establiscierou,  que  si  fijo  varon 
y  non  ouiesse,  la  fija  major  beredasse  el  reyno.  E  aun  mandaroii  que  si  ei 
fijo  moriesse  ante  que  beredasse,  si  deiasse  fijo  o  fija  que  ouïsse  de  sa 
ronger  légitima  que  aquel,  o  aquclla  lo  ouifse  e  non  otro  ningnno,  etc. 
(  2  part.,  tit.  15,  ley  2.  ) 

Pour  obvier  aux  maui  qui  tout  survenus  et  qui  pourraient  encore  arri- 
ver, on  décida  que  la  seigoeurié  du  royaume  n'aurait  pas  d'autres  bmtiers 
que  les  descendants  du  prince  défunt  en  ligue  directe.  C'est  pourquoi  ou 
rlablit  qu'à  défaut  d'enfants  mâles,  Talnée  des  filles  hériterait  du  royaume. 
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bCssement  des  dynasties,  ne  pensa  pas  que  sa  loi  de 
SQOoessiony  qui  admettait  rhérédité  féminine ,  ren- 
fermait un  germe  fatal  à  sa  propre  race,  en  éloignant 
da  trône  les  mâles  collatéraux  de  sa  maison  au  proiit 
de  TépoiuL  de  l'héritière  directe.  De  plus,  celle  loi 
donnait  lieu  à  des  chances  funestes  en  rejetant  dans 
les  rai^  ordinaires  de  la  société  castillane,  des  prin- 
ces de  sang  royal  qui  ne  verraient  pas  sans  déplaisir 
une  famille  étrangère  obtenir  à  leur  place  le  sceptre 
de  leurs  aïeux,  et  n'y  avait-il  pas  sujet  de  craindre 
que  ceux-ci,  devenant  autant  de  mécontents  redou- 
tables, ne  pussent  encore  convoiter  le  trône  et  jeter 
la  perturbation  dans  l'Etat  ;  n'étaitK^e  pas  aussi  expo- 
ser le  royaume  à  des  troubles  certains,  si  le  ûls  héri- 
tier de  la  reine,  arrivé  à  un  âge  mûr,  tentait  de  ravir 
à  celle-ci  une  partie  de  sa  puissance,  comme  on  l'a- 
vait déjà  vu  au  temps  des  démêlés  de  la  reine  Urraque 
avec  son  fils  Alphonse  VIII,  exemple  qui  devait  se 
renouveler  entre  une  mère  plus  intéressante  et  un 
fils  d'un  mérite  plus  éminent,  la  reine  Jeanne  et 
l'empereur  Cbarles-Quinl.  Enfin  cette  loi  ne  devait- 
elle  pas  froisser  par  la  suite  la  fierté  Castillane,  obli- 
gée si  souvent  de  rendre  hommage  à  des  princes 
qu'un  mariage  appelait  sur  les  trônes  de  Castille  et 
de  Léon,  et  dont  la  maison  ne  se  rattachait  par 
aucun  service  aux  glorieux  souvenirs  de  ces  Eiats. 

Néanmoins^  dans  tous  les  temps,  les  Castillans  té- 
moignèrent dans  leur  attachement  pour  leur  roi  au- 
tant de  jalousie  que  dans  leurs  autres  affections,  et 
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;^uerroya  conire  les  Maures,  el  s'il  n'ajoula  jvas  de 
nouvelles  possessious  à  son  royaume,  U.  assura  du 
moins  celles  de  son  père  Ferdinand.  Il  fortiGa  sa 
domination  dans  l'Andalousie  et  dans  le  royaume 
de  Hurcie,  il  consolida  sa  suzeraineté  sur  le  royaume 
deGrenade,  et  conclut  en  1273,  avec  Mahomet,  sou-  f275 
veraio  de  cet  Etal,  un  traité  semblable  à  celui  qui 
avait  été  passé  entre  leurs  pères  saint  Ferdinand  et 
le  Maure  de  la  tribu  des  Alhamares,  Abou-Said,  par 
suite  duquel  l'infidèle  se  reconnaissait  vassal  immé- 
diat du  trône  de  Gastille  ;  mais  comme  tel  aussi,  le 
roi  de  Grenade  avait  le  droit  d'assister  aux  cortès,  de 
se  mêler  aux  affaires  des  chrétiens,  ses  ennemis  na- 
turels. Au  surplus,  le  vassal  mécréant  se  montra 
plus  fidèle  que  tout  autre  dans  la  guerre  intestine 
qui  troubla  la  fin  du  règne  du  monarque  chrétien. 

Alphonse  X,  de  son  mariage  avec  Yolande  d'Ara- 
gon, avait  eu  deux  fils,  Ferdinand  et  Sanche.  Le 
premier,  mort  en  1275,  avait  laissé,  de  son  mariage  i%75 
avec  Blanche  de  France,  fille  du  roi  saint  Louis,  deux 

• 

rejetons  connus  sous  le  nom  des  infants  de  la  Cerda, 
dont  Tatné,  aux  termes  de  la  loi  insérée  dans  les 
sieU  partie  18,  devait  succéder  à  son  grand-père  ;  mais 
Sanche,  le  fils  ptitné,  voulut  faire  changer  les  volon- 
tés de  son  père,  et  se  faire  reconnaître  par  lui  son 
héritier,  de  préférence  au  jeune  prince  son  neveu. 
Pour  mieux  élayer  ses  prétentions,  il  en  appela  aux 
corlès,  qui  se  réunirent  à  Ségovie  en  4276.  Celles-  ^^^o 
t'i  n'avaient  pas  encore  sanctionné  par  leur  appro- 
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censures  contre  l'infant  <lon  Sanche.  Ni  les  sarnles 
armes  (tu  Vatican,  pas  plus  que  celles  des  infidèles , 
ne  purent  triompher  d'un  prétendant  qui  tirait  ses 
ilroils  de  la  cooslituiion  nationale;  des  cortès  le- 
Dues  à  Sévilie,  puis  à  Valladolid,  proclamèrenl  de 
Douveau  leur  validité.  Alphonse  en  rossenlit  un 
chagrin  qui  avança  ses  jours  ;  cependant,  au  lit  de 
lamorL,  le  4  avril  1284,  il  eut  regret  d'avoir  maudit  1:284 
son  fils  et  lui  p;irdonna,  tout  en  maintenant  son 
lesiamenl  du  8  novembre  précédent,  par  lequel  il 
iDslituail  les  infants  Je  la  Cerda  ses  héritiers  à  lu 
couronne  de  Castille. 

Hais  les  cortès  assemblées  à  Sévilte,  dans  le 
courant  de  cette  même  année,  ne  reconnaissant 
Dullemenl  au  roi  la  prérogative  de  disposer  du  trône 
|tur  un  simple  acte  testamentaire,  n'eurent  aucun 
égard  à  ses  dernières  volontés.  Comme  les  étals  de 
1276.  elles  ne  voulurent  |kis  dérc^er  au  fuero  juzgo, 
el  se  prononcèrent  en  faveur  de  l'oncle  des  infants 
<le  la  Cerda,  qui  monta  sur  le  trône  sous  le  nom  de 
SanebelV  ;  de  sorte  que,  malgré  le  blâme  que  mé- 
rite sa  conduite  un  peu  trop  hostile  envers  son  père, 
ce  prince  ne  saurait  être  considéré  comme  un  usur- 
pateur, ainsi  que  l'ont  représenté  Mariana.  le  père 
d'Oriéans  et  l'abbé  de  Vayrac. 

Le  règne  de  Sanche  IV  n'offre  rien  d'important, 
si  ce  n'est  une  preuve  de  plus  de  la  puissance  des 
conslilulions  castillanes.  En  1295,  ce  même  Sanche,  1295 
qui  avaii  fuit  casseï'  le  lefitauieoi  d'Alphonse  X, 
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alors  Ci»  code  n\ivail  pas  encore  reçu  la  sanclion  lé- 
f^'islative.  Les  cortès  assemblées  à  Yalladolid  «lussilAi 
après  sa  morl  n'approuvèrent  pas  la  clause  du  tes- 
tanieni  ;  elles  confièrent  la  régence  à  l'infant  don 
Henri,  grand-oncle  du  roi  mineur,  et  ne  laissèrent 
à  la  reine  que  la  garde  de  son  fils  (1). 

Ce  prince,  connu  sous  le  nom  de  Ferdinand  IV, 
«lit  l'Ajourné,  occupa  trop  peu  de  temps  le  trAne 

uhodescer  como  a  seûort  e  fazer  su  oiandamieDto,  en  todas  las  cosas  quo 
fuereii  pro  el  buen  del  rey  e  del  reyoo.  Mas  esta  guardad  eue  auer,  en  quanto 
iHin  casasse  e  quisîesse  estar  con  el  oino...  E  iôdas  estas  cosas  sobredichas 
dr/imos  que  deueo  guardar  e  faier  si  acat'sciesse  que  el  rey  pcrdiesse  el 
xenliiio  fasti  que  tornasse  en  su  memoria,  o  Knasse.  (Part.  2,  lit.  15,  ley  5.) 

(IVst  pourquoi  les  savants  J^Espagne  établirent  que,  lorsque  le  roi  sera 
mineur,  si  le  p«*re  de  celui-ci  loi  a  désigné  des  tuteurs  pour  qu'ils  eussent 
soin  de  lui,  en  les  faisant  connaître  par  écrit  on  par  parole,  tous  les  sujeU 
du  roi  mineur  seront  obligés  d*obéir  à  ces  tuteurs  de  la  manière  que  le  roi 
défunt  Taura  ordonné;  mais,  si  le  fen  roi  n'a?ait  fait  aucun  commande- 
ineiii  h  ce  sujet,  alors  tons  les  grands  dn  royaume,  les  prélats,  les  seigneurs 
•  t  .-lutres  nobles  et  notables  des  villes,  doivent  se  réunir  au  lieu  où  ré^idr 
'le  roi  mineur.  Aussitôt  après  leur  conTocation,  ils  prêteront  le  serment  sur 
\fn  tnints  Évangiles  de  respecter  le  service  de  Dieu,  d*honorer  et  de  garder 
le  souverain  qu'ils  ont  pour  le  bien  général  du  royaume,  et,  en  conformité 
de  rt*  serment,  ils  choisiront  âei  hommes  h  Tautoritt*  desquels  ils  confieront 
IVnfant  royal,  pour  que  ceux-ci  le  gardent  soigneusement  et  loyalement... 
Mais,  s'il  arrivait  que  le  roi  mineur  eût  eneore  sa  mère,  celle-ci  est  ée 
plein  droit  la  première  tutrice  et  doit  l'emporter  snr  tout  les  autres  tu- 
teurs de  son  fils,  parce  quVIle  doit  naturellement  Paimer  par-dessus  tout, 
et  tons  doivent  lui  obéir  comme  k  leur  souveraine,  et  faire  tout  ce  qu'elle 
ordonnera  pour  ce  qui  concourt  an  bien  du  roi  et  du  royaume.  Elle  con- 
servera toujours  cette  tutelle  tant  qu'elle  no  convolera  pns  à  de  secondes 
noces,  et  elle  ne  quittera  jamais  son  enfant...  Nous  disons  que  de  m^nio 
on  doit  garder  et  faire  toutes  les  choses  susdites,  s*il  arrivait  que  le  roi 
l(Hnbét  eu  ilémenre,  jusqu^à  ce  qu'il  reprit  l'usage  de  sa  raison  ou  qu'il 
mourût. 

ii)  Vari.inif. 
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de  Cawtille  pour  jnMifier  les  flaoeoses  espënnoes 
qs'îl  avait  Eût  oonceroir  ao  oommenoenient  de  aoo 
1300  Tifpe,  Ed  1309,  le  m  de  Grmade,  croyant  tirer  parti 
de  l'inexpérience  de  son  suzerain',  âgé  seniement 
de  vii^  et  un  ans,  Tonlot  se  rendre  indépendant  ; 
mais  au  mois  de  Juillet  de  cette  même  année,  celui- 
ci  s'empara  de  GilHrallar,  et.  après  direis  socoès, 
força  son  vassal  k  recourir  à  une  trêve  désavant»- 
gense  et  à  rentrer  dans  les  oondiiiwis  impCMées  à 
ses  prédécesseurs  par  les  monarques  chrétiens. 
Ferdinand  IV,  sous  le  rapport  'de  l'administratioD 
de  la  justice,  vertu  si  essentidie  aux  sonverûns, 
faisait  moins  bien  augurer  de  son  rcgne.  On  doi». 
puiser  c^le  omviction  de  l'événement  même  qm 
loi  mérita  son  summu  et  qui  avança  llwnre  de  sa 
mort,  au  dire  de  {dusienrs  historiens.  Deux  frères  de 
b  maison  de  Carvajal  ayant  été  accusés  d'avinr  tué, 
une  nuit,  à  Palencia,  Jean-Alphonse  de  Benavidës, 
an  sortir  du  palais  da  roi,  ce  prince  ordonna  leur 
mort  sans  vouloir  les  entendre.  Josqu  au  momeni 
de  leur  supplice,  ces  malheureux  prolestèrent  de 
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irône,  élait  au  berceau.  Cette  fois,  la  nation  n  a- 
¥ait  pas  à  lutter  contre  les  volontés  du  roi  défunt. 
Son.  embarras  était  de  se  prononcer  au  milieu  des 
nombreux  prétendants  à  la  régence  ;  de  vifs  débals 
s^ensuivirent  qui  troublèrent  le  bonbeur  de  la 
Castille.  Enfin  les  cortès  tenues  à  Yalladolid,  en  1515 
1315«  se  flattèrent  de  concilier  les  divers  partis 
en  nommant  cor^ents  Tinfant  don  Juan,  frère 
puiné  de  Sanche  IV,  et  Tinfant  don  Pierre,  frère 
putné  de  Ferdinand  IV,  Tun  grand-oncle  et  l'autre 
oncle  paternel  du  jeune  roi  Alphonse  XI  ^  qui, 
dans  la  suite,  fut  surnommé  le  Justicier  ou  le  Ven- 
geur (4). 

Les  deux  régents  ne  jouirent  pas  paisiblement  du 
poste  suprême  qu'ils  avaient  tant  ambitionné,  et  qui 
devait  causer  leur  mort.  Le  roi  de  Gt*enade,  profi- 
lant des  querelles  intestines  de  la  Castille,  voulut 
secouer  son  joug  de  vasselage.  Ses  succès  i*épondi- 
rent  à  ses  efforts  ;  vainement  les  régents  cherché- 
i*ent  à  le  réduire  à  l'obéissance.  Enfin,  en  1319,  ils  isiii 
firent  un  appel  général  et  s'avancèrent  jusqu'aux 
portes  de  Grenade.  La  les  attendait  la  mauvaise 
fortune.  Repoussés  par  les  Maures,  ils  sont  obligés 
de  se  retirer  en  désordre,  et  tous  deux  succombent 
daus  ce  désastre.  Leur  mort  replongea  la  Castille 
dans  des  perturbations  dont  profilèrent  de  nouveau 
les  mahomélans.  et  d'autres  ennemis  inlérieui*s  non 

(I)  Ferreras. 
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situé  à  rextrémité  de  TÂndalousie.  Le  comte  de  Me- 
navklès  défendî!  cette  place  vaillammenl,  et  donna 
le  temps  à  Alphonse  XI  et  h  ses  alliés  de  voler  au 
secours  de  cette  ville.  * 

Uarmée  chrétienne,  formée  de  la  fleur  de  la  che- 
valerie de  l'époque,  accourue  aux  cris  d'alarmes  du 
roi  de  CastillCt  s'élevait  seulement  à  quarante  mille 
hommes.  Malgré  ce  nombre  aussi  disproportionné, 
les  deux  souverains  de  Castille  et  de  Portugal  (Al- 
phonse rV),  chefs  de  cette  nouvelle  croisade,  parta- 
geant eax-mèmes  l'enthousiasme  qui  régnait  parmi 
leurs  soldats,  n'bé^tèrent  pas  à  livrer  la  bataille 
près  la  rivière  de  Salado.  I^e  lundi  30  octobre  1340  1340 
vit  leur  triomphe.  La  victoire,  qndque  temps  dispu- 
tée, resta  à  la  chevalerie  chrétienne,  qui  fit  un  ef- 
froyable carnage  dans  les  rangs  des  infidèles,  et  pres- 
qu'au  dire  unanime  de  tous  les  chroniqueurs,  plus  de 
deux  cent  mille  musulmans  succombèrent  dans  la 
bataille.  Ceux  qui  survécurent  prirent  la  fuite,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  vu  la  mer  ou  les  montagnes  de 
Grenade  entre  eux  et  les  chrétiens.  Albahacen,  ce 
nouvel  Abdérame  qui  se  flattait  de  relever  l'empire 
des  califes^  fut  contraint  d'abandonner  dans  sa  re- 
traite les  richesses  immenses  apportées  avec  lui.  Le 
butin  fut  si  grand,  qtie  dans  la  Péninsule  le  prix  de 
Tor  en  baissa  d'nn  sixième  (4  )• 

Cette  victoire  rendit  le  nom  d'Alphonse  terrible 

•'I)  <>ile  bataille  ftl  connue  sous  les  «leoi  noms  dr  Tariffe  et  de  Saladu. 
I.  5 
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aux  Sarrasins,  el  aflèrniil  son  autorité  sur  ses  su- 
jets, La  prise  de  la  ville  d'Algéziras-  sur  les  Maures 
1314  (26  mars  13M),  malgré  l'artillerie  redoutable  dont 
celte  ville  était  garnie?  suivant  l'assertion  de  l'his- 
lorion  Mariana,  acheva  de  faire  respecter  partout 
ic  sceptre  du  belliqueux  Alphonse.  Les  chrétiens, 
comme  les  infidèles,  se  rangeaient  sous  son  autorité, 
t.Déjà,  en  1332  et  1334,  les  trois  provinces  basques 
Jde  l'ancienne  Cantabrie,  la  Biscaye,  l'AIava  et  le 
vGuipuscoa,  se  conGanl  dans  sa  loyauté  et  dans  son 
répée  \>our  les  prot^er,  l'avaieni  choisi  volonlalre- 
menl  pour  leur  seigneur  suzerain.  Aussi,  en  prinre 
habile,  profiia-t-il  de  son  heureuse  fortune,  que  ses 
derniers  triomphes  de  Tariffe  et  d'Algéziras  venaient 
t  de'compléler,  pour  assurer  l'avenir  de  la  Castille  ei 
Idesa  dynastie,  en  accomplissant  Toeuvre  législative 
conçue  par  Alphonse  X,  son  bisaïeul. 

Alphonse  XI,  dont  la  rainorilé  orageuse  avait 
mûri  rexpérience,  comprit  qu'il  fallait  établir  sur 
une  base  solide  el  légale  les  droits  de  tous,  prin- 
cipalement ceux  de  la  couronne,  trop  vaguement 
déierminés  dans  le  fuero  juzgo,  et  il  s'occupa  de 
»faire  subslituer  à  ce  code  coutumier  le  code  rédigé 
par  Alphonse  X,  sous  le  nom  des  sieie  pariidat.  L'ap- 
probalion  des  certes  lui  était  indispensable  pour  faire 
celte  innovation.  Les  prédécesseurs  d'Alphonse  XI 
avaient  hésité  à  demander  à  l'assemblée  nationale 
^faiilorilé  de  sa  sanction.  Le  vainqueur  de  Tariffe 
l'osa  :  il  convoqua  les  corlès  à  Alcala  de  Henarez, 
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en  1349.  Le  liersétat,  se  souvenant  encore  des  trou- 
bles occasionnés  par  le  silence  des  lois  pendant  la 
minorité  d'Alphonse  XI ,  s'empressa  d'adopter  ce 
code,  qui  réglait  les  droits  de  chacun  et  qui  fortifiait 
davantage  ceux  des  citoyens  des  villes.  Le  clergé, 
la  noblesse,  par  condescendance  pour  leur  glorieux 
monarque,  se  prêtèrent  à  ses  vues  et  reconnurent 
les  nouvelles  prétentions  du  troisième  ordre  de 
l'Ëtat,  devenu  plus  prépondérant.  Arriva  enfin  la 
discussion  de  la  loi  du  titre  15  de  la  seconde  partie, 
qui,  à  défiiit  de  mâles  en  ligne  directe,  appelle  les 
princesses,  par  ordre  de  primogéniturç,  à  la  cou- 
ronne de  Castille.  Ce  fut  alors  le  clergé,  et  principa- 
lement la  noblesse,  qui  secondèrent  les  intentions 
royales  et  contribuèrent  à  faire  adopter  une  loi  qui 
semblait  plus  propre  à  flatter  l'orgueil  aristocra- 
tique (I). 

En  effet,  les  ricos  hombres  et  les  infanzones  (2)  n'a- 
vaient-ils pas  lieu  d'appréhender  qu'une  longue  suite 
de  souverains  dans  une  même  famille  n*établît  une 
nuance  trop  forte  entre  la  couronne  royale  et  leur 
couronne  seigneuriale  ?  Us  devaient  donc  être  fa- 
vorables à  une  loi  qui,  en  admettant  au  trône  la 

(l)Garibay.  —  Fem-ras,  etc. 

fi)  Les  ricos  hombres  étaient  les  hauts  barons  relevant  directement  du 
rot  ;  ils  avaient  le  droit  d*arborer  k  leurs  armoiries  Ta  mercëdc  de  Pen* 
don  y  Caldera,  ou  la  favear  de  la  bannière  et  de. la  chaudière,  emblème 
du  droit  de  leter  des  troupes  et  de  les  nourrir.  Lit  infanzones,  ou  cabal- 
leroc,  gentilshommes  de  vieille  race,  étaient  les  seigneurs  de  liefs  relevant 
dff  ricos  hoiabres. 
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Pierre,  poussant  l'îiiiiUnct  iln  mal  jusqu'à  préToir 
(les  venf^ancps  ifiie  ilevail  causer  sa  barbarie.  Qt 
égorger  impitoyablement  ilnn  Frédéric,  son  Erèfe 
ontaml.  .i  ipii  la  mort  de  ^a  mL're.  la  belle  ËléoDore. 
inspirail  un  <téseâpoir  qu'il  ae  pouvait  ilisBÙnoler. 
P«(1p^  iM  Jf'an.  autres  enfants  irËléonore  et  tl'AI- 
phonse.  ne  irouvèrent  pas  «lans  leur  âge  tendre  âne 
.«nv^sanle  contre  les  tureim*  du  lyrao.  Cehii-<:i 
iivait  jtiré  la  perte  de  tous  ses  frères  aatnrels,  et  de- 
vint le  bourreau  de  sa  famille  et  de  ses  peuples.  Ses 
crimes  sont  trop  nombreux  pour  être  tous  relaté» 
ici  :  mais  le  forfait  le  plus  éclatant  qui  devaic  attirer 
an  mooslre  la  puoitiun  céleste,  fut  les  dootooretu 
traitetnenis ipil  lii  subir  à  l'intëressanie  Blanche, 
fille  du  doc  Pierre  de  Bourbon,  princesse  accoaipEe 
.  qall  arait  épousée  à  Valladolid,  le  3  joia  i353.  Trois 
jours  iprês  son  mariage,  il  abandoimala  jeune  reine 
pour  aller  en  an  cliàteau  sur  les  bords  Ju  Tage  re- 
irouver  sa  maîtresse.  Maria  Padilla.  Celte  temme 
artificieuse,  seule,  sans  danger,  jusqu'à  sa  mon  sot 
diriger  (es  vîoletices  du  despote  ombrageux  qui  s'é- 
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Un  si  iadigae  procédé  envers  I  épouse  légitime  ne 
satisfit  pas  ]es  impérieuses  exigences  de  la  maîtresse. 
Dans  le  courant  de  cette  même  année,  Pierre  envoya 
Blanche  de  Bourbon  dans  le  château  d'Ârévalo,  où 
elle  demeura  longtemps  enfermée.  Ensuite,  sous  le. 
prétexteque  cette  prison  n'était  pas  à  Tabrides  entre- 
prises des  seigneurs  indignés,  il  fit  conduire  la  royale 
captive  par  don  Juan  de  Hinestrosa,  oncle  maternel 
de  Maria  Padilla,  au  château  de  Siguença,  et  quel- 
ques années  après  à  la  citadelle  de  Xérès  ;  là  devait 
se  consommer  le  crime  :  Blanche  de  Bourbon  y  périt 
étouffée,  en  1361.  Ce  forfait  acheva  de  soulever  154;! 
lexaspération  publique,  que  jusqu'à  ce  moment  le 
lyrau  avait  su  contenir  par  son  habileté  et  son  cou-, 
rage.  Charles  V,  roi  de  France,  époux  de  la  sœur 
de  Blanche  de  Bourbon,  répondit  aux  cris  des  mal- 
heureux Castillans  qui,  de  toutes  parts,  demandaient 
à  être  délivrés  du  fléau  qui  pesait  sur  eux. 

I^  monarque  français  sut  adroitement,  en  pre- 
nant la  défense  des  intérêts  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité, servir  ceux  de  son  propre  royaume.  11  réu- 
nit, sous  le  nom  de  grandes  compagnies,  une  foule  de 
soldats  dont  la  paix  rendait  le  désœuvrement  dan- 
gereux aux  provinces^  et  les  envoya,  commandés 
par  le  fameux  Bertrand  du  Guesclin,  tirer  ven- 
geance du  meurtre  de  l'infortunée  reine  de  Castille. 
Le  ppe  également  crut  devoir  concourir  à  la  pu- 
nition des  crimes  odieux  do  Pierre.  Ce  prince,  non- 
s<MiIomenl  avait  dépouillé  les  églises  et  maltraité 


.1.  ■  A>itLu:. 

ui  tiuiis  •■ui'orf  il  èlait  ae- 
i''  iiialioiut-lisiiie  ;  toajooni 
l'-s  alliances  avec  lespuis- 
iiiiiv  ia  chrcticntt5 ,  ce  qoi 
Vaiican. 

!-•  vus  CD  Castllle  coaime  des 
iiK-'iu  général  êclala  depuis  b 
>ii>ie.  jusqu'à  celle  qui  boni? 
U'UGalice.  LechefpnX'IaoK' 
1 1 .  i.\>iuto  lie  Transiamare, 
.i.i>  lAlphonse  XI  et  d'E- 
!  lit  successivement  recon- 
>:>  •  <i  priDci|)ale5  villes  du 
ti  ;  :-tîtra  d:iDs  Gnr^osoù  le^i 
;■  -•  -^  :  usâtil  de  l'am-ien  droit 
fsii  on  |têrîl,  dêposèn^i 
iii^  k .  vv  droit  n'avait  |hMnt 
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les  lois  conslitulionnelles  du  royaume,  assura  en- 
core mieux  la  soumission  et  l'appui  des  Caslillaus 
au  frère  de  Pierre  le  Cruel  que  les  forces  impo- 
santes de  du  Guesclin . 

Le  nouveau  roi  acheva  la  conquête  de  ses  Ëlats 
par  la  prise  de  Tolède.  Le  tyran  déposé  s'était  enfui 
à  son  approche  ;  réfugié  à  Séville,  et  contraint  d'a- 
bandonner encore  cette  dernière  place,  il  se  résolut 
à  gagner  la  frontière.  Après  maintes  courses  aven- 
tureuses, il  atteignit  Bayonne,  où  il  demanda  secours 
aux  Anglais,  alors  maîtres  de  la  Guienne.  On  peut 
faire  remonter  a  cette  époque  les  principes  de  cette 
politique  intéressée  dont  la  Grande-Bretagne  ne  de- 
vait  plus  désormais  se  départir  à  l'yard  de  la  Pé- 
ninsule. Les  Anglais  virent  une  occasion  d'étendre 
leur  influence  et  de  combattre  en  même  temps  celle 
de  la  France,  leur  idée  Gxe,  et  consentirent  à  l'in- 
tervention réclamée  par  Pierre  le  Cruel.  Bientôt  le 
célèbre  prince  de  Galles,  dit  le  Noir,  pénétra  en  Cas- 
tille  à  la  tète  d'une  formidable  armée.  Le  samedi 
3  avril  1367,  il  vint  offrir  la  bataille  dans  la  plaine  i567 
de  Najera,  près  de  Navarette,  sur  les  confins  de  la 
Castille  et  de  la  Navarre,  a  Henri  de  Transtamare, 
qui  Taccepta  contre  l'avis  de  du  Guesclin.  Ce  brave 

eocrinte.  Elle  avait  été  foodc^e  par  Alphonse  IX,  dil  le  Bon  et  le  Nubie, 
(pli  y  fut  iubumê  aiusi  que  plusieurs  de  ses  successeurs.  L^abbesse  était 
dame  de  quatoree  villes  et  de  einqoante  autres  places  oh  «Ile  nommait  des 
gouverneurs  et  des  magistrats  :  de  plus,  elle  était  supérieure  de  dix-sept 
couvents,  conférait  plusieurs  bénéfices  et  disposait  de  douxe  commande-- 
rip«,  I  Don  Honderic.  —  il  Mil.  de  Toiède,  —  Ferreras,  etc.  ) 
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lieu  d'une  plaine.  La  place  n'élaît  pas  en  élat  de  te- 
nir longtemps  devant  les  Français  et  les  Castillans 
victorieux  de  Henri  de  Transtamare  et  de  du  Gués- 
clin.  Pierre  chercha  à  profiter  d'une  nuit  sombre 
pour  échapper  à  ses  ennemis  ;  mais  le  Bègue  de  Vil- 
laineSy  un  des  meilleurs  capitaines  français,  avepses 
Bretons  l'enveloppa  et  le  ramena  prisonnier  au  camp 
de  Henri.  Â  peine  Pierre  fut-il  en  présence  de  son 
frcre»  qu'arrachant  la  dague  d'un  des  hommes  de 
son  escorte,  il  se  précipita  sur  son  rival  avant  qu'on 
ait  pu  s'opposer  à  son  mouvement  fratricide.  La  co- 
lère avait  mal  dirigé  son  bras;  Henri  échappa  au 
danger,  et,  saisissant  aussi  son  poignard,  il  para  le 
coup  de  son  ennemi,  auquel  il  riposta  en  le  frappant 
à  la  gorge.  Pierre  tomba  roide  mort  (1). 

Ce  dénoûment,  qui  rappelle  en  partie  la  fin  tra- 
gique d'Êtéocle  et  de  Polynice,  assura  la  paisible  suc- 
cession du  trône  à  Henri  de  Transtamare.  Pierre  le 
Cruel  n'avait  pas  eu  d'enfants  de  l'infortunée  Blan- 
che de  Bourbon.  Bien  que  l'impérieuse  Maria  Pa- 
dilla  l'eût  poussé  à  reléguer  cette  princesse  dans  le 
château  d'Arévalo,  elle  n'avait  pu  préserver  son 
royal  amant  de  toute  impression  étrangère.  Celui-ci, 
sous  le  prétexte  qu'il  y  avait  répudiation  réelle  en- 
tre lui  et  la  reine  Blanche,  avait,  en  1354,  triomphé 
de  la  résistance  de  Jeanne  de  Castro,  en  l'abusant 
par  la  célébration  trompeuse  d'un  mariage  sacri- 

(1)  f/hiiloricn  de  du  <iupsclin.  —  Froissaii,  p(c. 
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Henri  resserra  donc  plus  étroitement  son  alliance 
avec  la  France  (1),  en  prenant  part  à  ta  guerre 
qoi  édata  entre  cette  puissance  et  T  Angleterre.  Il  fit 
ainsi  servir  à  ses  intérêts  sa  reconnaissance  envers 
Charles  V.  D'un  autre  côté,  il  voyait  avec  plaisir  et 
favorisait  en  secret  l'imion  de  Constance,  fille  aînée 
de  Pierre  ei  de  Maria  Padilla^  avec  Jean  d'Angleterre, 
duc  de  Lancastre,  et  celle  d'Isabelle,  seconde  fille 
de  Pierre,  avec  l'autre  prince  anglais,  Edmond,  duc 
d'York  (2).  En  adroit  politique,  Henri  pensait  que 
ces  mariages,  célébrés  en  1371,  enlevaient  néces-  i57i 
sairemeat  aux  princesses  Constance  et  Isabelle  tout 
espoir  de  monter  sur  le  trône  ;  car  les  ordres  de  la 
nation  témoignaient  hautement  leur  antipathie  con- 
tre toute  domination  étrangère,  et  particulièrement 
contre  celle  des  Anglais. 

Cet  armement  de  la  Castille  et  de  la  France  con- 
tre l'Angleterre  fut  suivi  de  brillants  succès.  I^e  23 

« 

juin  1372,  la  flotte  espagnole,  qui  croisait  devant  la  1572 
Rochelle,  remporta  une  victoire  signalée  sur  celle 
des  Aillais.  Pas  un  bàtiinenC  n'échappa,  et  le  com- 
mandant lui-même,  avec  la  caisse  militaire,  tomba 


fl)  On  Toit,  par  ce  Irailê,  que  la  mort  trafique  Je  Pierre  le  Cruel  ar- 
rira  en  i'êanèto  1569,  ce  qui  contreilit  les  aMcrtiom  det  auteurs  do  VArl 
de  vérifier  les  dates  y  qui  font  périr  ce  prince  en  t36S. 

(2)  Jean  d'Angleterre,  ttut  avec  enfants  de  Blanche,  héritière  de' 
Laneasire.  ei  Edmoad,  doc  d'Tork,  étaient  frères  et  furent  les  auteurs 
des  deux  raroeans  m  malheureusement  célèbres  dans  IMiisloire  d*Anglo- 
terre  par  leurs  discordes  sangUintes  connues  sous  le  nom  de  Rose  rouge 
H  de  Rose  blanche. 
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^■-'.«|^^  Lian>ha|ireToyaiM:i?paleraeUe.ilyoii- 

'- -:rt  '1.' t  l'amiilé  ilu  plus  puiâsant  d'entre  em 

.  i"r..rTf  .l'-f-llf  du  roid'Ar^oD.  H  fit  épouser, 

i>  .s  >(.'  juin  I117Ô.  â  son  fils  atnè  iean  JuaD\ 

:  n>-  lût  {ig^é  que  de  dix-sept  ans.  l'inraDle 

■  ''.  lïlle  de  Pierre  IV.  roi  d'Ar^tm  :  mais  il  ne 
\Ki<  l<>[i^teiu[>â  du  bmibeur  qa'il  av^t  procuré 
-ijj-t>.  lue  maladie  vîol«ite  l'eDleva.  le  30  mai 

1  I  ;'i^('  df  quaraDie-cîaq  ans.  Son  fils  Juan, 

■  iiÂii  >l  uiieiiidre  sa  majorité,  fut.  la  même  an- 
i'M>iiiiii  •-t  juré  rm,  selon  Texpresâon  espa- 

{<.ti    U-»  cortès  convoquées  olBciellemeiit  à 

ui  diiuui-r  uu  premier  aperçu  de  la  composî- 
:>  ^  i  ôrits  ïv:iut  de  la  traiter  plus  en  détail  dans 
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<  s'assembleront  à  Burgos  pour  y  traiter  des  ÎDté- 

<  rets  de  nos  royaumes,  et  qu'en  leur  présçnce  il 
«  sera  procédé  à  mon  couronnement  et  à  ma  prise 
«  d'armes  de  chevalier,  etc.  » 


KlHIMIIRff  M. 


niiH  «•   Vtfiupl.  —  Lr  .^BH   nubr   l'Wn.  <^M^iv  kb  <>*l>*>  « 


iiii.iii  -^  (■  rfoiin'  iHUiOf'  tnmf  Un  Wiiiiiii     — 'Ci  Um  tnm  «risà*- 


^ri^-tif  |'<A)IUM«'  In  Bbiii»  ni  A  9*111  inuBli   — jamam  — A^M.  —Si 
nmni'i»'    —  H'fliiiliiin.  IH»  -iri»  l 'h -mrininittn  thi  —  Pmnyn  —  tf- 

j^i    —   Vy  «u-jon    — l'i^kurt   liljni^piBnk  —  l«»FsaHl<tf  Oan 
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projels  de  Ferdinand,  roi  de  Portugal  (1)^  qui  pré- 
tendait avoir  des  droits*  au  trône  de  Castille,  du  clief 
de  sa  mère,  Constance  de  Castiile,  pelite-fiUe  de  Fer- 
dinand, seigneur  de  Lara,  le  second  des  deux  infants 
de  la  Gerda  (2).  Ferdinand,  prince  irrésolu,  non-seu- 
lement abandonna  ses  prétentions,  mais  encore  crut 
prudent  de  cimenter  la  paix  avec  le  jeune  succes- 
seur de  Henri  de  Transtamare  (3).  Êléonore  d'Ara- 
gon étant  morte  en  couches  le  18  août  1382 ,  1582 
Jean  accepta,  l'année  suivante,  l'offre  du  roi  Fer- 
dinand^ qui  lui  proposait  en  mariage  sa  fille  unique, 
la  princesse  Béatrix.  Le  roi  de  Castille,  par  cette 
um'on,  devait  à  son  tour  concevoir  l'espérance 
d'hériter  du  trône  de  Portugal.  L'occasion  ne  se 
fit  pas  attendre  ;  Ferdinand  mourut  le  20  octobre 
1383,  et  son  gendre^  prenant  aussitôt  le  titre  de  roi  isss 
de  Portugal,  se  hâta  d'entrer  dans  ce  royaume  à  la 
tète  d'une  forte  armée  pour  y  faire  reconnaître  ses 
droits.  La  nationalité  portugaise  s'en  alarma;  le 
parti  sur  lequel  Jean  avait  compté  se  divisa,  et  les 
quatre  cités  de  Lisbonne,  de  Coïmbre,  d'Oporto  et 
d'Ourique,  refusèrent  d'admettre  les  prétentions  de 
la  reine  de  Castille,  sous  le  prétexte  qu'elle  était 


(t)  Ferdinand  1'%  roi  de  Portugal,  était  le  diûème  descendant  en  lîgpe 
dirrrte  de  Henri  de  Bour);ogne,  premier  comte  de  Portugal,  arricre-petit- 
tiUde  Hagups  Capei;  de  sorte  que  Ferdinand  se  trouTait  le  quinzième  re« 
jeton  en  ligne  masculine  de  Fauteur  de  la  troisième  dynastie  des  rois  de 
France.  (P.  Anselme,  Hisl.  gén.  de  France ^  —  foir  p.  46  de  ce  Tolume.) 

<^)  yoy^'  p-  57-58  de  ce  volume. 

CX)  FerriTas,  —  Avala . 

I  (» 


-.    ■  ■;    .tt    ^.\^TIl.LL 

.;i!'.i''siiiienjeni  et  en  "u:   àfxx 

[■.:i-'.   ••!  IVriv.  L'un  deviiii  évfqw 

'..  ■  :i  • .  fi  laiure  prit  le  Toilf  an  roa- 

-.»  •-,[.■  :.i^'U''  de  Madrid. 

.     ■-  LaïK-asli-e  était  dc<DC  la  seule  jirê- 

-    ù-'iiufrd^  rinquiemof-  an  roi 

'  >^'i-!  '.!'.'  sii  dvnasijï-.  Elif  ivsûi  a  9 

:?-->.i>  ^i  les  forxe»  d -^nrieierre. 

..;:   M-ii  qu'aDÛiaihicnir  iiux  C»- 

■  ;:f  Liniii  {<as  IIl■.•iD^  re5:>cib:>îr'  i  b 

■  i  •  i  [lar  sa  nouvelle  aJiiaiK*  avec  le 

>. .  \.Mt  iK>/.  le  roi  Jean  ftensa  à  réiatJir 
.-.  Jv'iit  'jh  retrouve  de  fréquents  exem- 
:■  u-  viitviit  d'.'  la  monarchie  gothique  ra 
i  iMii''-  ei  en  Allemagne. alors  que  le 
;.j~  .-ii'ore  (ODstiiuiionnellement  hérê- 
,  t   ■}{.■  Ja  fiart  du  souverain  alors  ré- 

.•-I  sciu  nu  à  l'Eaiftire  .1  .  En  Alle- 
i>-  -k'  roi  des  humains,  donné  à  un 
.ml  dt-  l'empereur,  n* était  pas  une  sim- 
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Asturies,  lilre  qui  lut  préféré  à  lout  autre,  en  mé- 
moire de  ce  que  celle  province  avait  été  le  véritable 
berceau  de  la  seconde  monarchie  chrétienne  en  Es- 
pagne, et  de  ce  que  Pelage  n'en  avait  pas  pris  d'au- 
tre du  jour  où  il  s'était  emparé  de  celle  province 
sur  les  Maures.  Telle  est  l'origine  de  l'institulion  de 
la  jura,  qui  consiste  à  faire  reconnaître,  dès  son  bas 
Âge,  par  l'assemblée  des  cortès,  réunies  à  cet  eflet, 
le  fils  aîné  du  roi  de  Caslille  comme  prince  des  As- 
tories  et  héritier  des  couronnes  de  son  père  ;  et,  h 
défaut  de  mâles,  la  fille  aînée  du  souverain . 

Daos  cette  cérémonie,  la  première  de  ce  genre, 
qui  eut  lieu  en  1388,  le  roi  Jean  ne  se  borna  donc 
pas  à  faire  donner  à  son  fils  une  qualilicalion  fas- 
tueuse, et,  comme  l'ont  avancé  quelques  historiens 
peu  clairvoyants,  à  vouloir  seulement  imiter  l'usage 
des  rois  d'Angleterre,  qui  conféraient  à  leurs  iils 
aînés  le  titre  de  prince  de  Galles.  Au  surplus,  en  étu- 
diant l'origine  de  ces  dignités  honorifiques,  ou  voit 
que  les  monarques  qui  les  ont  créées  avaient  des 
pensées  d'avenir.  Ainsi,  quand,  au  treizième  siècle. 
Edouard  1",  roi  de  la  Grande-Bretagne,  conquit  lo 
pays  de  Galles,  il  voulut  s'attacher  plus  étroitement 
celte  province  en  la  donnant  en  apan^^e  à  Edouard, 
son  fils  aîné.  De  même  le  roi  de  France,  Jean  11, 
[HKir  mieux  assurer  la  nouvelle  réunion  du  Dauphiné 
à  son  royaume,  conféra  à  l'héritier  direct  de  sa 
couronne  le  nom  de  dauphin,  bien  que  la  collation 
lie  ce  titre  ne  fût  pas  mentionnée  dans  les  clauses 


^'.  t:ol  Hn:NNK  UH  HASTIUE. 

<lii  (raiiê  passé  mx  .iiis  uuparavani.  en  1349,  entre 
"•on  }>»fre  Philippt*  -le  Valois  et  Bumbert  II.  dernier 
'tau{)liiii  lie  Viennoiii.  Maïs  en  France  comme  eu  .\ii- 
;;lelerre.  res  Litres  <le  dauphin  et  de  prince  de  Galles 
ne  lur'f'nt  >{ue  des  distinctions  purement  bonoriliqiKS 
•)u>-  les  mis  de  ces  contrées  se  montrèrent  jaloux  de 
(jonstrrvtT  ilans  l'iiuiijue  but  de  donner  à  l'aîné  de 
leur  i-ni>>  nue  manque  distincUve  qui  bahituait  les 
peu|iles  .-I  les  reconnaître  pour  leurs  ïiitnrs  aoaie- 
niins.  En  tL-ipagoe.  ceue  coutume  avait  im  caractère 
plus  positif.  L'application  réelle  de  faire  saisir  par  la 
jura  des  [lenples  le  prince  bêrilier  du  trdne.  du  tî- 
vant  lie  son  père,  s'est  toujours  consercëe  sans  allé- 
ration. 

Ijr  roi  Jeau.  dans  ses  prévisions  paternelles,  ne  se 
i-onlenla  pas  de  cet  usa^ie  salutaire  à  sa  dynastie;  îl 
néfrocia  secrèteroeni  une  uoiott  propre  à  confiaiidre 
les  droits  plus  ou  moins  établis  des  enfants  de  Pierre 
le  Ouet  et  de  ceux  île  Henri  de  Transtamare.  Il  6t 
proposer  au  duc  de  (encastre  le  mariage  de  son  Gis 
Henri  avec  Catherine.  fiUe  unique  du  prince  anglais 
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leur  réponse  au  roi  Jean  ;  ils  comprirent  à  la  fin  que 
les  intentions  de  ce  dernier  conciliaient  tous  les  in- 
térêts et  toutes  les  sympathies. 

La  proposition  du  souverain  castillan  fut  donc 
acceptée  ;  mais  ce  prince  ne  devait  pas  en  voir  l'ac- 
complissemem.  Assistant  à  un  tournoi  donné  par  les 
Maures  à  Alcala,  le  9  octobre  1390^  il  voulut  y  faire  1590 
briller  son  adresse.  Son  cheval  tomba,  se  renversa 
sur  lui,  et  causa  sa  moit.  Ce  ne  fut  donc  pas  de 
son  vivant,  comme  bien  des  auteurs  l'ont  avancé, 
et  notamment  Lingard,  historien  anglais,  que  se  cé- 
lébra le  mariage  de  Henri,  son  fils  et  son  succes- 
seur, avec  Catherine  de  Lancastre.  Cette  union  n'eut 
lieu  qu'en  Tannée  1393.  1595 

Les  conditions  de  cette  alliance  furent  que  Con- 
stance, duchesse  de  Lancastre,  abdiquerait  ses  pré- 
tentions au  trône  de  Castille  en  faveur  de  sa  fille  Ca- 
therine et  de  sa  postérité,  à  défaut  de  laquelle  des 
droits  seraient  acquis  à  la  descendance  d'Isabelle  de 
Castille,  duchesse  d'York,  seconde  fille  de  Pierre  le 
Cruel.  On  assura  une  pension  annuelle  de  100,000  flo- 
rins au  duc  de  LancastrCi  et  une  semblable  à  la  du- 
chesse, qui  n'en  jouit  pas  longtemps  ;  elle  mourut 
peu  de  mois  après  (1).  Henri  III  était  alors  âgé  de 
quatorze  ans.  Les  états  convoqués  à  Madrid  l'avaient 
récemment  proclamé  roi,  malgré  sa  grande  jeu- 
nesse. On  crut  devoir  ainsi  avancer  l'âge  de  sa  ma- 

(I)  Ryifier.  —  Knyi;hton. 


-:  I  li-  itii-ii-    .   ;..uiur:  mopinredr  JeaLÎ'. 

TV.  .'-.dr-^rii   L—  li-  :~\i:  uroii  ivœnnu  danr  i* 

■  i*>viu-  ...  r-riii--,  njeiv  du  roi  niiuar. 

■  .11!.  -■  -■*:-  liT'VL  i>aî  ia  toi  a  dL  uirt  is 
•■:  .iiiv.-  ij'ii-  -i^i-  aioi>  arrivf:  Henr.  IIJ 
-"iii.  .-.  ui-jTr  Zliïuuort  d'ArapoD  eii  i'Atà, 
iii'ffr  .'V.1I.  iiouiui*   meiiiiirfo  du  L'ooseii  a* 

.'  i>;.  f.  lU'v-  laieiiif  du  roi  :  le»  arcbfvt^ 
'  ''.ti- lc  •■  i»f  v.iiiU|io!»wll«.  le^  ï!^anu^  UKii- 
"iiiu-.M  l1U"^>>:  ut  L.ulutrava. et  buil  dt:|HIle^ 
ir-iuii-.-  '-  Lit■-^ .  llm^  iet>  sii  mou  {:e^  deniiei^ 
Il   -'f-    '"UiiHii-rT.  j;  la  fOur  par  d  auires  en 

■  -';:.i  ^■.  àiaxmrù*-  ticlula  l)ieniûl  àanf.  cfr 

'  ;iiii.>:-i>^   '-.'vaif  M'uW  pouvait  y  uieLire  ao 

■  -i-'lt-UlVli.    I-    ID'DUVa. 

.•   :t-i.-'    jujiquf  bitiii  jcuuf  ei  d'une  Aanié 

.  L.  -u  likiu:  If  Kuruoui  df  Ualadif.  t«c  mon- 

.'  ;.:•.•'  :.  iuai-.  de  la  i-ouliauce  de  ses  sujets. 

-.-b-.  >  i«?--  »  Ut;-  *•!  It'uerpie  de  son  caraciire. 

ii.îir„ii.-i  il  ^ju  a^ï*',  ivuipiireui  les  esiK-rani** 
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SÎ08  indéloyaux,  ils  avaient  surpris  la  ville  de  Bada- 
joZy  place  froniière  sur  les  bords  de  la  Guadiana. 
Henri  III  non -seulement  les  chassa  de  ses  Ëlats^ 
mais  encore  il  porta  la  guerre  jusqu'aux  portes  de 
Lisbonne,  et  contraignit  le  roi  Jean,  dit  le  Grand, 
le  chef  de  la  maison  d'Avis,  le  vainqueur  du  grand- 
père  de  Henri  III,  à  réclamer  la  paix  (1399)  au  prix  1399 
de  la  restitution  de  Badajoz. 

Lia  victoire  fut  fidèle  au  jeune  roi  de  Castille  sur 
noer  comme  sur  terre.  Il  extermina  les  corsaires 
d'Afrique,  qui  infestaient  les  côtes  de  TAndalousie. 
En  entreprenant  ces  justes  guerres,  ce  prince  eut  le 
rare  talent  de  trouver  aussi  le  moyen  de  mettre  de 
réconomie  dans  les  finances  de  l'Ëiat.  Une  fois  son 
trône  affermi  an  dedans  et  au  dehors,  il  pensa  que  le 
moment  était  venu  d'effectuer  l'expulsion  des  Mau- 
res de  la  Péninsule,  projet  que  tous  les  souverains 
de  Castille  léguaient  à  leurs  successeurs. 

Le  roi  de  Grenade  lui  fournissait  assez  de  pré- 
texte par  les  irruptions  qu'il  avait  faites  sur  son  ter- 
ritoire ;  mais  Henri,  avant  d'entreprendre  son  expé- 
dition, dut,  aux  termes  des  fueros  du  royaume,  con- 
voquer les  cortès  pour  leur  soumettre  ses  projets  de 
guerre  et  obtenir  d'elles  les  subsides  nécessaires. 
L'assemblée,  réunie  à  Tolède,  approuva  à  l'unani- 
mité  cette  nationale  entreprise  appelée  sainte  et 
nouvelle  croisade  par  le  clergé.  La  mort  de  Henri  III 
vint  ajourner  encore  l'accomplissement  du  projet 
héréditaire  des  rois  de  Castille.  Une  main  étrangère, 


ifi'*m  «u|jfMMf  «are  vtUt  du  pàj.  vera da  |MiicoD 

;   au  iHritar>|iK'  tiirNîeo.  qoî.  le  £5  ^ftwernlMe  1-106, 

fitf  «nlev^  X  bi  Aeur  lie  l'âf^  ei  an  adeH  de  ses 

J«a»  II,  kUD  ûk.  àjB^  saàemmi  de  qnaiorie 
wriK,  refiUçaûi  la  Casiille  soos  le  goaremeiDaii 
UMijouK  ;^iiê  d'une  r^oce.  Les  peoplest  qid  se 
rapfKflaîeril  encon:  Jes  maux  et  les  troubles  de  cdle 
>Ui  Heiiri  m.  bèsilèreni  uo  insiaot  &'ils  ne  feraieDt 
|ia»  mfnciioa  â  la  loi  des  tûit  pariiéms  pour  évoquer 
txUe  du  Fnerojmzgo.  qui  admeUaît  le  droil  de  pitni- 
niilé  tia  préféreoce  â  cdui  de  représentaiMm.  De 
rjmut  manière,  l'inlani  don  Fernand.  prince  aooom- 
|fli ,  alors  âgé  <le  vingt-six  ans,  Trère  puiaé  de  Henri  m, 
(tevaji  monter  sur  le  irône  transmis  par  leur  père 
Jean  T.  H  semblait  plus  propre  à  faire  le  bonheur  de  - 
la  instille  et  à  la  proi^er  contre  ses  ennemis.  Ton- 
terois,  J'interpréiatioD  donnée  au  Fua-ojuzgo  n'étaîl 
itttima  pas  juste,  puisque  le  droit  de  proximité  ne  se 
irouvail  admis  par  ce  code  que  relativement  au  fler- 
riier  roi  défunt,  et  non   pas  à  son  prédécesseur, 
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liiMiri  m,  latidis  que  Fenliiuiiul  n'en 

-  premier  à  partager  celte  opinion, 
!iable  ilésintéressenoent  il  refusa  la 
.1  |>roclainer  son  jeune  neveu  Jean,  roi 
.  |»ar  les  cortès  convoquées  a  Ségovie  le  1 5 
1 407.  Sa  généreuse  conduite  le  fil  préférer,  i  lo? 
il-  la  régence  du  royaume,  a  Catherine  de  Lan- 
i^aslre,  mère  du  roi  mineur  (1).  Celle  dérogation  a 
la  loi  des  sieu  partîdas  esi  un  nouvel  exemple  que  les 
Caslillans  avaient  peu  de  conûance  dans  le  gouver- 
nement d'une  femme. 

La  première  |>ensée  de  Tinfant  Ferdinand  fut  d'uti- 
liser avec  habileté  les  prép^iraiifs  de  la  guerre  sainte 
faits  par  son  frère  Henri  IIL  II  avait  le  double  bui 
de  se  débarrasser  d'un  voisin  dangereux  ei  d'occu- 
per Tactive  ei  belliqueuse  population  des  Castilles. 
Le  roi  de  Grenade  lavait  déjà  prévenu  ;  il  venait 
d'envahir  la  frontière  à  la  tète  de  quatre- vingl  mille 
hommes,  et  investissait  la  ville  de  Jean.  Le  régent  le 
força  à  eb  lever  le  siège  ;  puis,  s'éiant  emparé  des 
places  fortes  de  Zahara  ei  de  Aiamonte,  il  porta  à 
son  tour  la  guerre  sur  le  territoire  des  Maures,  et 
contraignit  le  roi  Méhémed  à  une  trêve  désavanta- 
geuse, qui  ne  devait  pas  durer. 

Deux  ans  après,  en  1410,  les  infidèles,  sous  la  miu 
«-ondnite  de  Jousef,  nouveau  roi  de  Grenade,  sur- 
it; IVnrx  ili'  liuziiiaii,  T/rniit.  du  roi  ihn  Jetw  il,  viv. 
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prirenl  la  ville  de  Zabara.  Le  r^enl  re^iarul  ilans 
les  Êlats  ennemis.  II  n'avait  avec  lui  que  vingt  mille 
bommes,  mais  c'éluient  la  tleur  de  la  cbevalerie  cas- 
tillane; la  foi  et  l'indignation  redoublaient  la  vail- 
lance des  cbréliens.  Don  Femand  vint  bloquer  la 
ville  d'Antequerra.  Le  roi  de  Grenade,  faisant  un  ap- 
pel à  tous  les  musulmans,  marclia  au  secours  de 
cette  place,  à  la  tête  de  cent  mille  hommes.  Le  ré- 
gent triompba  de  cette  armée  immense,  qui  se  reiirii 
en  désordre  et  abandonna  la  ville  assiégée  au  pou- 
voir des  chrétiens  ;  et,  le  22  septembre,  la  citadelle 
aussi  capitula.  Ce  triomphe  éclataiil  porta  au  plus 
haut  degré  la  gloire  de  don  Fernand,  que  l'on 
nomma  désormais  l'infanl  d'Antequerra,  et  força  le 
roi  Jousef  à  demander  la  paix  et  à  abandonner  pour 
toujours  son  attitude  otTeusive. 

Don  Fernand  était  appelé  à  de  plus  grandes  des- 
tinées, digne  récompense  de  sa  valeur  et  de  ses  bril- 
lantes qualités.  Martin,  dernier  roi  d'Aragon,  de  la 
maison  de  Barcelone,  était  mort  sans  héritiers 
aptes  à  lui  succéder  fl);  alors  les  cortès  d'Aragon, 
rentrant  dans  leur  droit  primitif  d'élection,  choisi- 
m-i  rent  pour  roi,  en  1412,  le  valeureux  Fernand  de 
Caslille.  Ainsi,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  ob- 
server, les  deux  petils-fils  de  Henri  de  Trausla- 
mare  se  trouvèrent  assis  sur  les  trônes  de  Castille 
et  d'Aragon,  lesquels  devaient,  vers  la  tin  de  ce 


(1)  roï«  !>■  3l  Je  en  volm 
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même  siècle^  se  réunir  pour  ne  plus  jamais  se  di- 
viser ;  mais  le  roi  Femand  fut  enlevé  trop  tôl  à 
l'amour  de  ses  nouveaux  sujets  d'Aragon  et  de  ses 
anciens  compatriotes  de  Gastille  dont  il  avait  Tait 
le  bonhejur.  Sa  mort,  arrivée  en  1416,  laissait  son  ui6 
neveu  Jean  II  dans  un  âge  encore  tendre  et  bien 
inexpérimenté.  Ce  roi  achevait  à  peine  sa  don* 
zième  année  ;  sa  mère,  en  vertu  de  son  droit  con- 
stitutionnel, convoita  de  nouveau  la  régence,  et 
elle  lui  fut  dévolue  par  les  Castillans;  mais  cette 
princesse  étant  morte  deux  ans  après,  ceux-ci  ap- 
préhendèrent les  orages  d'une  nouvelle  régence, 
et  préférèrent  s'exposer  aux  chances  de  l'admi- 
nistration d'un  jeune  souverain.  Suivant  alors 
Fexemple  précédemment  donné  en  faveur  de 
Henri  III,  ils  avancèrent  l'époque  de  la  majorité  du 
roi  Jean  11(1). 

Leur  premier  soin  fut  d'engager  ce  prince  à  se 
marier,  et,  au  mois  d'oetobre  1418,  Jean  épousa  sa  i4is 
cousine  Marie,  fille  de  Ferdinand,  roi  d'Aragon,  de 
laquelle  il  eut  don  Henri,  né  le  5  janvier  1425.  Il  1425 
s'empressa  d'assurer  au  jeune  infant  le  serment  de 
ses  sujets,  en  le  faisant  reconnaître  pour  prince  des 
Asturies.  Le  roi  Jean  n'avait  alors  que  vingt  ans,  et 
il  devait  espérer  voir  une  longue  suite  d'années  et 
sa  postérité  augmenter.  Néanmoins,  il  assembla  les 
cortès  à  Valladolid.  Ce  qui  se  passa  dans  cette  cir- 

(I)  Chrùn.  de  don  Jean  II.  roi  de  CatUUe, 


.  i:iiUlRiiVNt  ut  BASTILLE. 

tMt>uiKV  iiw'i-tto  d'être  i-ckiié  ici  1 1 1.  Lorsque  le  roi 
111  maiiili'iilé  :iux  états  son  ilêsir  «le  faire /tirer  par 
-n\  MMi  fiiraiit  iiuuveau-oé,  les  membre»! tes  coitès 
•  r|»i»itlin'iii  (|tie  ii'uyuDl  |>as  re<.;u  <le  leurs-  commet- 
■■MUS  lit)  iiiaiiduts  il  cet  effet,  ils  ne  pouvaient  salii- 
'  itif  M-s  vwu\.  Le  miuioi's  lit  ilemander  aux  villa 
.1  .iit\  i»nivi lires  d'envoyer  ;i leurs /»i''ti.'iirfiJor*!»  l'an- 
itii  is,iiiiin  iié4-esi>uire  l\  la  jura  de  sou  61».  ei  aussilàt 
.|(ie  I  ellf-ci  eiiL  été  Irdusuiise.  les  cortès  ntconou- 
o'iii  Mtleiuielk'iiieiiL  l'iiilaul  Henn  cnmmtf  prince 
li'.t  Asiiirieii. 

M;ii>  le  jeune  rui  ne  remplit  pa»  comme  sou  père 
llniii  III,  dit*  ses  premières  auuée».  l'ailente  de  ses 
.<tj>-lN.  Muiilraut  plus  d'obsûuaiion  que  de  («inetè. 
<l  >l>'\iiii  raeilcuii'UL  le  jouei  des  partis. 'Cantefoi», 
Ion  \K.iit»  de  Liniu  sut  preiMlre  sur  ue  prince  un 
I  »<  iiiliiiii  >|ii'd  4le\aii  couserver  peailani  toute  la 
luKi-  de  son  replie.  tÀ*  l'avuri.  devenu  eonoêtablp 
lit  i>>\.tiiiiie,  ^laiid  maiU'e  de  ^iut-Juuques-eLpre- 
-ii>i  I  iitiiiiitiv.  l'aelietuil  du  luoiiis  ses  délîiuts  et  sa 
ii|>iiliii'  |i;ii'  du  grands  luleuts.  Il  uiicouragea  le  p 
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loi  devait  comme  à  son  suzerain.  Jean  II  envoya  don 
Aivaro  de  Luna,  qui  porta  l'effroi  et  la  moil  jus- 
qu'aux portes  de  Grenade.  Bientôt  après,  le  roi  lui- 
même,  à  la  tète  de  quatre-vingt  mille  hommes, 
vint  faîrç  le  blocus  de  la  capitale  infidèle.  C'était  en 
juin  1431  ;  les  Maures,  réunissant  toutes  leurs  for-  ^4.^^ 
ces,  fondirent  en  nombre  supérieur  sur  les  Castil- 
lans ;  néanmoins  ceux-ci,  après  un  combat  acharné, 
caltHitèrent  les  mécréants,  qui  laissèrent  douze 
mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille  et  se  retirè- 
rent en  désordre  dans  les  murs  de  Grenade  (1). 

Jean  II  continua  le  si^e  de  cette  place  ;  mais,  har- 
celé sans  cesse  par  des  sorties  qui  semblaient  se 
multiplier,  et  fatigué  bientôt  lui-même  des  lenteurs 
inévitables  dans  ces  opérations,  il  leva  son  camp  au 
boni  de  dix  jours.  Son  armée,  surprise  de  cette  re- 
traite,  suspecta,  non  sans  raison,  la  loyauté  du  tout- 
{Hiissant  Alvaro  de  Luna,  accusé  d'avoir  reçu  de  l'ar- 
gent pour  détourner  son  souverain  de  poursuivre  le 
siège.  Jean  II  et  son  favori,  dans  le  but  d'étouffer  de 
pareilles  récriminations,  parcoururent  en  vainqueurs 
le  territoire  de  Grenade  et  rentrèrent  en  Castille, 
laissant  la  dévastation  derrière  eux.  Bientôt  les  dis- 
cordes intestines  des  infidèles  achevèrent  le  triom- 
phe du  monacque  chrétien.  Méhémed-Abenazar, 
ayant  été  dépossédé  de  la  couronne,  fut  remplacé 


'I)  Le  bachelier  Giudad  Real,  médecin  du  roi  Jenn  II,  et  Fcnliiim.d 
Pert'z  de  Guzman,  qui  se  sont  (ronvés  h  celte  balnilie. 


t;  i:i>l:bi}k?}e  de  custilile. 

par  aùù  a«vett  ioiBetf-Jkbaiainiar  :  le  eoii  «ftt  Caotille 
^aTOcuaic  t*tt  limccKt  en  pnkeadimc^iiifiamà  ccfai-d 
eu  mûucé  wr  le  cnïiw  itn  6r«iaite^  il  wJh  rfcn» 
mage  li^  à  Jean  tt.  lui  puni  II»  trilint  m^mam»  H 
Kconitfc  b  liiient''  sua.  «wk^^s  duréooas^  A  cène 
même  épt>{iK,  b  coiuroaae  ile  Guàile-  «toaait  mob 
au  iJeb  «be»  ËnMUière»  «ie-  b  P'r-iatrwhr  tics  qpads 
I  ^13  qoi  hû  Kaanieiu  na  bûowI  «klblL  tm  1-139.  3  ta 
régté  aa  coocUe  d*  BUe  <]^  b»  aHÈOBBadeHS  de 
cette  poiaaance  sonrateat  H^KiikalKam  code  ihi 
âéréoiâtUine  rot  de  France   I). 

Le  rot  iean  ne  devait  pas  jowea  poix  da  Irak  de 
SOD  benrense  fortune.  Don  Ahan>  de  I^na  devcoMi 
de  joorenioor  pins  exifteanl  paar  lesaerncesqn*}! 
rendait  à  son  prince,  et  celiB-ci.  aT««^  par  les 
grands  talents  de  son  ùvori.  le  nMnUa.  leUement 
«rbonneiirs  et  de  hcfaeâses,  qn 'Q  le  midrt  l'ofaiet  de 
l'enne  de  la  reine  et  dn  prince  des  Asmries.  Ui  ùt- 
vori  loi-même,  moins  par  îniérèi  pour  le  roi  qne  dms 
le  désir  ambitieux  de  r^oer  sons  le  nom  de  soo 
maiire.  indisposa  violemmrat  h  nation  en  voulant 
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par  un  de  ces  retoui*s  abusifs,  ordinaires  aux  choses 
de  ce  monde,  la  nalioa  empiéta  sur  les  droits  sacrés 
de  la  couronne  (1). 

Jean  II,  dépouillé  de  son  autorité,  ne  conservait 
plus  que  le  vain  titre  de  roi.  L'évèque  d'Âviia  heu- 
reusement lui  était  resté  (idèle  ;  ce  prélat  parvint  à 
rétablir  l'harmonie  entre  le  roi  et  le  prince  des  As- 
turies,  et,  en  1445,  à  l'appel  du  père  et  du  61s,  une  i44:î 
nombreuse  armée  se  réunit  sous  l'étendard  royal. 
Alvaro  de  Luna,  grand  connétable,  la  conunandait  ; 
il  devait  cet  honneur,  malgré  son  impopularité,  à  ses 
grands  talents  militaires.  Les  confédérés  avaient 
pour  chefs  Jean  d'Aragon,  roi  de  Navarre  par  sa 
fenune  Blanche,  héritière  de  ce  royaume,  et  Tinfaui 
Henri  d'Aragon,  tous  deux  cousins  germains  du  roi 
de  Castille  par  leur  père  Ferdinand  (l'infant  d' Ante- 
querra,  élu  roi  d'Aragon),  lequel  avait  jadis  prot^é 
la  couronne  de  ce  même  roi  Jean,  (ils  de  son  frère 
Henri  III.  Les  deux  princes  d'Aragon,  en  outre, 
étaient  les  beaux*frères  du  monarque  castillan,  de- 
venu l'époux  de  leur  sœur  Marie.  Mais  sur  le  trône, 
la  voix  du  sang  se  fait-elle  entendre?  L'étude  de 
rhistoire  ne  nous  montre-t-elle  pas  que  parmi  les 
jouissances  refusées  aux  souverains  se  trouvent 
celles  de  connaître  les  charmes  de  l'union  de  fa- 
mille et  les  douceurs  du  cœur,  assujettis  qu'ils  sont 
toujours  à  mille  circonstances  étrangères  et  im|)é- 
rieuses  ? 

(1}  Ckron.  de  don  Jean  II,  roi  de  CaitUU. 

I.  i 


'  i»^iE  JTUrrr^  "^  reii(.oniivi*en.  t  ui: — npi- 
h  '.-ir  ■-  iii.'.  ail*  :;  TKili-  l^siile.  ais  -'u- 
j  i'  -im-T'-.  i-'i-e  ■!■  '  --1*1.1!;»  ..«-  u-iu-^  -ss- 
•.  -«^ni.ti-i-fr-ni  mt-  "ïiJioir-  '.•inmkf*  e  711 
i'v.i---  )"i  s  niiK  ■?  *«  iroT»  h^iT.  mi:  11: 
iii.  '-'Il  mr  i>«5*irr  unTielc  w^  âu;:;-*.  si 
i'i'iiiiu  "  iUUiiTU-  iH  Jîai  !.  M*  it^vui  iiai-  -wa- 
i  uin  ai  '■iv.-ïuinf-  '..*  "iT-iuilM'  TuDiiium-  !*'■  I- 
.  t-  ■  tiiiit^LU*  «'va"  u*  ...uii;.  •»»  i  f"ïUî  it;- 
>i  ir\iuv  oi^ip'  tu  ?iuiii~^:i-  nitrs,  -n*  suniuui  iiiu- 

MlliUlr    ISl"    III     iaSlt    «     11^    IP-tH'nillIlIir    {UIIL  (' 

ii-Uf3if.  T-iii  m(u-;:Ru'    iiui   iw  '*v^  mima. 
..  v-u  le  4:a-«  t'  *»-aitiii..  r  ♦uai  •vjuil-iî-,  -m. 

I'.h;    j,iuJ*-llt    II'    *'ll"lUEa.    lO:  tHlUI*   «SOIF- ICI 

:i-  '  ■.uini-ap-  ii'  :t  misasaii::;  ol  io»'irj..  Ls 
Lii;  iiiie'ir  (f  ;-*  ii'umiii'tuiî-  [H  iut!iaiii;y  fe-. 
'.r.iit.iis^  mT*vii-i  n-iuiL  i"is:i."iH:  û*  ii  wu:- 
>-  1  i  "ui  m  iiiUL*^  1  tsuiHili^ .  fs  cuui-  8:i£  taz:- 
:  1  lîniirui.  I  itiutluuiJHr  urii:  Lt-u-:'  w  IjOBk. 
u-.:  t^  -'Hl:  :-nirL!siii   :H'iif'.;-L  i^  ixiifsniiinç  J« 
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son  procès,  et  il  fut  condamné,  en  4453,  à  avoir  la  i4:i5 
tète  tranchée  (1).  U  reçut  la  mort  avec  cette  éner- 
gie dont  il  avait  donné  tant  de  preuves  dans  sa  vie  ; 
sa  tête  resta  exposée  plusieurs  jours  sur  Téchafaud. 
Près  d'dle  était  placQ  un  bassin  pour  recevoir  l'ar- 
gent des  passants,  destiné  à  la  sépulture  du  suppli-- 
cié  ;  car  celui-ci  ne  laissait  aucune  fortune,  selon  les 
uns,  parce  qu'il  avait  dilapidé  tout  son  bien,  et, 
selon  d'autres,  parce  que  le  roi  le  lui  avait  conGs- 
qué.  Jean  II  ne  survécut  que  peu  de  mois  à  Texé- 
cution  de  son  ancien  favori.  Le  21  juillet  1454,  il 
mourut  à  Tâge  de  cinquante  ans,  après  quarante- 
huit  ans  d'un  r^e  que  l'histoire  représente  comme 
le  plus  agité,  si  toutefois  Ton  en  excepte  celui  qui 
devait  le  suivre. 


(1)  Alors  il  datsc  restouTciiir  de  cette  leltre  prophétique  que  jadis  lui 
araii  écrite  don  Ruy  Lopes  d^Avalos,  son  prédécesseur  dans  les  bouocii 
{jrAees  du  sou?erain  :  n  Tel  tu  es^j*étais  ;  tel  je  suis,  tu  seras.  La  prospé- 
4  rite  est  plus  fragile  que  le  verre  :  ainsi  est  celle  de  tous  les  Tavoris,  ain» 
«   fut  U  mienne.  • 

Ferreras.  ~  John  Rîgland.  —  Chron.  du  eonnéioble  don  Àlvaro  de 
Luna. 


iiiiiTriL  . 
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«le  C«rdone,  sur  Stuaii  d'Aubi^y,  sur  Antoine  de  Lève,  auv  les  druits  do  la 
maison  de  la  Trcmoillc  k  la  principauté  de  Tarenle.  —  Mort  d'isalielle.  — 
Cotte  prina^sse  confie  par  testament  la  tutelle  de  Jeanne  la  Fuilo  à  Ferdinand  \ 
et  bit  d'autres  avantages  à  ce  prince.  —  Cortès  de  Toro.  —  Philippe  d'Au- 
triche réclame  l'autorité  souTcraine.  —  U  est  secondé  |>ar  don  Manuel.  — 
Origine  de  ce  dernier.  —  Nouvelle  dissertation  relative  à  la  loi  de  la  régenco 
—  Les  droiU  de  l'époux  de  Jcamie  sont  reconnus.  —  Rciisentimcat  de  Fer- 
dinand. —  Son  mariage  avec  Germaine  de  Foix.  —  Rapprochement  peu  sin- 
cère de  Ferdinand  et  de  Philippe.  ^  Arrivée  de  ce  dernier  en  Espagne.  — 
Jamnc  raccompagne .  —  Flatteuse  réception  faite  au  couple  royal.  —  Entre- 
vue de  Philippe  et  de  Ferdinand.  —  Certes  de  Çenavente,  de  Mucientes.  — 
Don  Pedro  Lopex  de  Padilb.  —  Notice  sur  sa  maison.  —  Jeanne  et  Philippe 
recomius  rois  deCistiUe,  et  don  Carlos,  leur  fils,  prince  des  Asturies.  —  Fer- 
dinand se  retire  en  Aragon  accompagné  du  duc  d'Albe.  —  Notice  j»urla  mai- 
ion  de  Tolède.  —  Conduite  inconsidérée  du  roi  Philippe.  —  Sa  mort.  —  Dés 
eipoir  de  la  reine.  —  Naissance  de  l'inrante  Catherine.  —  La  laiblesse  d'es- 
prit de  Jeanne  nécesisite  une  régence.  —  Troubles  l'une^ttes.  —  Don  Juan 
Manuel.  —  Le  duc  d'Albe.  —  Le  célèbre  Ximéiiès.  —  Ferdinand  d'Aragon 
rééiu  régent.  —  Extension  de  son  autorité  au  préjudice  des  droits  de  la  no- 
blesse et  des  communes.  —  Pedro  Navarre.  —  Ferdinand  entre  dan»  la  ligue 
de  Cambrai.  —  Séquestration  de  Jeanne.  —  Le  marquis  de  Dénia.  —  Expé- 
dition d'Afrique  commandée  par  le  cardinal  Ximénès.  —  Expédition  de  Fer- 
dinand en  Itahe.  —  Gaston  de  Foix,  duc  de  Nemours.  —  Ses  succî^â  — 11 
triomphe  et  meurt  â  Ravennc.  —  Le  marédial  de  b  Palicc.  —  La  haute  Na- 
varre réunie  â  la  couronne  d'Aragon.  —  Le  duc  de  Nogera.  —  Catherine  «le 
Foix  et  Jeanne  d'Albrct.  —  Regrets  de  Ferdinand  de  mourir  sans  postérité 
masculine.  —  A  sa  dernière  heure  il  se  montre  favorable  à  don  Carlos  d'Au- 
triche, son  petit-fils.  —  Il  fait  son  testament.  —  Sa  mort.  —  Jugement  sur 
ce  prince. 


Henri  IV,  avec  moins  de  caractère  et  de  qualiiés 
que  son  père  Jean  II,  devait,  comme  lui,  voir  sa 
destinée  soumise  à  l'influence  d'un  favori.  Jean 
Pacheco,  marquis  de  Villena  (1),  lut  |>endant  trente 
ans  le  conseil,  le  général  et  le  tyran  de  son  souve- 

(  h  Fils  d'Alphonse  Telle»  Girun,  descendant  de  Va84|ue£  d'Acuna,  comte 
»le   Valence,   et  de  Marie,  fillr  et  héritière  de  Jean  Fernande/  Pachero, 
•l'une  illustre  maison  de  t^slille.  i  linhoff.   Unirai,   des  grands  d'Ks 
pnyur 
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rain.  Celui-ci,  n'élant  encore  que  prince  des  Âstu- 
ries,  avait  cependant  montré  une  sorte  d'énergie 
dans  sa  résistance  contre  Âlvaro  de  Luna,  le  favori 
de  son  père.  Cet  élan  était  comme  la  pâle  aurwe 
d'un  jour  qui  ne  devait  jamais  luire.  Henri  lY,  prince 
aussi  faible  d'esprit  que  de  corps,  semblait  destiné, 
comme  roi  et  comme  époux,  à  donner  les  plus  tris- 
tes exemples  d'abaissement  et  de  dégradation.  Il 
s'était  uni,  en  1440,  à  sa  cousine  Blanche,  fille  de 
Jean,  roi  de  Navarre  et  d'Aragon.  Sa  grande  jeu- 
nesse, il  n'avait  alors  que  quinze  ans,  put  d'abord 
faire  comprendre  l'éloignement  qu'il  manifesta  pour 
sa  femme  ;  mais  le  temps  ne  changea  rien  à  la  na- 
ture du  prince.  A  vingt-huit  ans,  Henri,  ne  se  sen- 
tant pas  la  force  et  l'énergie  d'un  homme  de  son 
âge,  demanda  la  dissolution  de  son  mariage,  qu'il 
obtint  en  1453.  Lui-même  s'attira  donc  le  surnom 
d'Impuissant  consacré  par  l'histoire  (1). 

Néanmoins,  deux  ans  après,  malgré  le  prétexte 

dont  il  s'était  servi  pour  répudier  sa  femme  (2),  il 

rechercha  la  main  de  Jeanne  de  Portugal,  qui,  par 

ambition,  l'accepta  pour  époux.  Le  mariage  se  fit  à 

unn  Cordoue  enl45&(3). 

Cette  union  ne  devait  produire  que  troubles  et 
malheurs  pour  le  trône  et  pour  l'Ëtat.  Après  quel- 

(  I  )  Cronica  del  rey  Enrique  IV.  x 

(2)  Blanche  d'Aragon  np  mourut  quVn  \h6\. 

(!l)  Mariana,  Hisl.  d'Etpaq.   —  W  Anoclroe,  Hnl.  gènéal.  de  Vor- 
lugal 
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ques  années,  le  roi  Henri,  désespéré  de  ne  pas  avoir 
d'enfants,  conçut  la  monstrueuse  idée  d'obtenir  par 
la  fraude  ce  que  le  ciel  lui  refusait.  Il  y  avait  à  sa 
cour  un  gentilhomme  de  bonne  mine  appelé  Ber- 
trand de  la  Gueva,  qui  partageait  la  faveur  royale 
avec  le  marquis  de  Yillena.  Le  monarque  crut  re- 
marquer que  la  reine  n'était  pas  indifférente  aux 
agréments  de  l'hidalgo,  et,  s'en  ouvrant  un  jour 
avec  elle,  il  lui  Gt  entendre  que  la  liaison  qu'elle 
aurait  avec  don  Bertrand  de  la  Gueva,  si  toutefois 
il  en  devait  résulter  d'heureux  avantages  pour  sa 
postérité,  lui  serait  beaucoup  moins  pénible  que  sa 
réputation  d'impuissance,  qui  lui  attirait  la  déconsi- 
dération de  ses  sujets  (1).  Jeanne  de  Portugal,  fort 
ambitieuse  de  sa  nature,  se  prêta  aux  intentions  de 
son  royal  époux,  et  devint  mère  d'une  fille  appelée 
Jeanne,  que  Henri  lY  fit  jurer,  en  1462,  par  les  cor-  1402 
tes  de  Madrid. 

La  naissance  de  cette  enfant  surprit  tout  le  royaume 
et  fut  loin  de  porter  la  conviction  dans  l'esprit  des 
Castillans.  La  déconsidération  du  roi  ne  fit  qu'aug- 
menter avec  le  mécontentement  qu'inspirait  le  gou- 
vernement des  favoris  de  Henri,  auquel  on  prêtait 
les  pencbanls  les  plus  abjects.  Enfin  Bertrand  de  la 
Cueva  ayant  été  nommé  comte  de  Ledesma  et  duc 
dWlbuquerque,  donna  une  nouvelle  prise  au  ridicule 
par  cet  appareil  pompeux  de  litres  qui  n'auraient  dû 

I*  M.iiiaii.i.        <iiiribiy  y  ZamoltoH.  —  T'jr4|ii«(. 
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èlrt-  que  la  récompense  de  nobles  services,  et  la 
jeune  princesse  Jeanne  recul  le  surnom  injurieux 
de  Bellianeja,  la  fille  de  Bertrand  (1). 

Les  succès  brillants  que  les  généraux  de  Henri  IV, 
Jean  Pacheco,  marquis  de  Villena,  et  le  duc  de  Me- 
dina-Sidonia  (2),  remporlaient  sur  tes  Maures  de 
Grenade,  auxquels  ce  dernier,  secondé  de  don  Ro- 
drigue-Ponce d'Arcns,  venait  de  prendre  Gibraltar, 
comprimèrent  un  instant  l'indignation  nationale; 
mais  bientôt  la  désunion  sç  mit  dans  l'intérieur  du 
palais,  et  causa  la  ruine  du  roi  lui-même.  La  Cala- 
Ic^e,  révoltée  contre  Jean  II  d'Aragon,  offrait  de 
se  soumettre  au  monarque  castillan-  Louis  XI,  le 
dissimulé  roi  de  France,  feignit  de  favoriser  cette 
1463  disposiiion  des  Castillans.  Il  vint  donc,  en  1463,  a 
un  rendez-vous  sur  le  liord  de  la  Bidassoa.  où 
Henri  IV,  fastueux  de  son  caractère,  étala  une  ma- 
gnificence extrême,  tandis  que  le  souverain  son 
allié  s'y  prcseiilail  sans  suiie  et  dans  un  ajustc- 
jl  ment  plus  que  modeste  ;  mais  l'or  de  ses  vêtements, 
|(il  l'avait  employé  à  gagner  le  puissant  marquis  de 
'  Villena.  Celui-ci  exhorta  son  souverain  Henri  IV  à 
abandonner  la  Catalogne.  Des  ennemis  secrets  dti 
favori  découvrirent  celte  trame  au  roi  de  (^^slille. 
»Ce  prince  indigne  exila  Jean  Pacheco,  et  lui  retira 
l'Ron  appui  <lans  l'élection  de  la  grande  maUrise  de 
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Saint- Jacques,  devenue  vacante  par  la  démission  de 
rinfant  don  Alphonse^  son  frère,  puis,  de  son  autorité 
privée,  revêtit  de  cette  dignité,  presque  l'égale  de  la 
royauté,  Bertrand  de  la  Gueva,  l'amant  avéré  de  la 
reine  sa  femme. 

Cette  insigne  faveur  accordée  pour  de  semblables 
motifs,  et  au  mépris  des  statuts  de  l'ordre,  indigna 
les  chevaliers  et  acheva  d'exaspérer  tous  les  Cas- 
tillans (1).  Le  marquis  de  Villena,  devenu  l'ennemi 
«lu  trône,  fut  l'âme  de  l'insurrection  ;  la  noblesse  et 
les  villes  oublièrent  les  justes  griefs  qu'on  avait  à  lui 
reprocher.  Sa  capacité  et  ses  grands  talents  mili- 
taires lui  firent  pardonner  sa  superbe  insolence  et 
ses  folles  prodigalités.  Il  fut  reconnu  comme  un  des 
chefs  de  la  confédération,  dans  laquelle  entrèrent 
les  comtes  de  Benavente  de  Plasencia^  d'Ossorne, 
les  archevêques  de  Tolède,  de  Compostelle,  et  les 
grands  maîtres  de  Calatrava  et  d'Alcanlara.  Dans  le 
but  de  se  disculper  de  toute  atteinte  à  la  constitution 
de  TËtat,  les  confédérés,  en  convoquant  d'office  les 
certes  à  Avila,  publièrent  un  manifeste  où  ils  rela- 
taient les  causes  qui  les  avaient  poussés  à  évoquer 
l'ancien  droit  primitif  de  la  nation,  par  lequel  les 
certes  étaient  autorisées  à  mettre  en  jugement  le 
chef  de  TËtat,  et  à  le  déposer,  si  la  sévéi*ité  de  la  jus- 
tice l'exigeait. 


(1)  Francisco  dp  Huiles  y  Andiadii,  Cron.  âc  los  trca  orthncs  y  ra 
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blede  lui  succéder.  L'assemblée,  pour  donner  plus 
de  poids  à  cet  acte  de  déposition,  voulut  l'accomplir 
immédiatement  après  sa  délibération  avec  le  plus 
d'apparat  possible.  <(  On  dressa,  dit  la  chronique, 
«  dans  une  plaine  près  d'Âvila,  un  écbafaud  sur  le- 
(t  quel  on  plaça  une  figure  représentant  le  roi,  assis 
«c  sur  son  trône  et  revêtu  d'habits  de  deuil.  On  lut 
«  ensuite  à  la  foule  immense  que  ce  spectacle  avait 
«  attirée  un  long  manifeste,  contenant  tous  les  griefs 
«  qu'on  avait  contre  lui,  et  on  le  déclara  indigne  de 
«  régner.  L'archevêque  de  Tolède  s'approcha  alors 
«  de  cette  effigie,  et  lui  ôta  la  couronne  ;  on  le  dé- 
«  clara  incapable  de  rendre  la  justice,  et  le  comte  de 
«t  Plasencia  lui  enleva  l'épée  de  justice  ;  on  le  dé- 
a  clara  indigne  de  gouverner,  et  le  comte  de  Bena- 
((  vente  lui  arracha  le  sceptre  des  mains  ;  enfin  on 
«  le  déclara  indigne  du  trône,  et  Diego  Lopez  de 
«  Stuniga  le  jeta  en  bas  ignominieusement.  Don  Al- 
«  phonse,  frère  du  roi,  alors  âgé  de  onze  ans,  fut 
«t  placé  sur  le  trône.  On  déploya  Téiendanl  royal. 
((  et  loule  la  multitude  rassemblée  s'écria  :  Caslille  ! 
«  Castille  !  pour  le  roi  Alphonse  (1  )  !  » 

Le  clergé  et  la  noblesse  composaient  cette  fois 
presque  à  eux  seuls  rassemblée  des  corlès.  Les  villes, 
cernées  en  partie  par  les  troupes  de  Henri  IV,  n'a- 
vaient pu  envoyer  leurs  procuradores  ;  mais  elles  se 


i|    llriiri(|urz  Jcl  Cnstillo,   Ir-nl.  par  TiTnaux. —  Mariuiia.  —  Fn- 
frri».  --  Ilfm.jinlo  HpI  l*iil};Ar. 
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hâtèreni  de  luanifester  énergiqueinent  leur  adhésion 
aux  acles  de  rassemblée.  Tolède,  la  vieille  capitale, 
la  cité  impériale,  donna  l'exemple  et  se  déclara  pour 
Alphonse.  La  plupart  des  cités  l'imitèrent.  Henri, 
dépossédé,  après  deux  ans  d'une  vie  errante  et  se- 
mée de  vicissitudes,  fil  un  appel  à  tous  les  partisans 
qu'il  pouvait  encore  avoir  dans  ses  Ëtais.  Quatre 
mille  seulement  se  présenlèrent  ;  mais  c'étaient  des 
braves  é[)rouvés,  sur  lesquels  il  pouvait  compter.  A 
la  tète  de  ces  forces,  dont  il  partagea  le  commande- 
ment avec  son  favori  Bertrand  de  la  Cueva,  il  mar- 
cha contre  son  frère  Alphonse. 

Les  deux  armées  se  rencontrèrent,  le  20  août 
1467  1467,  aux  environs  d*01médo,  sur  ce  même  champ 
de  bataille  où,  vingt-deux  ans  auparavant,  le  roi 
Jean  11,  père  des  deux  princes  qui  se  disputaient  le 
trône,  avait  soutenu  à  main  armée  sou  ininislre  fa- 
vori, don  Alvaro  de  Luna  ;  mais  cette  fois,  iwev 
moins  de  dignité,  le  roi  Henri  IV  s'était  associé  à  la 
fortune  du  sien,  Bertrand  de  la  Cueva,  en  la  consi- 
dérant comme  une  question  de  famille.  En  celle  cir- 
constance, ce  dernier  se  montra  digne  de  l'atreciion 
de  son  souverain.  Comme  Alvaro  de  Luna,  sous 
Jean  H,  Bertrand  fit  voir  que  si  son  ambition  dé- 
mesurée l'avait  poussé  à  ne  reculer  devant  aucun 
moyen  pour  la  satisfaire,  il  savait  néanmoins  défen- 
dre avec  courage  la  haule  fortune  qu  il  avait  ac- 
quise ;  peul-ètro  aussi  un  sentiment  plus  tendre, 
relui  qu'il  portail  à  sa  tille  Jeanne,  dont  il  défondaii 
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les  ilroils,  lanimait  au  milieu  du  combal.  Toujours 
est-il  qu  il  fit  des  prodiges  do  valeur^  et  que,  par  son 
exemple  et  ses  discours,  il  balança  la  supériorilë  du 
nombre  qui  se  trouvait  du  côté  des  ligueurs  (4  ). 

Le  jeune  Alphonse,  à  peine  entré  dans  sa  quator- 
zième année,  montra  aussi  dans  cette  journ^  qu'il 
était  digne  du  trône  où  l'avaient  élevé  les  états  de 
Caslille.  Les  deux  partis  s'attaquèrent  avec  un  achar- 
nement extraordinaire.  La  bataille,  engagée  dès  le 
malin,  dura  jusqu'au  soir.  Les  ombres  de  la  nuit 
séparèrent  les  combattants,  et  la  victoire  resta  in- 
décise. Le  lendemain,  de  part  et  d^auire,  nul  ne  ju- 
j;ea  à  propos  de  se  confier  de  nouveau  au  sort  d'une 
bataille  rangée  ;  chacun  s'en  alla  guerroyer  dans  le 
pays,  cherchant  à  Taire  d'utiles  captures.  L'année 
suivante,  les  confédérés  s'emparèrent  dQ  S^ovie,  1468 
tandis  que  Henri  IV  surprenait  Tolède  ;  mais  la  mort 
subite  et  prématurée  de  l'infant  Alphonse  mit  un 
terme  à  la  guerre  civile.  Les  uns  Tattribuèrent  à  la 
peste,  d'autres  à  une  cause  plus  sinistre.  Son  parti, 
néanmoins,  voulut  réparer  sans  délai  le  coup  que  lui 
|K)rlait  la  perle  d'un  chef  en  en  nommant  un  autre  ; 
il  jeta  les  yeux  sur  Isabelle,  sœur  d'Alphonse  et  de 
Henri  IV,  princesse  accomplie,  à  laquelle  le  ciel  des- 
tinait une  si  hauie  et  si  glorieuse  fortune.  Elle  était 
alors  dans  sa  dix-huitième  année.  Soit  timidité  na- 
turelle à  son  sexe  et  à  son  âge,  soit  sentiment  do  ce 

1)  llenritiiicz  ili*!  CitliUo.  —  Alphonse  de  Palence.  —  Colmenares. 
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jusqu'à  soulenir  les  droits  de  la  Beitraneja,  de  la- 
quelle il  avait  été  un  des  plus^  violents  détracteurs. 
Enfin  il  se  garda  bien  de  s'opposer  aux  indignes  ma- 
nœuvres de  Henri  IV,  qui  avait  ordonné  qu'on  retînt 
prisonnière  l'infante  Isabelle  pour  éloigner  plus  sûre- 
ment les  prétendants  à  la  main  de  cette  princesse  (1  ) . 
Néanmoins,  celle-ci  parvint  à  s'évader  et  à  rejoîn- 
dre  son  cousin  Ferdinand^  roi  de  Sicile,  fils  et  héri- 
tier présomptif  de  Jean  II,  roi  d'Aragon  et  de  Na- 
varre. Elle  avait  cherché  un  appui  près  de  ce  prince, 
non-seulement  à  cause  des  avantages  personnels 
qu'elle  reconnaissait  eh  lui,  mais  encore  parce  que 
les  états  de  Castille  l'avaient  désigné  pour  son  époux. 
Ferdinand  d'Aragon,  rejeton  de  Henri  de  Transta- 
mare,  de  qui  descendait  également  Isabelle  de  Cas- 
tille, confondait  par  une  telle  union  les  droits  des 
deux  rameaux  de  la  maison  de  Franche-Comté,  qui, 
depuis  le  commencement  du  douzième  siècle,  ré- 
gnaient sur  les  Ëtats  de  Castille  et  de  Léon.  Déjà 
aussi,  l'infant  d'Aragon  avait  donnédes  preuvesd'une 
grande  capacité  et  d'un  grand  courage.  Six  ans  au- 
paravant, en  *4463;  ce  prince  n'ayant  alors  que  treize 
ans,  avec  l'aide  du  comte  de  Prades,  son  parent, 
avait  remporté  la  célèbre  victoire  de  Calaf  sur  les 
Catalans  révoltés,  et  les  avait  fait  rentrer  sous  l'au- 
torité du  roi  d'Aragon,  son  père.  Sa  glorieuse  répu- 
tation était  encore  rehaussée,  aux  yeux  d'Isabelle, 

\\  )  Mêmes  chroniqueurs. 
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..,  H.-a  c^uvK-ur  avanUigeux.  Ferdinaod,  d'une  &U- 
-.-.  .>iAh&ùro.  êiaît  bicD  pris  dans  sa  taille;  soochI 

sUivciati  sou$  un  souixil  épais,  sam.  troubler  b 
.  aiiutf  i^uiié  de  ses  iraîis,  encadrés  d'une  noire 

oc^^-tuiv.  Isabelle,  au  conlraire,  était  très-blonde, 

k  s«.Hi  vis;^  pâle,  comme  celui  des  filles  d'Esp^ine. 
.-lErdU  uu  mélaDjje  cbarmant  de  douceur  et  de  ma- 
loae.  Yériiable  Castillane,  elle  racbeiait  la  petitesse 

lo  sa  |)ersonne  par  des  dehors  plans  de  grâce  et  de 
iK>t>lo>«e.  Ces  heureux  contrastes  étaient  fort  appré- 
«.les  de  tous  les  deux  ;  la  conformité  de  leiu%  goûts 
>■!  de  leurs  |)ensées,  aussi  bien  que  te  ra|^racbe- 
luent  de  leur  âge,  resserrait  encore  les  sympathies 
>U>  leurs  cœurs,  car  Isabelle  n'avait  qu'un  an  de 
l>lus  que  rinfant  Fenlinaud. 

L'archevêque  de  Tolède,  auiotisé  par  les  éuts  de 
i'.:tstille,  bénit  mystérieusement,  à  Valladolid,  l'ti 
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cbises,  les  privilèges  des  cités,  des  villes  ou  des 
places  forles,  et  de  ne  rien  changer  aux  prérogatives 
du  clergé  et  de  la  noblesse.  Tous  les  décrets  émanés 
du  Irôue  devaient  être  au  nom  de  Ferdinand  et  d'Isa- 
belle. Les  Castillans  seraient,  seuls,  admissibles  aux 
conseils  et  aux  charges,  importantes  ;  les  dignités 
ecclésiastiques  ou  civiles  resteraient  à  la  disposition 
de  la  reine.  Ferdinand  s'engageait  aussi,  par  ces  sti- 
pulations, à  résider  en  Castille,  et  à  faire  la  guerre 
aux  Maures  aussitôt  qu'il  le  pourrait  (1). 

Ces  clauses  étaient  de  nature  à  rendre  la  tran- 
quillité au  royaume  jusqu'à  la  mort  de  Henri  IV, 
aussi  bien  qu'à  consolider  à  l'avènement  de  ses  suc- 
cesseurs l'indépendance  future  de  la  Castille.  Rien 
n'égala  la  fureur  du  roi  en  apprenant  le  mariage  de 
sa  sœur  avec  l'héritier  d'Aragon  ;  le  voisinage  de  ce 
prince  lui  faisait  craindre  surtout  qu'il  ne  cherchai 
à  lui  ravir  la  couronne  avant  sa  mort.  Henri  viola  le 
{>remier  le  traité  de  los  Toros  de  Guisando,  et  recon- 
naissant de  nouveau  sous  serment  la  Behraneja  pour 
sa  fille  légitime,  il  la  déclara  seule  héritière  de  son 
trône  en  1470;  et  pour  mieux  assurer  l'accomplis-  i57o 
sèment  de  s^s  projets,  il  songea  à  faire  épouser  à 
rinfante  Jeanne  un  prince  capable  de  faire  respecter 
un  jour  les  droits  de  cette  princesse.  H  jeta  les  yeux 

(  I  )  John  HigUiid.  —  Ferreras. 

Ce  projet  do  mariage  avait  été  approaré  préalablement  par  les  corU'S  de 
Saragosse,  convoquées  à  cet  ofTel  par  Jean  II.  roi  d*Ar<igou,  père  d*'  Fer- 
dinand   ;  Ferreras.  ) 

1.  .S 
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Jl  était  peu  probable  que  cette  volonté  du  souve- 
raiOt  à  laquelle  la  nation  s'était  opposée  pendant  sa 
vie,  serait  observa  après  lui.  Ferdinand  d'Aragon,  à 
la  nouvelle  de  la  mort  de  Henri  IV,  se  hâta  de  venir 
rejoindre  la  princesse  Isabelle,  alors  à  Ségovie.  Là, 
tous  deux  furent  salués  rois,  le  2  janvier  1475,  par  1475 
les  grands  dignitaires  et  les  ministres,  en  vertu  des 
conventions  officielles  de  los  Toros  de  Guisando. 
«  Ensuite,  dit  Ferreras,  on  confia  le  soin  de  régler 
c  la  forme  du  gouvernement  à  larbitrage  de  deux 
«  personnages  éminents,  le  cardinal  de  Mendoza  et 
«  Tarcfaevèque  de  Tolède,  qui  décidèrent,  après  quel- 
ce  ques  conférences,  que  le  roi  et  la  reine  gouverne- 
«  raient  également,  mettant  dans  les  lettres  et  les 
«  dépêches  le  nom  du  roi,  Ferdinand  V  (4),  avant 
«  celui  de  la  reine  Isabelle,  bien  que  celle-ci  fût  la 
«  véritable  héritière  de  son  frère  Henri  IV,  et,  de 
€  plus,  qu'on  ne  se  servirait  que  d'un  même  sceau 
«  avec  les  armes  des  deux  ;  mais  le  roi  ne  pourrait 
«  rien  donner  ni  aliéner  sans  le  consentement  exprès 
«  de  la  reine,  et  qu'il  n  y  aurait  que  la  reine  qui 
«  nommerait  les  gouverneurs  des  villes,  châteaux  et 
«  forteresses  de  la  monarchie  castillane,  afin  qu'à 
«  tout  événement  les  places  lui  fussent  assurées,  et 
«  à  quiconque  lui  succéderait.  » 


(1)  D'après  la  loi  9  du  litre  1*^  «!e  la  "2^  partie  des  tiele  parlidaSf  citi'e 
t#itueUeinpiit  p.  ,>4  de  ce  volume. 

Ferdinand  d'Ara^jon  est  appelé  ainsi  le  cinquicme  à  cause  du  rang  qu'il 
«wTiipff  dans  Tordre  numérique  des  rois  de  Castille. 
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Vuruiibu  "l  J  l>alyli*-.  le*,  nul  a  loaî  ja- 
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comme  preuve  de  la  bonne  harmonie  des  pouvoirs 
de  TËtat  et  de  la  noble  indépendance  qui  régnait 
alors  en  Espagne.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Nous  vous 
«  faisons  savoir  que,  selon  la  coutume  de  nos  royau- 
«  mes,  les  prélats,  les  chevaliers,  les  gentilshommes 
<c  et  les  députés  des  villes,  devant  jurer  le  fils  aîné 
«t  ou  la  fille  aînée  du  roi  et  de  la  reine  conmae  héri- 
«  tier  présomptif  des  royaumes  de  Castille  et  de 
H  Léon,  vous  ayez  à  envoyer  des  députés  pour  prè- 
tf  ter  serment  et  rendre  foi  et  hommage  à  notre  fille 
«  bien-aimée,  la  princesse  Isabelle,  comme  héritière 
«  de  ces  royaumes.  Vous  aurez  donc  soin  de  remet- 
«  tretiux  députés,  nommés  par  vous  selon  vos  usa- 
«  ges,  des  pouvoirs  en  bonne  forme  pour  reconnaît 
«  tre  la  princesse  notre  fille  et  lui  prêter  serment 
«  comme  à  Théritière  des  royaumes  de  Castille  et  de 
«  Léon,  et  comme  devant  nous  succéder  en  cas  que 
«  nous  n ayons  pas  d'enfants  mâles...  Vous  préve- 
«(  nant  aussi  que,  passé  le  terme  du  mois  de  mars 
u  prochain  (1476),  les  cortès  s'ouvriront,  et  que 
«  les  affaires  qui  y  seront  traitées  se  résoudront 
«  comme  de  coutume  entre  nous  et  les  députés  pré- 
«  sents,  etc.  (4).  » 

i\)  Lettre  originale  è  la  bibliothèque  royale  de  Madrid,  D.  D.,  152» 

fi>l.  409. 

La  formale  du  serment  ^tait  celle-ci  :  t  Nous...  députas  de  la  ville  de... 
«  jurons  sur  le  signe  de  la  croii,  les  saints  Kvangiles  et  sur  les  âmes  de 
«  Lidile  %ille  «jui  nous  a  di'putés  à  cet  effet,  que  les  habitants  de  ladite 
*   «ïIIl'  olH'iront  à  ladite  dame  iiifaute  ..  comme  reine  de  Castille  et  de 
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Le  roi  Ferdinand  surtout  usa  tour  à  lour  de  violence 
et  d'adresse,  pour  s'emparer  des  forteresses  appar- 
tenant aux  puissants  du  royaume  qui  pouvaient  lui 
donner  de  l'ombrage  (1).  Il  prit  les  alcazars  (châ- 
teaux) de  Cubillas,  de  Castro-Nuno,  de  Cantalapiedra , 
de  Montéon.  Il  ruina  ceux-ci,  et  se  contenta  de  met- 
tre garnison  dans  les  châteaux  forts  des  frontières, 
possédés  parles  ricos  hombres .  Ceux-ci  murmurèrent, 
mais  Ferdinand  et  Isabelle,  en  habiles  politiques, 
donnèrent  une  diversion  à  ce  mécontentement  en 
appelant  toute  la  nation  aux  armes  ;  l'un  et  l'autre 
se  montrèrent  empressés  à  remplir  les  obligations 
imposées  à  tous  les  rois  de  Gastille  qui,  à  leur  avè- 
nement, juraient  devant  les  cor  lès  d'expulser  les 
Maures  de  la  Péninsule  (2).  La  gloire  vint  donc  en 
aide  aux  deux  souverains,  et  leurs  succès  sur  les 
ennemis  du  dehors  leur  servirent  à  triompher  plus 
facilement  de  ceux  qui,  à  l'intérieur,  s'opposaient  aux 
empiétements  de  la  couronne. 

Le  refus  du  tribut  par  le  roi  de  Grenade  suscita  le 


(1)  Heroando  del  Pulgar.  • 

(2)  Ce  serment  du  roi  d^Espagne  remontait  à  une  époque  antérieure  à 
l'invasion  des  Sarrasins,  comme  on  le  xo'ii  par  ce  passage  du  Fuero 
Juzgo. 

«  Jurabat  rex,  antequam  in  regnum  adsumerelur,  strenuum  se  calho- 
•  licac  fldei  asiertorem  ac  propugnatorem  prœbiturum,  nullosque  viola- 
«  lores  permissunim.   »  (  Ex  ConcU.  Tolet,,  12,  c.  3.  ) 

Avant  d^avoir  été  élu,  le  roi  jurait  de  se  montrer  le  défenseur  et  le  plus 
intrépide  soutien  de  la  foi  catlioliquo,  vi  <le  ne  ftourfrir  dans  \v  rovnume 
aucun  violateur  do  reéte  foi. 
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prétexie  des  hostilités.  Muley-Hazen  répondit  îuix 
envoyés  chrétiens  :  «  Que  dans  les  lieux  où  les  Mau- 
res frappaient  leur  monnaie,  ils  forgeraient  aussi 
des  armes.  »  Ce  mauvais  vouloir  était  prévu,  et  aus- 
sitôt le  marquis  de  Cadix  (I)  prit  l'oiïensive.  Il  entra 
sor  le  territoire  de  Grenade.  Les  Maures  qui,  de- 
puis longtemps,  pressentaient  cette  guerre ,  s'y 
étaient  préparés.  Ils  furent  heureux  dans  leurs  pre- 
miers efforts,  et,  en  décembre  1481,  ils  surprirent  nsi 
la  place  forte  de  Zahara.  En  revanche,  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  suivante,  l'armée  de  Ferdinand,  sous  1482 
les  ordres  du  marquis  de  Cadix  et  de  don^Rodri- 
gue  Tellez  Giron  y  Pacheco,  grand  maîlre  de  Cala- 
irava  (2),  s'empara  de  la  ville  d'AIhama,  renommée 
par  ses  bains  magnifiques,  à  vingt-cinq  milles  seule- 
ment do  Grenade,  et  considérée  comme  un  des  bou- 
le varrls  de  cette  capitale.  Le  preux  Albayaldos  en 
était  Talcaïde  (le  gouverneur)  ;  mais  dans  une  sor- 
tie, s'étant  aventuré  trop  loin  de  ses  remparts,  il 
fut  joint  par  le  grand  maître  deCalatrava.  Alors  eut 
lieu  entre  eux  un  duel  fameux  dans  les  romarweros. 


Il  Rodri(;ue  Ponce  d<»  Léon,  W\i  marqais  di»  Cadix  par  le  roi 
Henri  |V^  en  1471,  et  dnc  deCidii,  en  1483,  par  Ferdinand  et  Itabeile; 
mais,  en  1493.  ces  deux  rois,  reconnaissant  le  besoin  d\i\oir  on  port  $i 
importint  sur  TOcéan,  donnèrent  à  rbéritier  de  don  Rodrigue  Ponce  de 
Li-on  en  ^chan^re  de  cette  ville,  le  titre  de  duc  d'Arcos,  la  capitainerie  gé- 
nérale de«i  troupes  de  Sérille  et  des  renli»8  considérables,  i  Gnribav.  — 
Zuni]pi.  .Inw.  de  Sêville.  ) 

r2i  Neveu  du  célèbre  Jean  Pacheco,  marquis  de.Villena,  ministre  favori 
du  m  Henri  IV.    /  ImbnfT,    Grnént.  de  In  maison  dr  Ti'liez  Ginmy 
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soDnier.  Mais  il  fit  une  perle  encore  plus  grande 
que  celle  de  sa  liberté  :  Ali-Altar,  le  plus  habile  de 
ses  généraux^  demeura  sur  le  champ  de  bataille.  A 
la  nouvelle  de  la  captivité  de  son  fils,  Muley-Hascen, 
qui  s'était  réfugié  chez  son  frère,  Mahomet-Aboab- 
deli-Zagaly  gouverneur  de  Malaga,  voulut  remonter 
sur  son  trône.  L'adroit  Ferdinand ,  pour  attiser  le 
feu  de  la  discorde  parmi  les  Maures,  mit  fin  à  la  cap- 
tivité du  jeune  Aboabdeli  ;  et  après  lui  avoir  fait  ju- 
rer foi  et  hommage  comme  à  son  vassal ,  il  lui  donna 
de  l'argent  pour  aller  disputer  le  trône  à  Abul- 
Hascen,  son  père.  Comme  l'avait  prévu  le  roi  de 
Castille  et  d'Aragon,  la  guerre  civile  se  ralluma  plus 
violente  que  jamais  parmi  les  musulmans  ;  il  en  pro- 
fita pour  surprendre  Ronda  et  plusieurs  autres  pla- 
cés importantes. 

AbuUHasceu  étant  mort  peu  de  temps  après, 
trahi  par  son  propi'e  frère  Zagal,  celui-ci  voulut  à 
son  tour  ravir  la  couronne  a  son  neveu  Aboabdeli. 
Il  commença  d'abord  par  s'en  montrer  le  plus  di- 
gne, en  tiiomphant  des  chrétiens,  commandés  par 
le  comte  de  Cabra  (1),  près  de  Moclin,  pris  peu  après 


I  (  1  l)o  rUIustre  maisou  île  Cordoue,  une  des  plus  cousiderables  des 
l-^|K)(;n(>8,  dcsceudue  dp  Dominoo,  Munox  ou  Lunez,  suruoinmé  le  fa- 
inrui  Adalid  (  emploi  militaire),  sei|>neurdeâ  Das  licrinaiiiis.  lequel,  au 
rommenceinenl  du  treizième  siècle,  ayaut  emporte  la  ville  de  Cordoue 
«ur  le»  Maures,  eodoiut  le  fjànd  al(;uazil.  et  légua  le  nom  de  cette  ville 
n  va  postérité.  (  luihoff,  Corpus  Hisloriœ  genealogicœ  Uispaniœ,  in- 
fol.,  iï  [Nuremberg,  17(hi:  m-h^,  â  Amsterdam,  1707;  in-fol.,  Leip- 
tick.   1712.  ] 
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*^  dlaêbHïe.  La  presenoe  sonoui  iV^  oo^ie  Mk"  |win 
c^rsse  «ÛDidaât  kur  cwin^^  VaÎB(>me«ii  AKviUMi 
ha,  sîBBHiê  àe  remplir  le$  ciaases  %Hi  imiio  que  î^1i> 
i  iTik  siçDê  poor  obleoir  $a  libcrlo  :  alors  K<>r^)H 
nu»â  coBumeoç^L  un  siê^  en  rè^^«  ei  ixmuiiio  il  pns 
Tonît  qnH  serait  de  longue  durèe^  H  dt  oMsirmtv 
de  so&des  iaraques  couvertes  de  tuiles  :  ce  qui 
donna  à  son  camp  Taf^rence  d^uiH"  viiie«  qui  |Hnt 
le  nom  de  Sama-Fê. 

Ce  blocus  ne  lit  qu'auguieuler  les  dechirelueul^ 
intérieurs  de  la  nialheui^use  Grenade  qui,  chaque 
jour,  voyait  ses  murs .  s'écrouler  sous  les  feux  d<^ 
assîégeanis«  habilement  commamlés  |^r  le  roi  Fer* 

ra  Espagne  «m» rempfrrar  Adrien,  lc«<|aflt  r4|»p«i««rrnl  (ijiriud.  litu  o(^ 
lU  sVuMirrat,  eu  mothrbmi  qui  signifie  p^lrnn  .  df  U,  \ur  «UmùtMi, 
f*e»t  (onnè  Gnnada. 
J)  l^riionne. 
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contre  les  juifs^  lequel  enjoignait  à  ceux  de  cette 
religion,  qui  ne  se  convertiraient  pas  au  christia- 
nisme, de  quitter  l'Espagne.  Dix  mille  environ  pré- 
férèrent Texil.  Pour  bien  juger  cette  mesure,  taxée 
depuis  d'impolitique,  il  faut  se  reporter  à  une  époque 
où  la  foi  religieuse  était  militante  et  où  les  chrétiens 
de  la  Péninsule  pensaient  avec  quelque  raison  que 
l'unité  de  leur  domination,  depuis  les  Pyrénées  jus- 
qu'à la  mer  d'Afrique,  dépendait  de  l'unité  des  croyan- 
ces et  des  sympathies  dans  toute  l'étendue  de  ce  ter- 
ritoire. La  conquête  de  Grenade,  qui  réalisait  le  vœu 
constant  des  souverains  de  Castille  et  d'Aragon, 
acheva  de  mériter  à  Ferdinand  et  à  Isabelle  le  titre 
de  rois  catholiques,  que  le  pape  Alexandre  VI,  en 
1496,  leur  conféra  pour  eux  et  pour  leurs  succes- 
seurs (1).  L'éclat  du  trône  était  alors  dans  sa  pro- 
gression ascendante.  La  prise  de  Grenade  ne  devait 
pas  seule  contribuer  à  fortifier  la  puissance  de  la 
couronne.  Bientôt  l'Océan,  au  lieu  de  limiter  l'em- 
pire espagnol,  ne  devait  plus  que  le  traverser,  grâce 
au  génie  de  Christophe  Colomb.  Ce  Génois,  marin 
déjà  de  grande  réputation,  n'avait  point  été  compris 
de  son  pays  natal,  ni  du  Portugal,  ni  de  l'Angleterre, 
où  Ton  avait  traité  de  chimères  et  de  folies  ses  gigan- 
tesques conceptions.  S'étant  présenté  un  jour,  pen- 


( i)  Ce  tilre  «Tait  <lé]à  été  donné  au  siuème  siècle  h  Recarède,  pour  aToîr 
ramené  an  giron  de  l^Ëglite  Gatholiqae  les  Gotha  péninsulaires  qui  étaient 
ariens.  Alphonse  1*^  Tavait  aussi  porté.  Léon  X  le  confinna  de  i)ouv<*au 
en  faTeur  de  Gharles-Quint  et  de  ses  siiocesseurH. 
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danl  le  blocus  de  Grenade,  à  Sanla-Fé,  devaat  Fer- 
dinand et  Isabelle,  il  n'en  recul  d'abord  qu'un  froid 
accueil.  Ces  rois,  dont  les  ressources  éiaient  en  par- 
lie  épuisées  par  les  frais  ei  par  la  longueur  de  la 
guerre  contre  les  Maures,  refusèrent  à  Colomb  la 
faible  somme  et  le  matériel  nécessaires  que  celui-ci 
réclamait  pour  son  expédition  à  travers  les  mers  de 
l'Ouest. 

Déjà  l'habile  navigateur,  le  désespoir  dans  râuie, 
s'éloignait  du  camp  de  Sanla-Fé,  quand  soudain  un 
messager  le  rappelle  au  nom  de  la  reine  Isabelle. 
Jean  Pérez,  gardien  du  monasière  de  Kabida,  avail 
saisi  la  pensée  de  l'homme  de  génie,  et  se  faisant 
appuyer  de  don  Alonzo  de  Quinlanilla,  conlrô- 
leur  dés  finances  de  la  Caslille,  et  de  don  Luis  de 
Sanlangel,  receveur  des  revenus  ecclésiastiques  de 
l'Âragon,  il  exalla  devant  Isabelle  les  probabililés 
des  vues  géographiques  de  Colomb,  et  des  avantages 
qu'offrait  la  découverte  de  contrées  inconnues  pour 
la  propagation  de  la  religion  chrétienne  et  pour  la 
gloire  et  la  prospérité  du  royaume  d'Espagne.  La 
princesse,  naturellement  accessible  à  toutes  grandes 
conceptions,  fut  éleclrisée  au  point  que,  pour  subve- 
nir aux  dépenses  de  l'expédition,  sans  attendre  que 
l'état  des  finances  fût  allégé  des  charges  onéreuses  de 
la  guerre,  elle  voulut  engager  ses  bijoux  pour  trouver 
les  ressources  suffisantes.  Don  Luis  de  Sanlangel 
l'empêcha  de  recourir  à  cette  extrémité,  en  lui  prê- 
tant l'argent  nécessaire,  qui  s'élevait  à  4,000  dou- 
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blons  d'or,  environ  80,000  francs  de  noire  mon- 
naie (1). 

Colomb,  en  possession  de  cette  somme,  équipa 
une  flottille  de  trois  vaisseaux;  et,  le  3  août  1492, 
après  avoir  reçu  la  communion  au  monastère  de 
Rabida,  il  partit,  lui  quatre-vingt-unième,  du  port  do 
Paies,  en  Andalousie,  à  la  recherche  de  ce  nou- 
veau monde  qui  devait  devenir,  pour  le  vieux  conti- 
nent de  l'Europe,  une  source  de  richesses  et  de  dé- 
couvertes scientifiques  au  delà  de  toute  prévision  (2). 

Mais  à  mesure  que  les  rois  catholiques  voyaient 
s'augmenter  leur  puissance,  ils  en  profitaient  pour 
fortifier  la  prérogative  de  la  couronne,  coûimc  nous 
le  démontrerons  dans  la  deuxième  partie  de  cotte 
histoire.  Afin  d'y  parvenir,  il  leur  fallait  dos  hommes 
passifs  et  dévoués  qui  fussent  moins  des  conseils 
que  les  instruments  de  leur  volonté.  Ils  confièrent 
le  soin  de  l'administration  à  des  personnes  d'un  ran{j; 
inférieur,  lesquels,  leur  étant  redevables  de  leur 
fortune,  se  mettaient  plus  coraplotemont  à  leur  dis- 
position. En  même  temps,  ils  introduisirent  plus 
d'étiquette  et  do  dignité  dans  leur  cour,  pensant  in- 
spirer par  ce  moyen  une  plus  grande  vénération  pour 

|f)  Uerrera.  —  Pierre  Martyr  An{;leriu8. 

^2)  Colomb  revint  du  nouveau  monde  au  mois  d'avril  de  rannéc  sui- 
vaoCe,  et  le  roi  Ferdinand,  ayant  envoyé  à  Rome  une  relation  de  Texp- 
dition,  demanda,  «elou  Tusage,  au  pape  la  souveraineté  de  tout  le  pays 
déjà  découvert  et  de  celui  que  se»  flottes  dérouvriraient  avec  le  temps 
|,<»  pape  y  acquiesça  par  sa  bulle  du  mois  de  mai  H95.  (Pierre  Martyr 
Anglerios.  —  llerrcra.  —  Garibay.  ) 


a  oiajeMetTivaie-  wuituineid'intTRiHci^'  bmesb  ^ 
iVioe.  -.ar  -^Ut-  eniL  i  tnitmirei  \t  niQuarqiif  m- 
-f^auirPA-iiUBiffaaitKs^i  eeiirTaniprt'eiii  nfiBUiln^^ 
MiiKam-j^  :au  ^^  '  {zaïttuBl-  Ce  inrncijtp  du-joimnir 
iirHiimuit  3tt  imiiie  gii  ail  «aiprerain  tk' niiam  fv:.. 
t>  .ir^juuu*..  'ai '.nuufnm'-sur  ie'trûiKi.;pHrcE-'gii~.atnF 
m  wiiu  HtR  ihiftfr'  (k'  l^tHi.^iii  dstsnrai'  'tB-ooib- 
-!iK  (p^t-  iiimiiiHa-  m  ''milnai  ::  jHiB^BiaBi  ^lanK-gnï] 
111  :mi  ift-im»- uiiiimnvprâfeii  aucnn^iirlIo-hHD- 
l'H  '■)iii;v!iiiiiii»-(i!  4iini.{E3n(f'im])idraiii<ât-ciiiiiiitlHia- 
■\t^.  4:iitf  H.  iK  <uH)î  itHniHii'gDf'tf<(âtBf'tiii{mt?»Qi!m^ 

tinr\iiKrài«ultt»ittHii;<âe  lin  «(BDir.  «ami  ils;{BaEiife 

^•tC'tiiiiHufl  -fs  AKaltaBe.  'iiomiiff  mu.  ^râmcï  ^ar 

fienniiiiw    >i»inniM-.    lantB^ni    trauwiiiier    T^ÊtmiÊt 

'ftt&io«<^-  iffiaUMBrflaaiB-aniprpApk^RTOKXctde 
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ans  à  rarchiduc  Philippe  d'Autriche,  fils  de  Maxi- 
milien,  empereur  d'Allemague,  devint  alors  Tobjet 
de  la  tendresse  et  des  pensées  d'avenir  de  Ferdi- 
nand et  d'Isabelle  (1). 

Les  rois  catholiques  pressèrent  vivement  l'ar- 
chiduchesse leur  fille  de  quitter  les  Pays-Bas,  et  de 
revenir  en  Espagne  avec  son  époux.  Jeanne  et 
Philippe,  s' étant  rendus  à  leurs  instances,  furent 
reconnus,  en  1502,  eux  et  leurs  descendants,  héri-  1502 
tiers  de  Ferdinand  et  d'Isabelle  par  les'cortès  de  Cas- 
tille,  assemblées,  le  22  mai,  aTolède;  puis  par  celles 
d'Aragon,  qui  s'ouvrirent,  le  28  septembre,  a  Sara- 
gosse  (2).  Le  père  et  la  mère,  en  revoyanl*leur  fille, 
eurent  une  nouvelle  source  de  chagrin,  quand  ils 
remarquèrent  l'indifierence  extrême  que  témoignait 
à  Jeanne  son  volage  époux,  le  beau  Philippe.  La  mal- 
heureuse princesse  se  trouvait,  il  est  vrai,  entière- 
ment dépourvue  de  tout  agrément  extérieur.  La 
lK)nté  de  son  cœur,  égaré  lui-même  par  les  mou- 
vements  peu  calculés  de  sa  raison,  naturellement 
faible,  n'ofirait  à  l'archiduc  que  des  preuves  d'un 
amour  plus  fatigant  qu'agréable. 

Isabelle  surtout  fut  profondément  affligée,  lors- 
<|u'elle  vit  son  gendre  abandonner  sa  femme  et  Tinfani 


I  i  I  FJle  QTait  deux  sœurs  putuécs,  Tune,  Mario,  qui  épousd  son  beau- 
frcre  Kmmaiiurl  le  Graad,  roi  de  Porto(>al,  et  qui,  comme  sa  fccur  Isa- 
belle, mourut  en  couches  en  Tannée  1517  ;  l'autre,  la  fameuse  Catherine, 
Jite  d*Aragon,  répudire  par  Henri  VIII.  roi  d'An[;lelerre. 

«il  Robcrtson.  —  Maiiana.  —  Zurila.  —  Voyez  p.  38  de  ce  volume 
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don  Carlos  (depuis  CharleS-Quint) ,  alors  âgé  de  deux 
ans.  Il  retourna  dans  les  Flandres,  au  lieu  de  rester 
en  Espagne  pour  y  étudier  l'esprit,  et  se  gagner  l'af- 
fection des  peuples  qu'il  était  appelé  à  gouverner  (1). 
Les  prières  et  les  œnseils  de  Ferdinand  et  d'Isabelle, 
le  désespoir  de  l'infortunée  Jeanne,  en  ce  moment  en- 
ceinte, rien  ne  put  le  retenir,  et,  le  22  décembre  1502. 
il  quitta  la  Péninsule.  Un  tel  procédé  décida  de  la  rai- 
son de  l'infante  ;  elle  tomba  dans  un  profond  abat- 
tement,  qui  lui  fit  donner  le  surnom  de  Folle.  La 
naissance,  survenue  peu  après,  de  son  second  fils 
Ferdinand  (depuis  empereur  d'Allemagne),  nemitpas 
fin  à  sa  mélancolie  ;  elle  ne  recouvra  quelque  repos 
passager  que  l'année  suivante,  en  allant  retrouver  à 
Bruxelles  son  inconstant  époux  (2). 

L'union  de  Ferdinand  et  d'Isabelle  n'avait  pas  été 
non  plus  sans  nuage.  Gonzalvc  de  Cordoue,  dit-on, 
s'était  montré  trop  dévoué  à  la  reine  Isabelle  pour 
ne  pas  déplaire  au  roi  Ferdinand  (3).  Celui-ci  avait 
donc,  sous  un  honorable  prétexte,  exilé  le  grand 
capitaine,  le  vainqueur  de  Grenade,  en  l'envoyant 
commander  ses  troupes  d'Italie,  et  bientôt  les  succès 
de  ses  armées  consolèrent  Ferdinand  V  de  ses  soucis 
domestiques.  Hugues  de  Cardone  (4)  et  Antoine  de 


(1 )  Sandoval.  —-  Pierre  Martyr  Anglerius,  episl.  250, 253,  255. 

(2)  Maria  na. 

(5)  Pnvident  Hénault. 

(^)  De  la  maison  de  Foich,  qui  a  tiré  son  nom  de  la  ville  de  Cardone  en 
r»alalo[jn»',  érigre  en  comté  |»ar  l'icrre  IV,  roi  d'Aragon,  en  1375,  puis  en 
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Lève  (4),  en  allant  renforcer  le  corps  d'opération  de 
Gonzatve  de  Cordoue, gagnèrent,  le  vendredi  21  avril 
1503,  la  bataille  de  Séminare  sur  Stuart  d'Aubi-  1505 
gny  (2),  qui  commandait  les  Français  ;  et  le  28  du 
même  mois,  le  grand  capitaine  remporta  la  victoire 
de  Cérignoles  sur  le  duc  de  Nemours,  qui  fut  tué  au 
commencement  de  l'action.  (En  celui-ci  finit  la  bran- 
che d* Armagnac,  descendant  de  Caribert,  fils  de  Glo- 
taire  IL)  Cette  bataille  assura  au  roi  d'Espagne  la 
possession  des  Ëtats  napolitains  (3).  <<  On  dit,.ajoute 
«  le  président  Hénault,  que  ces  deux  journées  sont 


duché  parles  rois  Ferdinand  et  Isabelle,  en  faveor  de  Raymond  V,  comlr 
de  Cardone.  (  Imhoff.  ) 

(f  )  Un  des  meilleurs  capitaines  de  ce  temps  ;  il  était  Navarrois  et  sVlevo 
des  derniers  rangs  de  la  milice  au  comble  des  honneurs  militaires.  Il  de- 
▼int  prince  d'Ascolie,  et  laissa  plusieurs  enfants  qui  se  distinj^nèrent  dans 
Tannée.  (  Sandoval,  Hist.  de  Charles-Quint.  —  Brantôme,  Vies  des  ca 
pUaines  étrangers.  ) 

(2)  D*une  branche  de  la  maison  royale  d'Ecosse,  is^uede  Jean  Stuart, 
seigneur  de  Darneley,  connétable  des  Ecossais  en  France,  qui,  pour  son 
serrices,  reçut,  le  17  mars  1423,  la  terre  d^Auhigny  en  Bcrry.  (  Lettres 
patentes  du  roi  Charles  Vil,  enre^jistroes  au  parlement  de  Taris.  ) 

(5)  Frédéric   d'Aragon,  roi  de   Naples,  dont  nous  parlerons  dans  la 
deuxième  partie  de  cette  histoire,  s'ctant  retiré  en  France,  avait  cédé  à 
Louis  XII  la  portion  de  sél  Etats,  qu^]n  traité  de  partage,  passé  en150<l 
entre  Ferdinand  le  Catholique  et  Louis  XII,  assurait  à  ce  dernier  prince. 
Cette  cession  se  fit  sous  la  condition  de  recevoir,  n  titre  dVchàn^e,  le  comt«'> 
da  Maine  pour  Frédéric  et  sa  postérité  mdleet  femelle.  Il  mourut  à  Tours 
en  1504.  Sa  fille  Charlotte,  princesse  de  Tarentc,  mariée  à  Guy  XV,  comte 
de  Laval-Montfort ,  eut  une  fille  unique,   Anne,  qui  épousa,  en  1521, 
François  de  la  Trémouille,  prince  de  Talniout,  ce  qui  fonde  les  préten- 
tions de  cette  maison  au  royaume  de  Naples,  et  lui  a  donné  le  droit  de  se 
faire  représenter  aux  congrès.  (  P.  Anselme.  —  Wiqucfort,   Mcm.  sur 
fes  Ambassadeurs^  etc.  ) 
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a  l'époque  de  la  superstition  qui  a  fait  regarder  cotume 
«  malheureux  le  vendredi,  jour  de  la  mort  de  Nolre- 
«  Seigneur.  » 

Ferdinand  avait  permis  aux  infîdèles,  qui  ne  vou- 
laient pas  vivre  sous  un  gouvernement  chrétien,  de 
passer  en  Afrique,  moyennant  une  capitation  de 
10  pisloles  par  famille.  Cette  mesure  causa  Fémi- 
gration  de  soixante  mille  familles,  ce  qui  fit  entrer 
600,000  pistoles  dans  les  coffres  du  roi  d'Espagne. 
Cette  comme,  énorme  pour  ces  temps-là,  facilita  à 
ce  prince  l'accomplissement  de  ses  projets  ambitieux, 
pour  la  réussite  desquels  il  usait  souvent  de  moyens 
indignes  de  cette  bonne  foi  qui,  comme  le  disait 
Jean  H,  roi  de  France,  devrait  toujours  se  retrouver 
sur  les  lèvres  et  dans  le  cœur  des  rois.  Louis  XII 
venait  de  lui  donner  un  bel  exemple  de  cette  maxime 
en  respectant  scrupuleusement  le  traité  qu'il  avait 
conclu  à  Lyon,  au  commencement  de  cette  année 
1503,  avec  l'archiduc  Philippe.  Ferdinand  le  rompit, 
au  contraire,  brusquement,  lorsqu'il  vit  la  sécurité 
des  généraux  français,  à  qui  Louis  XII  avait  ordonné 
de  rester  dans  Tinaction. 

Mais  de  nouveaux  malheurs  domestiques  vinrent 
troubler  la  joie  que  ressentait  Ferdinand  V  du  cours 
glorieux  de  ses  armes.  La  reine  Isabelle  n'avait  pas, 
comme  son  époux,  trouvé  une  salutaire  diversion 
h  ses  peines  de  cœur  dans  le  succès  de  ses  entre- 
prises. La  mort  de  ses  deux  enfants  l'avait  jetée  dans 
un  étal  do  langueur  qui  alla  toujours  croissant,  de- 
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puis  le  jonr 7  surtout,  où  elle  demeura  convaincue  que 
l'affaiblissement  de  Tesprit  de  Jeanne,  son  héritière, 
serait  irrémédiable.  Ses  soucis  attaquèrent  sa  con- 
stitution, déjà  ébranlée  par  une  maladie  oi^anique 
que  Texercice  trop  fréquent  du  cheval  lui  avait  oc- 
casionnée. Elle  succomba  à  Médina  del  Campo,  le 
26  novembre  1504,  à  Tâge  de  cinquante-quatre  ans,  1504 
regrettée  justement  de  tous  ses  sujets  pour  ses  ta- 
lents, ses  vertus  et  ses  brillantes  qualités  (1). 
Cette  princesse,  cruellement  préoccupée  de  la 

>  ra»on  de  sa  fille,  et  fort  indisposée  contre  son  gen- 
dre, dont  elle  appréhendait  la  légèreté  pour  l'infor- 
lunée  Jeanne  et  pour  les  Castillans  eux-mêmes,  crut 
pouvoir  user  des  droits  mentionnés  dans  la  loi  des 

'  siete  partidas.  Par  testament,  elle  désigna  Ferdinand 
d'Aragon,  son  époux,  tuteur  de  leur  fille,  regardée 
comme  incapable  de  gouverner  la  Castille,  et  réta- 
blit administrateur  de  ce  royaume  jusqu'à  ce  que 
don  Carlos,  leur  peiit-fils,  eût  atteint  l'âge  de  vingt 
ans.  Elle  jugea  nécessaire  de  donner  en  mourant  de 
nouvelles  preuves  de  tendresse  à  son  époux,  pour 
l'encourager  à  remplir  dignement  ses  devoirs  en 
souvenir  d'elle  ;  elle  lui  octroya  la  moitié  des  revenus 
des  Indes  et  la  totalité  de  ceux  des  trois  ordres  mi- 
litaires, dont  les  grandes  maîtrises  avaient  été  depuis 
peu  réunies  à  la  couronne,  ainsi  que  nous  le  déve- 
lopperons dans  la  deuxième  partie. 

« 

(I)  Pierre  Marlyr,  ep.  279.  —  Sondoval. 


r'i,  CuLRUtN^iE  Ut  <:.VST1LU;. 

A  peine  la  reine  Isatwlle  •mt-^He  ierme  les  veux. 
•|ue  Ferdinand  proâia  île  l'ahM-ni-r.'  >ie  Jeanne  et  de 
Philip^,  alors  à  Bruxelles.  *tt  s'-iuprossa  Je  réunir 
tes  cortés  de  Casiille  a  Toro.  au  rQmmenœmMit  Je 
irt06  Tannée  inOo,  pour  faire  légaliser  les  'iroiis  «{ne  Loi 
aitribuait  le  te^animt.  >it  u  turce  Je  rase  et  de  dexté- 
riui.  il  fut  reconnu  régent  t  ;  mais  bieniàt  les  trots 
ordres,  lïurtout  celui  île  la  noblesse,  redouttirem  les 
vues  nmbitieuses  du  vieux  monarque  plus  fncore 
t|ue  la  lait>lesse  d'esprit  de  leur  nouvelle  reine  et  tes 
tiiiili^  inronséquenres  du  prince  âon  époux.  Celui-^i 
tif.  uir<li)  [tas  à  apprendre  les  bonnes  <littposiuuns  des 
Espa^olK  â  son  égard.  Il  en  voulut  ilrer  parti,  et 
rnt  serondé  par  <lon  Manuel  de  tlasiille.  de  la  twan- 
che  tifs  seigiienrs  de  Pennllel,  ambassadeur  de  Cas> 
lilte  à  la  ejinr  impériale  i).  Cet  habile  politique. 
turmé  dans  les  conseils  du  roi  Ferdinand,  s'aperçut 
qu'il  ai:r»it  plus  d'avant^iue  à  à  attacher  -in.  service 
rl'on  prinre  jeune  et  nia^;nitii|ae  ijne  Je  rester  à  ce- 
Ini  de  nftn  ancien  malire.  qui  passait,  a  juste  titre, 
pour  n'èire  ni  généreox  ni  àûr  en  afleclbn  ,3;. 
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Ett  effet,  si,  en  vertu, de  la  loi  3  du  litre  15  de  la 
2*  partie  des  siete  partidas  (1),  un  souverain  de  Cas- 
lille  a  le  droit,  par  testament,  de  nommer  à  la  ré- 
gence pendant  une  minorité  ou  une  incapacité  men- 
taie  de  son  successeur,  cette  loi  ne  se  prononce  pas 
sur  le  cas  de  la  tutelle  dative,  Ioi*sque  la  princesse 
héritière  mise  en  tutelle  est  mariée.  On  en  peut  donc 
conclure  que  c'est  le  mari  de  celle-ci  qui  doit  être 
l'administrateur  du  royaume.  Cette  même  loi  3  du 
litre  15  de  la  2*  partie  des  siete  partidas  (2),  qui  re- 
tient en  tutelle  les  reines  héritières  du  royaume  de 
Gastille  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  mariées,  a  été, 
assurément,  rédigée  dans  l'intention  d'adjoindre  un 
appui  solide  à  la  faible  administration  d'une  femme, 
aussi  bien  que  cette  autre  loi  9  du  titre  i^'  de  la 
2*  partie  des  siete  partidas  (3),  qui,  en  déterminant 
les  diverses  manières  d'acquérir  le  trône  de  Castille, 
place  au  nombre  celle  d'épouser  la  reine.  Phi- 
lippe aussi  se  prévalut  surtout  des  corlès  de  Castilfe 
et  d'Aragon,  tenues  en  1502,  qui,  les  unes  et  les  au- 
tres, reconnurent  l'infante  sa  femme  et  fui  pour  siic- 
cesseurs  de  Ferdinand  et  dlsabelle. 

Le  vieux  roi  d'Aragon  songea  à  combattre  par  la 
ruse  les  justes  prétentions  de  son  gendre,  et  avisa 
aux  moyens  d'obtenir  de  sa  fille  son  adhésion  for- 


(  1  )  Vojfez  p.  5 f  de  ce  volume. 
■2)   Voyez  iiioiiu*  page. 
iS'   I  oy<*r  inriiie  p.»(jo. 
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de  Casiille  qui  lui  échappait;  mais  la  Beltraneja, 
alors  retirée  au  couvent  de  Sainte-Claire  de  San- 
tarem,  en  Portugal,  rejela  cette  proposition,  aimant 
mieux  jouir  du  repos  de  sa  solitude  que  de  pour- 
suivre, au  prix  d'une  union  si  inconvenante,  des 
espérances  de  grandeurs  qui  avaient  troublé  sa  pre- 
mière jeunesse  (1  ) .  • 

Ses  combinaisons  ayant  échoué  de  ce  côté,  le  roi 
d'Aragon  chercha  à  se  faire  contre  son  gendre  Phi* 
lippe  un  puissant  appui  à  l'étranger,  et,  profitant  des 
succès  de  ses  armées  d'Italie,  il  demanda  au  roi  de 
France  la  main  de  Germaine,  fille  de  Jean  de  Foix, 
comte  d^Étampes  et  de  Narbonne,  et  de  Marie,  sœur 
de  Louis  )tll.  Ce  monarque  consentit  à  cette  alliance, 
et  abandonna,  à  cette  occasion,  sesprétenlionssur  le 
royaume  de  Naples,  déjà  conquis  par  Ferdinand,  he 
14  mars  de  l'année  suivante,  par  haine  contre  son 
gendre,  ce  roi  ne  craignit  pas,  h  Vàige  de  cinquante- 
trois  ans,  d'affronter  le  ridicule  de  conduire  à  l'au- 
tel une  jeune  princesse  de  dix-huit  ans  (2). 

Lorsque  Philippe  apprit  la  bonne  intelligence  qui 
régnait  entre  la  France  et  son  beau-père,  il  se  décida 
à  entrer  en  arrangement  avec  ce  dernier,  qui  ac- 
cueillit ses  ouvertures.  Bien  que,  dit  Robertson,  ja- 
naais  prince  n'eût  signé  et  n'eût  rompu  plus  de  traités 
qoe  Ferdinand,  il  avait  tant  de  confiance  dans  la 


(I }  Saudoval. 

(2)  l'ierrc  Martyr,  ppist.  290-292.  —  Mariana.  —  Zariln 
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laoëment  à  ses  droils«  confirmés  pr  le  iraiié  de 
Salamanque.  il  consentit  à  se  rendre  à  une  entrevue 
que  les  conseillers  des  deux  partis  avaieni  jugé  con- 
venable de  ménager.  Elle  eut  lieu  en  Galice,  dans 
un  endroit  planté  de  chênes,  entre  le  bourg  de  Yanta 
de  Gonejos,  ou  d* Asturianos,  selon  Ferreras,  et  celui 
de  la  PoeUa  de  Sanabria.  La  suite  nombreuse  et 
brillante  du  roi  Philippe  T  fut  un  nouveau  sujet  de 
souffrance  pour  le  hautain  Ferdinand,  dont  l'entou- 
rage était  faible  et  modeste.  L'entretien  se  passa 
froidement  et  dui*a  peu.  Les  deux  souverains  se  sé- 
parèrent fort  mécontents  l'un  de  l'autre.  Ferdinand 
retourna  à  Valladolid,  où  il  attendit  encore  quelque 
temps  sans  pouvoir  se  décider  à  abandonner  aiiisi 
ses  projets  (1). 

Aussitôt  après  l'ambitieux  Philippe,  toujours  guidé 
l»ar  les  conseils  de  don  Juan  Manuel,  à  qui  il  devait 
le  succès  de  ses  entreprises,  chercha  à  faire  pro- 
noncer l'interdiction  de  la  reine.  Dans  cette  vue,  il 
convoqua  les  cortès  d  abord  à  Benavente,  puis  a 
Mucientes  ;  mais  les  Castillans,  qui  venaient  de  don- 
ner une  preuve  de  leur  attachement  à  leur  constitu- 
tion, en  la  défendant  contre  Ferdinand  au  profit  du 
roi  Philippe,  la  soutinrent  contre  ce  dernier  avec  la 
même  énergie.  Malgré  les  insinuations  de  don  Juan 
Manuel  qui  était  parvenu  à  gagner  plusieurs  mem- 


t)  Lettre  de  Ferdinand  Ini-m^meà  don  Francisco  de  Roiaa.  rapportée 
dnnfl  d  AtîU.  Teatro  de  la  Santa  igleiia  de  Valladolid. 
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cer,  historien  conlemporain ,  raœntc  que  le  roi 

« 

Ferdinand^  accablé  de  fatigue  et  de  chaleur,  trouva 
le  long  de  la  route  une  fontaine  près  de  laquelle  un 
berger  lui  proposa  à  boire  dans  une  coupe  de  bois  ; 
le  monarque  fugitif  se  signa ,  et,  d'un  air  consterné, 
il  tira  de  sa  poitrine  un  écrit  qu'il  montra  au  duc 
(FAlbe  ;  celui-ci,  dit  le  narrateur,  se  signa  également 
on  en  prenant  lecture.  Cet  écrit  contenait  la  prédic- 
tion que  Ferdinand,  à  l'arrivée  de  son  gendre  et  de 
sa  fille,  serait  obligé  d'abandonner  la  Castille  avec 
une  telle  précipitation,  qu'il  ne  rencontrerait  qu'un 
berger  pour  lui  offrir  un  peu  d'eau.  Ce  prince  se  ré- 
signa ainsi  à  aller  attendre  dans  son  royaume  d'A- 
ragon qu'une  nouvelle  chance  lui  permît  de  ressaisir 
l'autorité  qu'on  venait  de  lui  arracher;  cette  chance 
(levait  bientôt  se  présenter. 

Philippe  fut  loin  de  répondre  aux  vœux  de 
ses  sujete.  Son  r^ne  est  une  preuve  de  plus  de 
rinconvénient  pour  un  royaume  d'une  loi  de  suc- 
cession royale  qui  appelle  sur  le  trône  une  dynas- 
tie  étrangère.  Si  quelquefois  les  circonstances  en 
font  une  nécessité,  comme  à  cette  époque  où  il 
n*y  avait  plus  de  rejetons  mâles  de  la  maison  de 
Castille,  il  est  bien  fâcheux  de  voir  la  constitution 
d'un  pays  multiplier  les  occasions  qui  produisent 
cette  défectuosité  légale  et  entraînent  de  si  fuuestes 
résultats,  ainsi  que  nous  la  vous  démontré  plus 
haut(l). 

(  I  )  Voyrz  p.  55  «le  rc  volumo. 
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qui  était  ressuscité  douze  ans  après  son  trépns,  elle 
attend  le  retour  à  la  vie  de  celui  qu'elle  pleure  (1). 
A  force  de  prières  adressées  au  ciel^  elle  espère  ob- 
tenir la  même  faveur  pour  son  époux  adoré. 

Pour  comble  de  malheur,  elle  se  trouvait  enceinte  ; 
et  dans  son  égarement  conservant  pour  le  mort  la 
même  jalousie  qu'elle  avait  eue  pour  le  vivant^  elle 
refusa  Tenlrée  de  son  appartement  à  toute  femme 
étrangère  à  son  service.  Lorsqu'elle  vint  à  ressentir 
les  doulem^s  de  l'enfantement,  elle  ne  voulut  même 
pas  y  laisser  pénétrer  une  sage-femme,  bîien  qu'a«* 
vec  intention,  celle-ci  eût  été  choisie  parmi  les  plus, 
vieilles,  et  Jeanne  ne  fut  assistée  que  de  ses  dômes* 
tiques  quand  elle  mit  au  monde  la  princesse  Catbe-^ 
rine,  mariée  dans  la  suite  à  Jean  III,  roi  de  Portu- 
gal (2). 

Des  désordres  ne  tardèrent  pas  à  survenir  dans 
le  royaume  par  suite  de  l'administration  incertaine 
d'une  reine  plus  occupée  de  ses  regrets  personnels 
que  des  affaires  de  TËtat,  Les  cortès  se  déterminè- 
rent à  confier  à  des  mains  plus  habiles  les  rênes  du 
gouvernement,  en  ayant  soin  toutefois  de  conserver 
à  leur  souveraine  les  insignes  apparents  de  la  di- 
gnité royale.  Don  Carlos  (Charles),  prince  des  Astu- 
ries,  n'avait  alors  que  six  ans,  il  fallut  penser  à 
nommer  un  régent. 


(f  )  Pierre  Martyr,  ép.  318,  521,  328,  332. 
»2)  Pierre  Martyr,  ép.  318,  «^. 
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fit  naître  cependant  des  troubles  funestes.  «  Cette 
«  année-là^  dit  Alcocer,  les  trois  louves  ravissantes^ 
a  la  famine,  la  guerre  et  la  peste,  fondirent  ensem- 
a  ble  sur  la  malheureuse  Espagne.  La  fanègue  (4  ) 
«  de  blé  valait  deux  ducats.  Quatre-vingts  personnes 
«  mouraient  par  jour,  et  Ton  se  battait  nuit  et  joiSi 
<x  dans  toute  la  Castille  (2).  » 

Les  talents  reconnus  de  Ferdinand  et  son  titre  de 
mari  de  la  feue  reine  Isabelle,  qui  Tavait  désigné  par 
testament  comme  régent,  choix  qui  devenait  légal 
par  la  mort  de  Philippe  ;  enfin,  sa  qualité  de  père 
de  la  reine  Jeanne  lui  donnaient,  par  l'interpréta- 
tion implicite  des  side  partidag^  des  droits  incontesta- 
bles à  la  r^ence  ;  mais  la  majorité  des  cortës,  et, 
surtout,  la  plupart  des  nobles  craignaient  le  ressenti- 
ment du  roi  d'Aragon  pour  la  violente  opposition 
qu'ils  avaient  faite  naguère  à  ses  prétentions  alors 
mal  fondées,  et  ils  se  montraient  favorables  aux 
projets  de  l'empereur  Maximilien,  aïeul  paternel  de 
l'infant  don  Carlos. 

Don  Juan  Manuel,  retiré  à  la  cour  du  monarque 
autrichien,  entretenait  celui-ci  dans  ses  vues,  sur  la 
Castille.  Manuel,  mû  par  une  ambition  démesurée 
plus  que  par  un  patriotisme  sincère,  soutenait,  alors, 
pour  arriver  à  la  réussite  de  ses  desseins,  une  thèse 
tout  opposée  à  celle  qu'il  avait  défendue  en  faveur 
de  Philippe  le  Beau  contre  Ferdinand.  Jadis  il  s'é- 

(  1  )  Mesure  de  blé  peaaot  de  qaarinie-cinq  è  cinquaDt**  kilnj^rammef 
(2)  H.  Ternaai. 
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dilaîre  poer  ms  înstitBtKHis.  amoarqM  4nal  Tcb- 
porter  SOT  des  reHenlinnls  partinfien.  et  le  rai 
Feraimnd  foc  de  ■uuvku  recoun  pose  nj^eiK  dn 
royaniDe  ^2,.  Cède  IbîL  oa  peai  Sr#  qae  eeœ  êlec- 
lion  i^fiiaiijii  da  vœ*  gnëral.  Fenfinuid.  en  ce  ao- 
OKflt.  élail  alMenl  «fEsiagiie.  Quelques  jons  >v«tt 
la  mort  de  PUEppe,  ii  était  parti  prvdpibBnaM 
pour  >apies,  dam  fhiienâoa  d'y  sumiller  par  hl- 
mème  lacoodidtedeGofizalTedeConloae.  Lesser- 
vices  do  grand  rapiiaine,  parcela  mtee  qalk  éiaient 
imponants,  avaient  suscité  h  jaloasie  dn  sonfiçoo- 
neux  monarque.  M  te  dérowinenlT  ni  le  zèle  si 
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Ce  fut  sur  le  territoire  de  Gènes  que  Ferdinand 
apprit  que  son  gendre  avait  cessé  de  vivre ,  mais  il 
était  tellement  préoccupé  de  la  conduite  du  vice-roi 
de  Naples,  qu'il  ne  voulut  pas  interrompre  son 
voyage  pour  revenir  faire  valoir  ses  droits  à  la 
l'égence.  Peut-être  se  confiait-il  dans  rattache- 
ment connu  des  Castillans  à  leurs  institutions  pour 
remporter  sur  un  prince  étranger  retiré  au  fond  de 
TAllema^e,  peut-être  également  se  reposait-il  sur 
les  efforts  et  sur  les  talents  de  Tarchevèque  de  To- 
lède, son  fidèle  ministre.  Il  ne  se  trompa  point. 

Ximenès,  bien  que  lui  aussi,  sous  le  règne  d'Isa- 
belle,  sa  bienfaitrice,  ait  eu  lieu  de  se  plaindre  de 
Ferdinand,  jaloux  de  son  crédit  auprès  de  la  reine, 
oublia  devant  l'intérêt  de  TËtat  les  anciens  procédés 
du  roi  d'Aragon.  Celui-ci  secondait  de  Naples  la 
politique  habile  et  persuasive  de  son  ministre.  Il 
écrivait  aux  chefs  du  parti  contraire  des  lettres  plei- 
nes de  séduction  et  d'affabilité  qui  lui  ramenèrent 
plusieurs  de  ses  puissants  adversaires  (1),  de  sorte 
qaà  son  retour,  Ferdinand  fut  assez  heureux  pour 
trouver  tous  les  partis  conciliés  et  se  voir  investir 
de  la  régence,  jusqu'à  ce  que  son  petit-fils  don 
Carlos  eût  atteint  sa  majorilé. 


bieo  que  ce  prioee  ii*eAt  aoeaoe  pmiTe  de  m  déloyiaté,  et,  malgré  les  U» 
leoU  de  ce  grand  capitaine,  let  senricea  Tarent  refaiéa.  H  moarat  dana  la 
retraite  à  Grenade,  le  2  décembre  1515,  à  Tige  de  soiiante-douie  ans. 
(  BigUnd .  ) 
(l)Zunla. 
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1480,  et  déposséder  le  marquis  de  Priego.  Celui-ci, 
loin  de  s'y  soumettre,  enferma  Herréra  dans  l'alca- 
zar  de  Montilla.  Le  régent,  à  cette  nouvelle,  partit 
pour  r Andalousie,  et,  le  7  septembre  1508,  se  pré-  isos 
senta  inopinément  devant  Gordoue.  La  ville,  stupé- 
faite, ne  lui  fit  aucune  résistance,  et  le  marquis  de 
Priego,  abandonné  de  ses  amis,  fut  conduit  devant 
Ferdinand. 

Ce  prince  craignit  de  urop  exaspérer  lea  nobles 
et  les  ayuntamientos  des  villes^  s'il  infligeait  un  dur 
traitement  à  un  homme  de  cœi|r  dont  tout  le  crime 
était  d'avoir  défendu  avec  courage  leurs  immunités  ; 
il  se  contenta,  sous  le  prétexte  des  égards  que  méri- 
taient les  services  rendus  par  les  auteurs  du  mar- 
quis de  Priego,  de  le  bannir  de  l'Andalousie.  Le 
poids  de  sa  colère  retomba  sur  les  agents  secrets 
qui  avaient  arrêté  l'alcade  Herréra,  leurs  biens  fu-^ 
rent  confisqués,  le  greffier  qui  avait  écrit  Tordre 
d'arrestation  eut  le  pouce  coupé,  et  Talcazar  de  Mon- 
tilla  fut  rasé  (1). 

Ferdinand  prit  également  possession  du  château 
de  Ségovie  dont  le  gouverneur,  dévoué  à  don  Juan 
Manuel,  se  rendit  à  la  marquise  de  Moya  qui,  nou- 
velle amazone,  guidait  elle-même  ses  soldats  à  l'as- 
saut. Le  roi  d'Aragon,  dont  les  intérêts  cette  fois 
s'alliaient  avec  la  reconnaissance,  concéda  à  la 
marquise  de  Moya  le  gouvernement  de  l'alcazar 

• 

(I)  S^odoval.  —  Mariana.  —  Abarci. 
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au  marquis  de  Dénia  (1)  qui  lui  était  dévoué  (2). 

Ferdinand,  une  fois  assuré  de  la  soumission  de  ses 
royaumes  de  Castille  et  d'Aragon,  songea  à  repren- 
dre à  l'extérieur  le  cours  de  ses  projets  d'agrandis- 
sement. Il  entra  dans  la  fameuse  ligue  de  Cambrai 
avec  le  pape  Jules  II,  le  roi  de  France  et  l'empereur 
Maximîlien.  Pendant  qu'il  s'occupait  à  cimenter  cette 
fameuse  coalition  contre  la  république  de  Venise , 
Ximenès,  nouvellement  promu  à  la  dignité  de  cardi- 
nal, le  secondait  efficacanent  en  donnant  au  pen- 
chant guerrier  des  Castillans  une  diversion  utile  au 
pays  et  à  la  propagation  de  la  foi  chrétienne. 

Le  généreux  prélat,  sans  demander  des  subsides 
à  la  nation,  employa  les  immenses  revenus  de  son 
archevêché  à  lever  une  armée  de  dix  mille  hommes 
d'infanterie  et  de  quatre  mille  de  cavalerie,  pour  aller 
en  Afrique  entreprendre  la  conquête  d^l'importante 
forteresse  d'Oran,  refuge  des  aventuriers  et  des  cor- 
saires maures  qui  désolaient  les  côtes  de  l'Espagne. 
Ximenès  conçut,  seul,  le  plan  de  l'expédition  et 
l'exécuta  lui-même  dans  le  courant  de  l'année  i  509.  ^^^ 
Il  conduisit  son  armée  en  Afrique ,  et , Jà ,  il  dé- 
ploya des  talents  militaires  et  un  courage  étrange 
dans  im  religieux.  Bientôt  l'étendard  de  la  croix 
flotta  sur  les  mmrs  des  infidèles.  Le  cardinal  prit 

(1)  Dieç.  Gobes  de  Sandoval  y  Roiit  obtint,  en  1484,  comme  Weom- 
peose  de  see  temeet,  de  Ferdinand  le  CathoUqae,  l'érection  en  marquiaat 
de  Dénia,  ville  forte  dn  royaume  de  Valence. 

(2)  Ganbay.  »  P.  Mtrt.  Ân^erina. 
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mai*ik:hal  de  Trivulce  et  du  chevalier  Bayard,  fait 
lever  le  siège  de  Bologne  aux  Espagnols,  puis  vole 
au  secours  de  Brescia^  qu'il  reprend  aux  Vénitiens^ 
et  poursuivant  ses  triomphes  avec  la  furia  francene, 
comme  on  disait  alors,  il  investit  soudain  la  ville  de 
Ravenne.  L'armée  vénitienne-espagnole^  sons  les 
ordres  de  don  Raymond  de  Cardonne,  vice-roi  de 
Naples  (1),  et  de  don  Pedro  Navarro,  vint  offrir  la 
bataille  aux  Français,  le  1 1  avnl  1512  ;  elle  fut  taillée  1512 
eu  pièces,  mais  cette  victoire  coûta  plus  cher  aux 
vainqueurs  qu'une  défaite  complète.  Sur  la  fin  de  la 
journée,  le  duc  de  Nemours,  emporté  par  son  ar- 
deur, voit  un  gros  d'Espagnols  qui  se  retirait  en  bon 
ordie.  11  fond  sur  eux,  et  tombe  blessé  mortelle- 
ment à  l'âge  de  vingt-trois  ans. 

Cette  perte  et  la  défection  de  Haximilien  d'Autri- 
che, qui  la  suivit,  portèrent  le  découragement  dans 
l'armée  française,  et  releva,  au  contraire,  les  espé- 
rances des  confédérés,  qui,  avec  l'aide  des  Suisses, 
contraignirent  le  maréchal  de  la  Palice  (2)  et  Louis 
de  la  Trémoille  (3)  à  évacuer  le  Milanais.  L'ambi- 


la  mort  do  dernier  Annagoac,  tué  À  la  bataille  de  Cérignolles  eu  1505. 
(  Vcyit  p.  135  de  ce  ToKime.) 

(1)  Yoyei  note  sur  la  maiton  de  Foleh  de  Gardoone,  p.  152  de  ee  vo- 
lume. 

(2)  Jacquet  11  de  Gbabannéf,  iei^enr  de  la  Palice,  d'une  illustre  mai- 
ton  du  Boorbonnait,  et  un  dee  plot  grandt  capitaiuet  de  ton  tempe,  périt 
à  U  bataille  de  Pane  eo  152S. 

(5)  Gélëbrr  par  la  ? ietoire  qo*il  remporta  à  Saint-Aubin  du  Cormier  eo 
1 1S8  tur  U*  due  d^Orléaut,  depoit  Louit  XII,  qu'il  fit  prttonaier,  par  celle 
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lion  de  FerdÎB>Dd  pariissMi  s'aogiMnlcr  avec  atm 
heureuse  fortune.  Depuis  longieoifis.  il  cooToiiait  le 
royaume  de  Navarre.  L'occasioo  loi  pamt  bionUe 
dëieodre  sou  autwiié  depuis  ks  Pyréoées  josqa'à  la 
uier  Africaine,  aocieniies  Gnûies  de  la  aMwairUe 
gothique,  que  le  royaune  d*Esp^^  a  URqoars  tam- 
servira  depuis  (1^- 

II  saisit  pour  prétexte  les  liaisMis  avec  le  jiioaH<- 
que  français,  de  Jeao  d* Albret,  devenu  roi  de  NavaiTe 
par  son  mariage  avec  Catherine,  dernière  héritière 
de  GasioQ  de  Foix,  comte  d'ËTrenz^  sourmin  de  œ 
ivyauiue.  U  ordonna  an  doc  de  Njgera  (2}  d'envahir 
la  haute  Navarre  à  b  i^  d'une  armée  agnerrie.  Ge 
général  aUa  bloquer  Pampelone,  capitale  prQH|ne  in- 
es^pugoaUe  de  sa  oatwe  ;  mais  la  faoûne  iriMnpba 
de  la  coungeose  fermeté  des  habitants.  Jean  d'Al- 
brei,  obtigé  de  se  retirw  de  l'autre  cAté  des  PyrÔ- 
uées.  imi4ora  le  secours  de  b  France.  Celte  pais- 
sauce  résisiait  alors  à  bien  des  ennemis  ;  elle  ne  pat 
lui  fournir  qu'on  bible  secoure.  Le  maréchal  de  b 
Palice  appuya  le  mouvement  do  roi  de  Navarre  sur 
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douloureusemenl  affectée  de  la  perle  de  ses  domai- 
nes héréditaires,  ne  put  s'empêcher,  en  voyant  son 
épouXy  de  lui  adresser  ces  paroles  :  «  Don  Juan,  si 
«  nous  fussions  nés,  vous  Catherine  et  moi  don  Juan, 
a  nous  n'aurions  pas  perdu  la  Navarre  (1). 

Mais  au  milieu  de  tant  de  succès,  la  Providence 
permit  que  le  glorieux  Ferdinand  devînt  lui-même 
l'auteur  de  sa  mort.  Germaine  de  Foix,  sa  seconde 
femme,  dont  il  était  très-épris,  avait  comblé  ses 
vœux  en  lui  donnant  un  fils.  Il  le  perdit  peu  de  jours 
après  sa  naissance.  Dès  ce  moment,  il  semblait  quil 
aurait  dû  reporter  sur  don  Carlos,  l'ainé  des  enfants 
de  sa  fille  Jeanne,  tout  son  attachement  et  ses  vues 
d'avenir.  Au  contraire,  il  pensa  avec  regret  qu'à  la 
majorité  du  jeune  prince,  il  faudrait  lui  rendre  une 
partie  des  Étals  qu'il  avait  pris  tant  de  peine  à  agran- 
dir et  à  faire  prospérer.  Celle  pensée  lui  inspira  con- 
tre son  petit-fils  la  même  aversion  qu'il  avait  eue 
contre  Philipiie  le  Bel,  père  de  ce  dernier.  Le  but 
constant  de  son  unique  pensée  ne  fut  plus  d'accroî- 

(I)  Lç  pape  Joiefi  II  lecondt  Ferdinand  oa  le  prétint  dans  celle  enlre- 
priae  par  le  d^crel  qu'il  publia  en  1512  dans  le  concile  de  Lalran.  Leur 
prèlpile  fui  que  Jean  d*Albrel  étail  allie  de  Louis  XII  et  fanteur  du  con- 
cile de  Piae.  On  dit  que  Charles-Quint  et  Philippe  11^  son  fib,  recora- 
mandèrenl  en  mourant  à  leurs  héritiers  la  restilntion  de  la  Nafarre.  Ce 
qui  est  constant,  c'est  que,  mal^é  le  décret  de  Jules  II,  le  pape  Pie  IV 
reçut  en  1561  le  serment  d'obéissance  d^Anloine  de  Bourbon,  en  qualité 
de  roi  de  Nsrarre  par  sa  femme  Jeanne  d'Albrol,  petite-fille  de  Jean 
dVAlbret,  mentionné  plus  haut.  (  Boisuet,  Déd.  du  clergé  di  France, 
1682.  —  Président  Hénault.  —  Farin,  Hisê.  de  Navarre.  —  Morel, 
Ann.  de  Savarre.  } 
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.:..,'-.    u.  'iuat  lu  iAoire  de  sod  règne  et  la 

.t'  bf^  sucoesseuK-  Celle  jalousie  avança 

.■  -   'Jniii  biiL  <lé(>ir  d'avoir  des  enfants  mâles, 

--'-'.•111'^  :i  d«s  breavafïcs  dangereux  qui.  an 

■  "DCJ*  nu  vieillard  la  vigueur  de  l'âge,  dè- 

L.iL.  ^'-itiOiLubou.  ruinée {ar les  temps  e(  par 

^j->    1  .  Ntiamuoins.  comme  il  loacbail  aux 

.^  i.-iiti*eaij  cvue  ofiinioD  qu'il  avait  de  la 

. .  -/  -1  •rirudiv  et  de  f orùfier  la  {«liasance  ro\'ale. 

.  :     j  .-ni  nul  souverùo  d' était  plus  pêDëlré  que 

M  rvDC'Doer  a  ses  intentions  dèfavoraUes  à 
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ment,  avaient  reconnu  pour  hérilier,  après  lui,  Phi- 
lippe d'Autriche  et  la  postérité  de  ce  prince,  par  or- 
dre de  primogéniture.  Ses  plus  intimes  conseillers, 
Garvajal,  Zapala,  Vargas^  le  détournèrent  de  cette 
mesure  impolilique  et  inconstitutionnelle  qui  aurait 
amené  la  guerre  civile,  et  il  institua  l'infant  don  Car- 
los son  successeur,  ne  laissant  à  Ferdinand  qu'un 
faible  apanage  de  50,000  ducats  sur  le  produit  du 
royaume  de  Naples,  et  un  revenu  de  30,000  florins 
à  sa  veuve,  Germaine  de  Foix  (1)  ;  puis,  quelques 
heures  après  avoir  signé  ses  dernières  volontés,  il 
expira  dans  une  hôtellerie  de  la  petite  ville  de  Ma- 
drigalejos,  sur  la  route  de  Séville,  le  23  janvier  1516,  1516 
à  l'âge  de  soixante-quatre  ans.  Son  corps  fut  ense- 
veli à  Grenade,  à  côté  de  la  reine  Isabelle,  dans  la 
chapelle  que  tous  deux  y  avaient  fait  construire  (2). 
Le  père  d'Orléans  a  dit,  en  parlant  de  Ferdinand  V, 
que  ce  prince,  par  son  mélange  même  de  grandes 
vertus  et  de  grands  vices,  a  trouvé  le  moyen  d'être 
un  des  plus  grands  rois  dont  l'histoire  fasse  mention. 
Sans  partager  complètement  cette  opinion,  nous  di- 
rons avec  impartialité  que  ce  monarque  fut  le  politi- 
que le  plus  consommé  et  le  plus  heureux  de  son 
temps,  et  que,  par  son  habileté  à  bien  choisir  ses 
capitaines  et  ses  ministres,  il  enrichit  les  annales 


(1)  Elle  se  remaria  leo  1519  k  Jeaa,  marqaif  de  Brandebourg,  puiten 
troisièmes  noces  «  Ferdinand  d'Aragon,  doc  de  Galabre,  et  mourat  à  Va- 
leote  le  48  octobre  i53S. 

{'2)  Mariana.  —  Zurita.  —  P.  Martyr,  ëp.  565.  etc. 


d'Esfngne  ivm  d»  plv^  ghriei  nfaa  ^^  j  ail 
ea.  Celm  mÈme.  ^  le  «nît  ac  sa^nA  fécEpser, 
nalgré  l'éclat  y'a  fête  daa»  le  mo  ■Afin 
nom  de  Charkâ-iïwtf. 
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. >..n 11'  k'  vuiirs de  Tbisioire cons*»- 
:  i>ii'ii;ti\liiL' esiKignole. noascroyonî 
i.inifiT  chi-onolf^iquemeiit  1^' 
;  mis  lU's  royaulés  d'Esp^e  avec 
iiiiii'iis  qui  régissaient  cette  cootrée  ; 
iiiiiMilv.  comme  dans  lous  les  états 
,1  i<.i\aulé  u'élait  que  le  majesiu^"* 
•  lu  urand  édiGce  Dational.  H  no«s 
>j;i;hUt,  (H  de  itième  que  nous  avoD* 
1  iiVnK-.  nous  reprendrons  à  leur  <""'' 
-  lit'  la  (.oiisiiiuiion  populaire,  et  no"* 
les  tltvci-sos  iransformalions,  prioC' 
is  tVlnyo  jusqu'au  règne  de  Cbarl^s- 
■  •II  nous  avons  arrêté  la  pi*einièr^ 
liisiuire. 

iiiituoiiis  d'orgueil  et  d'indépendance 
fiil'ants  dos  Goths,  qui,  pendant  six 
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contre  l'ainbilion  d'un  souverain  trop  enivré  par  la 
victoire  que  contre  leurs  oppresseurs  étrangers.  Au 
lemps  d'Alptionse  VI,  roi  de  Léon  et  de  Gastiiie,  le 
fameux  Cid  del  Bivar,  qui  deux  fois  avait  sauvé  la 
vie  et  la  couronne  à  son  souverain,  n'était-il  pas 
animé  par  un  patriotisme  incontestable ,  lor^u'avant 
de  se  mettre  en  campagne,  il  vint  trouver  le  prince 
à  la  tète  d'une  députation  des  états,  et  lui  présentant 
un  verrou  de  fer  posé  sur  un  arbalète  de  bois  et  sur- 
monté d'un  crucifix  :  <c  Messire,  dit-il  à  Alphonse, 
«  jurez  sur  ces  emblèmes  que  vous  êtes  innocent  du 
«  meurtre  de  Sanche,  votre  frère,  et  que  vous  res- 
«  pecterez  nos  droits  et  nos  privilèges,  et  nous  vous 
c<  jurerons  obéissance.  »  Le  souverain  jura,  et  dit  : 
«  Maintenant,  Cid,  baise-moi  la  main  comme  étant 
«  mon  sujet.  »  Rodrigue  €ampeador  obéit^  puis  s'en 
alla  conquérir  à  son  seigneur  le  roi  la  capitale  de 
Tolède  et  toute  la  Nouvelle-Castille. 

Cependant,  à  mesure  que  les  princes  chrétiens 
consolidaient  leur  puissance  en  Espagne,  et  que  les 
sociétés  armées  qu'ils  commandaient,  cessant  d'ha- 
biter  les  tentes  d'un  camp,  se  constituaient  en  royau- 
mes, les  formes  gouvernementales  se  régularisaient, 
sans  altérer  néanmoins  le  caractère  des  peuples  qui 
s'y  soumetlaieni  volontairement.  Un  sentiment  de  re- 
ligion, de  liberté  et  de  dignité  de  soi-même  dominait 
ces  diverses  institutions  qu'enfantaient  les  circon- 
stances et  les  besoins  des  peuples.  On  conserva  l'an- 
tique usage  espagnol 9  également  commun  à  toute  la 


,  iii'tiûealé,  «le  tenir  leii-  ;uiataiuu«<»  iwinmMBt-  'iao» 
!<?s.  è^isËAo  Un^l  «le  Qhhu  iHmHiit-ou.'SBiilibiC  5 
•levoir  parler  •Isvanuiuft  1  :hiue  auiOBsiAicBa.  >J^ 
nlTiiii-ei  'le  es  monue. 

i^lc;  coauuw:  -faoqiniinuui  nunns.  :u  '^Ttwrniit*- 
.)ii':i  iouL  auint  pav*.  Dna»-  :wtit  :ttm)TKr;.i|UB^a.lii 
tin  'lu  iazt^n^  -«è«!ie.  k»  Tiniriin  nr  miiiTTitiirin 
.lu  tierjit;.  [t^anifr  tîuw-  h  Kiiiuttt  nt  Snipiitur  ^tnor 
irailer  <ie»  alTain^<v.ritisa»uiDiH9kiH-  irmvnuRiL a»- 
lEirellefuent.  ^lur  leur  ^eniut-  r^'viiuBn  %  par  I'^^ek 
rçligK^iLx.  l'iii  ftimpiiv  Qv'^tiUtt-itiMaiiMHiHnB»  hL'imic 
>\tt  siatocT  -ior  \f»  puisuuatt-  pnliiiiaii»  'i£  i'Kac  1. 

<?«»  •i'il'tfiftotiA.  Ir»  aiHUttumib  jiien)KUi&<itt  !a  Bm- 
niie. 'Mti.  t^ur  jtfUH-iir<*.  >iuKH"iami^L'Ifeiaiait^.  puK~ 
ijiiK.  <:a  ntucauuu.  juniu  ii  la  jpamètH  >jnipiK  <iBS- 
âcciéoi^.  oijofr  ie>  vtïwoft  pr'iHoie  OHiiei.  'iiëëKfr  b- 

i:barg<is  'k  oréttÏKr  ia  oioraie  -H.  'famuBiKr.  B*^ 
la  vie  iaturfi,  i*^  -itisbnec»  iins'wS'.  âuiaiL  ks 
bûon^  ou  [1^  mauvaise»  acûons-  •ies-huiDaiiis-  JaiK 
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rarrogèrent  pas,  comme  Tont  avancé  plusieurs  écri- 
vains. Ainsi,  après  la  mori  du  roi  Gondemare,  le' 
concile  d'Espagne,  tenu  en  612,  éleva  Sisebut  au 
trône  d'Espagne  (1),  et,  en  631,  le  concile  de  Tolède 
mit  Sisenand  en  la  place  de  Swinthila,  déclaré  in- 
digne et  frappé  d'anathème  avec  toute  sa  famille. 
Mais  cet  usage,  jusqu'alors  traditionnel,  reçut,  peu 
de  temps  après,  un  caractère  l^al  plus  valide  en 
prenant  rang  parmi  les  institutions  sociales  que 
la  législature  ecclésiastique  réunit,  en  corps  de 
droit.  Ce  fut  au  quatrième  concile  de  Tolède,  de  l'an 
633.  Il  était  composé  de  soixante-neuf  évèques. 
Saint  Isidore,  le  célèbre  archevêque  de  Séville,  le 
présidait  (2).  Ce  concile,  après  s'être  occupé  de 
divers  règlements  ecclésiastiques,  arrêta,  par  son 
75'  canon,  que  nul  ne  serait  roi  qu'il  n'eût  été  re^ 
connu  et  confirmé  par  rassemblée  des  prélats  ;  et 
en  même  temps,  voulant  avec  raison  environner 
d'un  caractère  sacré  celui  qui  serait  revêtu  de  la 
dignité  suprême,  il  enjoignit,  par  ce  même  canon, 
confirmé  depuis  dans  nombre  d'assemblées  nationa- 
les, c(  que  chacun  indistinctement  était  tenu  d'ob- 


nccrdoUli  ut  epitcopi,  sicut  ex  ordiœ  secalari  qui  paltiiiii  aobilioret  vo- 
cabaolur.  (  Ex  concil.  Tolet,^  12,  c.  1.  ) 

Let  rois  goths  étaient  élut  par  les  grands  du  royaume,  soit  <|u  ils  fus- 
sent de  Tordre  ecclésiaslique,  comme  les  éTéquâ,  ou  qu'ils  appartinssent 
à  Tordre  séculier  désigné  sous  le  titre  de  très-nobles  palatins. 

(I)  Voyez  la  note  eitraite  du  Fuero  Jutgo^  p.  13  de  ce  volume, 

i'2)  Ferreras. 


612 
651 


633 


..  .-.  iu»«ait;a-.  :ii  jOi  jurt*  au  rcw.  pi  i:  ►: 
:-^—Li::i.:-:  ii.ifLdîi  h  l'aniorné  ei  a  b  <•*: 
■  rfi;i:.  -^  ..•:_;  i^'Uj»  f^iw  d"encoarir  l>i- 
.■■.,-.:i  -■  •'.  "  -i:*;eii  aiftS!  <te  tous  les  assï?- 
r  ■'.^■c  -.a-  i:-.<i?  ]■:«*  ia  luème  déclaraiifii 
-■■*-  -;  •'-  iiM^vr^  y  ayant  consenti,  itub 
:  ".-T  >■  : .  ;ui  tur*  la  hardiesse  de  tonn^ 
7  -rt. '..":•; -vjic  cK'UlTf  le  roî  soh  Pïcomnnnifc 
-  TT^'tiii^  >e  Jesuf-'Qirist  et  des  sânts  < 
-  ;.--^-rii  ^-r-Lir  K«i  ■ians  le  recueil  dw  Iims 
.  :  i:  -•uliitïT  ett  ïaUB.  et  qui.  quatre  rn^ 
ur_.  '~ji  Lmau.;  ^n  ^isiftoth.  on  e^nçKiJ 
:ikr  -Tb.  >^nEfr  J' \iiJKTnse  T.  roi  d?  !.««. 
^  tf-  ir    'mr-i'  ;■»(=«    mot.   coimne  ikws 


iij-. _.  .^  i.\  ..ut^'a.  .iHTiK'cbpT^  '.m  voit. 
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<i  toujours  la  foi  catholique  et  veilleront  avec  soin 
«  à  arrêter  la  méchanceté  des  juifs,  sans  jamais  sor- 
«  tir  des  bornes  de  la  modération  el  de  Téquité,  et 
«  sans  négl^er  rien  de  ce  qui  peut  contribuer  au 
a  bien  de  la  monarchie.  Tout  ce  qui  appartient  à  la 
<c  couronne  passera  au  successeur,  et  les  héritiers 
«  du  défunt  ne  pourront  succéder  qu'aux  biens  qu'il 
«  avait  avant  de  monter  sur  le  trône...  Qui  que  ce 
c<  soit  ne  sera  couronné  qu'après  avoir  fait  serment 
c(  d'observer  tout  ce  qui  est  ordonné  dans  ce  dé- 
tt  cret  (1).  »  On  peut  se  convaincre  encore  de  cette 
vérité  historique  par  un  grand  nombre  d'autres  actes 
de  ces  divers  conciles  ;  conservés  intacts  jusqu'à 
nous,  ils  forment  un  monument  l^slatif  fort  cu- 
rieux. 

Après  la  conquête  de  TEspagne  par  les  Sarrasins, 
lorsqu'à  la  voix  de  Pelage  et  de  ses  premiers  suc- 
cesseurs, les  vieux  chrétiens  des  Asturies  et  de  Léon 
eurent  peu  à  peu  reconstitué  un  royaume  de  quelque 


(1  )  11  noat  paraît  aussi  iatéretsant  de  rapporter  iei  le  deuxième  canon 
rendu  alors  nécessaire  par  le  besoin  de  mettre  fin  aux  troubles  civils  du 
royaume  :  n  On  déclare  que  le  serment  qui  ne  regarde  point  le  serTÎee  de 

•  Dieu,  mais  seulement  les  intérêts  publics,  n^oblige  point  pour  toujours; 
4  qu'ainsi  celui  par  lequel  on  s'était  engagé  que  les  rebelles  au  roi,  et  les 
«  personnes  qui  prendraient  les  armes  contre  la  monarchie,  seraient  h  ja 
<i  mais  excommuniés,  dépouillés  de  leurs  biens  et  déclarés  inbabiles  pour 
«  les  emplois  du  royaume,  ni  liait  point  dans  la  conjoncture  présente, 
«  parce  que,  pour  le  bien  et  la  tranquillité  de  l*Etat,  il  fallait  user  d'iodul- 

•  gence  à  Tégard  de  ceux  qui  avaient  pris  les  armes  contre  le  roi  et  sou- 
•*  tenu  le  parti  de  FroTa.  «  Celui-ci  était  le  compétiteur  de  Uécésoinihe. 
(  Actes  du  concile  dans  Loaysa  el  le  cardinal  d^A{;uirre.  ) 


Iti«  AiNN.Vl^  CONSTITLTIUNNELLES 

iiuporlance  dans  le  nord,  de  la  Péninsule  *  les 
iiDciennes  coutumes  cousiituiionnelles  régirent  la 
nouvelle  société  mouarchique  des  chrétiens.  Le 
clec^é,  d'abord  investi,  comme  par  le  passé,  4e  la 
puissance  législative,  se  réunit  en  synode  religieux, 
où  les  points  du  droit  canon,  comme  ceux  du  drat 
public,  étaient  débattus  selon  les  r^les  du  Fuero 
jitzgo,  code  alors  en  vigueur,  comme  le  prouve  le 
texte  même  des  capltulaires  de  plusieurs  conciles, 

10-20  de  celui  de  Léon,  entre  autres,  tenu  en  l'année  1020, 
sous  le  roi  Alphonse  V  (1),  et  du  concile  de  Goyanza, 

loso  tenu  en  1 050,  à  l'époque  du  mariage  de  Ferdinand  1", 
héritier  du  comté  de  Casiille,  avec  Sancha,  l'héritière 
des  royaumes  des  Asturies  et  de  Léon  (2). 

Cette  dernière  assemblée  fit  d'abord  plusieurs 
r^ements  ecclésiastiques,  ensuite  elle  détermina 
les  diverses  formes  à  suivre  pour  l'administration 
de  la  justice,  avec  injonction  aux  baillis  ou  jiq^ 
seigneuriaux  de  s'y  conformer.  Passant  enân  aux 
graves  intérêts  du  moment,  après  une  sage  et  mûre 
discussion,  elle  arrêta  les  conventions  du  pacte,  par 
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réunis  en  un  seul  royaume,  s'obligeraient  également 
à  la  fidélité  envers  Ferdinand,  tandis  que  ce  roi  s'en- 
gagerait réciproquement  à  laisser  à  ces  deux  Ëtats 
leurs  fueros  particuliers.  Sous  ce  même  souverain,  il 
fut  tenu,  en  1058,  un  concile  dans  la  ville  de  Léon,  io58 
dont  le  préambule  des  actes  commence  en  ces  ter- 
mes :  oc  In  primis  censuimus  ut  in  omnibus  conciliis 
«  quœ  deinceps  celebrabuntur  caus»  ecclesise  prius 
a  judicentur  (1).  » 

Mais  la  marche  du  temps  et  des  événements  fit 
sentir  le  besoin  de  séparer  le  temporel  du  spirituel. 
L'extirpation  de  l'hérésie  arienne  de  la  Péninsule  et 
la  formation  de  l'Église  d'Espagne,  définitivement 
constituée  par  la  sagesse  des  nombreux  synodes  na- 
tionaux, rendirent  la  réunion  de  ceux-ci  moins  né- 
cessaire et  moins  fréquente.  Les  affaires  temporelles, 
au  contraire,  tendaient  à  se  multiplier  et  à  se  com- 
pliquer davantage,  à  mesure  que  les  populations  chré- 
tiennes augmentaient  en  nombre  et  étendaient  leur 
territoire. 

La  noblesse,  qui  avait  pris  naissance  sur  les  champs 
de  bataille,  parmi  les  chrétiens  les  plus  braves  et  les 
plus  redoutés  des  infidèles,  vit  sa  puissance  s'accroî- 
tre, en  récompense  de^  Futilité  et  de  la  grandeur  de 
ses  services.  Cet  ordre,  originairement,  n'avait  été 
représenté  dans  les  conciles  que  par  un  petit  nombre 

(I)  «  Nous  aTont  jugé  à  propos  <|ae  dans  les  conciles  qui  se  tien- 
•  dront  Hoivnavaot,  les  affaires  de  TEglise  fussent  discutées  les  prc- 
«   micrrs.  • 


iTil  V.XNAI.KS  i:n.NSTITL'THL\NELLEP 

•te  membres  ifni  se  ronlîaient  nveuçléinrat  au  ju- 
gement lie  lenrs  «vApiPS  I'.  Otle  honorable  mi- 
norité ne  semblait  ^ire  i-onvoquêe  ipie  poar  assister 
aux  débats  théoln'ji«|ues  lie  deiTs  habiles  et  ëradils. 
Plus  fard,  la  noblesse  l'omme  la  myauw.  sortie  de 
sps  pfmiers  rangs  2' .  'levinl  plus  iotlaeme.  an  pn>- 
pnrlion  'iu  fiéveloppement  de  sa  puissance  territo- 
riale. BienltSi  les  règlements  particuliers  de  l'Eglise 
devinrpnt  insulfisants  pour  saiislaire  les  besoins  des 
peuples.  H  la  nécessité  de  convoquer,  à  des  époques 
plus  rapprorhées.  les  assemblées  nationales,  parut 
indispensable. 

i^  c\ergé  y  conserva  toujours  sa  place,  mais  ta 
naajorité  des  nobles,  qui  augmentait  à  chaque  rén- 
nion,  conlre-balança  à  tel  point  scm  iuflnence.  que 
son  titre  de  premier  ordre  de  l'Etat  ne  lui  ihl  plus 
arcordé  que  par  ^rd  poor  son  caractère  sacré. 
ToDtefrtis,  son  autorité  demeura  pleine  et  entière 
dans  les  ocrasiona  oà  des  points  canoniques  néces- 
sitaient sa  coovoration.  Alors  le  clergé,  usant  de 
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justes  représailles,  finit  par  exclure,  en  matière  spi- 
rituelle, du  sein  de  ces  religieuses  assemblées,  les 
laïques,  quf,  de  plus  en  plus,  s'attribuaient  la  pan 
des  affaires  temporelles ^  Les  réunions  exclusives  du 
clergé  conservèrent  le  nom  de  concile,  en  usage 
dans  la  chrétienté,  et  les  assemblées  nationales  pri- 
rent celui  de  curies  ou  de  juntes  mixtes. 

Ainsi  ftarentdésignés,  sous  ce  nouveau  nom,  les  états 
dePalencia,  en  1114,  tenus  pour  statuer  sur  la  sépa- 
ration de  la  fameuse  Urraque  de  Castille  d'avec  son 
époux,  Alphonse  d'Aragon,  dit  le  Batailleur  (4  )•  Cette 
assemblée  mit  fin  aux  maux  de  la  Castille,  produits 
par  les  discordes  domestiques  du  couple  roy:||.  Ses 
décisions  firent  plus  que  les  batailles,  où  tour  à  tour 
ces  époux  désunis  s'étaient  trouvés  à  la  merci  l'un 
delautre;  plus  que  celle  de  Sepulveda,  en  1111,  où 
les  deux  amants  de  la  trop  belle  et  trop  voluptueuse 
reine,  don  Pedro  de  Lara  et  le  comte  don  Gomez, 
chefs  de  son  armée,  essuyèrent  une  défaite  terrible 
qui  coûta  la  vie  au  second  de  ces  seigneurs  ;  et  plus  que 
celle  devant  Carrion,  où,  à  son  tour,  Urraque,  ren- 
due à  la  liberté,  contraignit  son  mari,  après  la  vic- 
toire, d'entrer  en  arrangement  avec  elle.  Les  états 
de  Palencia  rétablirent  le  bon  ordre  en  Espagne,  en 
prononçant  que  ces  deux  époux,  qui  n'avaient  point 
d'enfants,  vivraient  à  l'avenir  chacun  dans  leur 
royaume  respectif. 

ih  ^'<W-  P-  27-45  de  ce  volaïue.  —  Ferreras. 
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Une  autre  assemblée  nationale  ^  appelée  à  juger 
également  de  hauts  intérêts  politiques,  eut  lieu  sous 
le  règne  suivant  d'Alphonse  VIII,  prince  Issu  du  pre* 
mier  mariage  de  la  reine  llrraque  avec  Raymond  de 
1135  Franche-Comté;  elle  se  tint  en  >il35  aux  fêtes  de  la 
Pentecôte  dans  la  ville  de  Léon.  Le  roi  de  Gastille, 
après  de  grands  succès  sur  les  Maures,  avait  marché 
en  1134  au  secours  de  TÂragon  et  de  la  Navarre 
menacés  d'une  invasion  musulmane.  La  protection 
d'Alphonse  VIII  ne  fut  pas  désintéressée.  Il  imposa 
de  grands  sacrifices  aux  deux  rois  chrétiens  ses  al- 
liés, et  obtint  sur  eux  une  sorte  de  suzeraineté.  Le 
roi  de  Castille,  fier  de  se  voir  ainsi  l'arbitre  de  ses 
voisins,  s'empressa,  aussitôt  après  son  retour  dans 
ses  États,  de  réunir  l'assemblée  nationale  dans  la 
ville  de  Léon  pour  s'y  faire  reconnaître  en  présence 
de  don  Garcie,  roi  de  Navarre,  qui  l'accompagnait, 
empereur  des  Espagnes,  à  l'exemple  des  quatre  mo- 
narques ses  devanciers  qui  avaient  porté  ce  titre  (1). 

Les  Castillans,  flattés  des  succès  de  leur  roi  dont 
ils  partageaient  avec  lui  les  avantages  par  la  supré- 
matie qu'ils  exerçaient  sur  toute  la  Péninsule,  con- 
férèrent sans  difficulté  à  Alphonse  ce  titre  fastu.eux, 
bien  que  ce  roi  possédât  à  peine  le  tiers  de  l'Ibérie. 
Dans  sa  satisfaction,  le  vaniteux  monarque  n'hésita 
pas  à  jurer  le  maintien  des  lois  et  privilèges  popu- 
laires, garantie  que  lui  demandait  l'assemblée  de 

(t)  Mariaiia. 
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Léon,  comme  réciprocité  de  son  bon  vouloir;  puis 
celle-ci  se  sépara.  Dans  le  cours  de  ses  délibérations, 
elle  avait  aussi  arrêté  que  les  alcaides  ou  gouver- 
neurs des  places  feraient,  chaque  année ,  des  in- 
cursions sur  le  territoire  musulman,  mesure  qui 
s'accordait  autant  avec  les  vues  ambitieuses  du  sou-  . 
verain  qu'avec  l'esprit  religieux  de  ses  sujets  (1). 

De  florissantes  cités  secouèrent  ainsi  successive- 
ment le  joug  de  l'islamisme  et  constituèrent  peu  à 
peu  dans  les  royaumes  auxquels  elles  se  réunissaient 
un  nouveau  pouvoir  qui  devint  assez  imposant  pour 
leur  permettre  de  prétendre  au  droit  d'envoyer  des 
députés  aux  assemblées  nationales.  Les  rois^  qui 
avaient  accordé  à  ces  villes  de  grandes  immunités 
pour  s'assurer  davantage  leur  fidélité,  se  prêtèrent 
volontiers  à  leur  confirmer  ce  privil^e  représen- 
tatif. Jaloux  d'étendre  à  l'intérieur  les  préroga- 
tives de  leur  couronne,  autant  que  leur  domination 
à  l'extérieur,  ils  mirent  toute  leur  politique  à  se  créer 
dans  ce  troisième  ordre,  qui  se  formait  de  la  bour- 
geoisie des  villes,  un  appui  contre  les  deux  autres, 
le  clergé  et  la  noblesse,  dont  l'importance  et  l'esprit 
de  li^rté  leur  donnaient  de  lombrage. 

La  première  assemblée  dans  laquelle  la  bour- 
geoisie ou  le  tiers  état  vint  prendre  rang  à  côté 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  fut  celle  qui  se  tint  à 
Bui^osen  1169  sous  le  r^ne  d'Alphonse  IX.  A  la  um 

(I)  Chron.  de  Vempereur  Alphonse.  —  Ferreras. 
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En  1188^  à  l'assemblée  réunie  à  Carrion,  dans  le 
royaume  de  Léon,  le  tiers  état  se  trouva  représenté 
sans  nulle  opposition,  et  dès  lors  cet  ordre,  comme 
les  deux  autres,  reçut  des  lettres  de  convocation. 
Cest  aussi  à  celte  époque  que  les  historiens  s'accor- 
dent à  faire  remonter  l'origine  du  nom  de  cortès 
(cours)  donné  aux  assemblées  générales,  ainsi  que 
l'interdiction  du  latin  dans  la  discussion  et  dans  la 
rédaction  des  actes  émanés  d'elles.  L'admission  du 
tiers  état  dans  les  débats  politiques  fut  cause  de 
cette  interdiction.  Cet  ordre,  comme  celui  de  la 
noblesse,  auquel  Fintelligence  de  la  pure  latinité 
n'était  pas  familière,  introduisit  dans  les  assemblées 
lusage de  la  langue  vulgaire,  dite  romane.  Sous  les 
deux  règnes  suivants  cette  innovation,  commandée 
par  les  circonstances,  acquit  force  de  loi. 

Saint  Ferdinand  fit  traduire  la  loi  gothique  en  ro- 
mane (espagnol  primitif)  sous  le  titre  de  Fuero  juzgo 
et  les  décrets  nationaux  furent  publiés  simultané- 
ment dans  les  deux  langues.  Enfin,  en  1260,  sous  le  i26o 
règne  d'Alphonse  X,  surnommé  l'Astronome  ou  l'Ë- 
rudit,  il  fut  décidé  que  le  latin  s'emploierait  exclu- 
sivement dans  le  droit  canoqique,  et  que  tous  les 
actes  publics  et  particuliers,  seraient  rédigés  dans 
ridiome  moderne,  mesure  sage  qui  contribuait  ainsi 
à  former  la  langue  espagnole  et  à  rendre  popu- 
laire la  législation  du  pays. 

Mais  ce  ne  fut  que  quarante  ans  plus  tard  que  le 
tiers  état  vit  ses  droits  représentatifs  prendre  rang 
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notables  changements  que  sous  les  n.'gnes  suivants. 
Ensuite  Alphonse  convoqua  les  cortès  à  Médina  del 
Campo,  en  Tannée  1 328,  et,  suivant  sa  mènie  politique,  1 528 
il  s'y  montra  favorable  aux  prétentions  fondées  du 
troisième  ordre,  qui  réclamait  la  l^Iisation  de  ses 
droifg^  représentatifs. 

Ce  fut  donc  à  la  protection  royale,  et  à  la  noble 
et  énergique  conduite  que  les  députés  du  troisième 
ordre  tinrent  à  Médina  del  Campo,  que  la  Castille 
fut  redevable  de  cette  loi  célèbre,  devenue  fonda- 
mentale du  corps  législatif,  et  dont  voici  le  dispositif 
fextuel,  promulgué  par  Alphonse  XI  :  «  Gomme 
«  dans  les  affaires  qui  intéressent  nos  royaumes, 
a  il  est  urgent  de  consulter  nos  sujets  et  spéciale- 
«  ment  les  envoyés  de  nos  cités,  villes  et  bourgs, 
«  nous  mandons  et  ordonnons  à  cet  effet  que,  dans 
«  toutes  les  affaires  importantes,  les  trois  ordres  de 
«  nos  royaumes  soient  convoqués  en  cortès  (1).  » 

Ces  trois  ordres,  appelés  brazos  (bras,  ou  esti- 
inentos),  étaient  ainsi  représentés  aux  cortès  :  le 
clei^é,  par  les  archevêques,  les  évêques  et  les  abbés 
des  grands  monastères,  à  la  dignité  desquels  se  trou- 
vait attaché  le  droit  de  présence  aux  assemblées  ;  la 
noblesse,  par  les  grands  maîtres  des  trois  ordres 
militaires  de  Saint-Jacques,  de  Calatrava  et  d'AI- 
cantara,  par  les  comtes  ou  grands  feudataires  de  la 

(I  i  Extrait  de  la  Novitima  Recopilaeiony  oa  recueil  de  tootes  les  lois 
-r*«|iagiiole*,  pnblii*  <i^alM>rd  toiu  Philippe  11,  et  augmenta  et  promulyii*^  do 
iioiiTeno  par  Chirlei  IV  en  IS04-4805. 
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lièrement  à  dix-neuf,  sous  le  règne  de  Charles- 
Quint. 

Toutefois,  on  comprit  la  nécessité  de  conserver  à 
la  représentation  du  troisième  ordre  sa  vérité  con- 
stitutionnelle, et,  pour  empêcher  que  celui-ci  ne 
perdît  rien  de  son  importance  dans  les  cor  tes,  il  fut 
permis  aux  députés  des  villes,  jouissant  de  leurs 
droits,  de  recevoir  un  mandat  de  celles  qui  les 
avaient  perdus,  ainsi  que  le  démontre  la  tenue  de 
plusieurs  corlès,  et  principalement  celles  de  Yalla- 
dolid,  en  1506,  où  les  députés  de  Guadalaxara  par- 
lèrent au  nom  de  Siguença  et  de  plus  de  quatre 
cents  villes  ou  bourgs,  et  où  ceux  de  Salamanque 
soutinrent  les  intérêts  de  Plasencia,  Goria,  Cacerès, 
Badajoz,  Truxillo,  Merida,  er  Ciudad-Rodrigo  (1). 

Les  cortès  instituées  de  celte  manière  par  l'as- 
semblée de  Médina  del  Campo  de  1328,  établirent 
l'ensemble  d*un  véritable  gouvernement  représen- 
tatif beaucoup  plus  rationnel,  et  moins  chimérique 
que  nombre  de  modernes  utopies,  plus  propres  à 
satisfaire  les  caprices  du  pouvoir  que  les  intérêts  de 
la  nation.  Dans  ce  gouvernement  représentatif,  tel 
qu  il  se  trouvait  combiné  au  quatorzième  siècle, 
toutes  les  parties  constitutives  de  la  société  populaire 
avaient  à  rassemblée  générale  des  représentants  de 
leui-s  intérêts  dans  les  mandataires  que  chaque  or- 
dro  y  roniplait,  lesquels  avaient  tous  une  égale  pi  é- 

1 1  11    Iriii;iiiN.  rommintrviis. 
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ron  accorde  au  fond.  Qaelle  est  la  société  qui  n  ail 
pas  besoin  de  signes  pompeux  et  apparents  pour 
craindre,  croire,  adorer  ou  aimer? 

Sur  Tordre  de  convocation  du  roi,  ou ,  à  défaut  de 
celui-ci,  du  régent,  les  trois  ordres  se  réunissaient 
au  lieu  où  se  trouvait  la  cour  ;  de  là  le  nom  de  cor- 
lès  donné  aux  assemblées  nationales.  Le  point  de  la 
réunion  était  donc  abandonné  au  choix  du  roi.  Néan- 
moinSy  le  prince  ne  pouvait  convoquer  les  états  dans 
une  place  de  guerre,  pour  ne  pas  nuire  à  la  liberté  des 
délibérations;  non-seulement  toute  force  armée 
était  exclue  de  Tenceinte  de  la  réunion,  mais  même 
elle  devait  se  retirer  à  une  longue  distance. 

L'époque  de  ces  réunions  n'était  pas  fixe,  et  ne  le 
fut  jamais,  bien  que  les  cortès  de  Valladolid,  en  131 3, 
eussent  décrélé  que  ces  convocations  seraient  bien- 
nales. Les  seules  que  les  circonstances  rendaient  in- 
violables étaient  les  assemblées  tenues  à  la  mort  du 
roi,  à  reflet  de  jurer  fidélité  à  son  successeur,  et  de 
faire  prêter  à  celui-ci  le  serment  de  respecter  les 
fueros  et'd'observer  les  lois  du  royaume.  Toutefois, 
depuis  l'institution  du  titre  de  prince  des  Asiuries, 
conféré  à  l'infant  héritier  de  la  couronne,  sous  le 
règne  de  Jean  I"*,  en  i388,  il  fut  établi  que  les  cor- 
tès devraient  être  convoquées  dans  les  premières  an- 
nées de  l'enfance  du  prince  héritier,  sans  que  l'épo- 
que fût  strictement  précisée. 

L'assemblée  était  ordinairement  réunie  dans  une 
enlise,  suivant  rauciennc  tradition  léguée  pai  les 
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{procuradores)  des  villes  déposaient  à  la  chancellerie 
des  cortès  Pacte  authentique  contenant  les  pouvoirs 
plus  ou  moins  étendus  dont  ils  ne  pouvaient  se  dé- 
partir durant  la  session.  Lorsque  les  états  étaient 
convoqués  à  l'avènement  d'un  nouveau  règne,  ou 
pour  la  reconnaissance  du  prince  des  Asturies,  alors 
la  séance  s'ouvrait  par  la  formalité  du  serment  prêté 
sur  les  Évangiles.  Le  prince  jurait  le  premier  ;  l'ar- 

■ 

chevèque  de  Tolède,  comme  chef  du  premier  ordre 
de  l'Ëtat,  lui  disait  :  a  Que  Votre  Altesse  confirme  et 
ce  jure  d'observer  les  libertés  et  franchises,  exemp- 
ic  lions,  privilèges  et  coutumes  du  royaume,  et  qu'elle 
«  donne  à  chaque  cité,  ville  et  bourg,  sa  charte  de 
«  confirmation.  »  Et  le  prince  repondait  :  «  Je  le 
«  jure.  »  Ensuite  les  trois  ordres,  le  clergé  d'abord, 
puis  la  noblesse  et  le  tiers  état,  prêtaient  serment 
d  obéissance  et  de  fidélité  à  leur  souveicain.  De  là  la 
dénomination  espagnole  de  jura  donnée  à  cette  céré- 
monie, et  celle  de  juré  au  roi,  à  cause  des  serments 
réciproques  échangés  entre  lui  et  ses  peuples. 

En  d'autres  occasions,  les  cortès  s'ouvraient  tou- 
jours par  une  cérémonie  de  serment,  qui  s'accom- 
plissait dans  les  formes  précitées.  Cet  usage  remon- 
tait à  rassemblée  de  Valladolid,  en  1258.  Le  roi 
s'engageait  à  observer  et  faire  observer  dans  ses 
Ëtats  les  lois  qui  seraient  rendues  dans  la  session. 
Les  cortès  de  Médina  del  Campo,  de  1305,  avaient 
fait  ajouter  au  serment  cette  clause,  que  le  roi  ne 
pourrait  jamais  agir  arbitrairement  en  dehors  des- 
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projets  soumis  étaient  adoptés  par  les  corlès,  ils 
étaient  enregistrés  à  la  chancellerie,  et  ils  ne  deve- 
naient obligatoires  que  du  jour  de  leur  promulga- 
tion ainsi  pratiquée  :  une  ordonnance  du  souverain , 
ou  cédule  royale,  donnait  connaissance  du  dispositif 
(le  la  loi  à  tous  les  ayuntamientos  (municipalités)  du 
royaume,  avec  injonction  de  s'y  soumettre. 

Les  cortès,  comme  toute  assemblée  libre  des  pays 
féodaux,  partageaient  avec  le  pouvoir  royal  Fiiiitia- 
tive  des  projets  de  loi,  et  les  cahiers  des  députés  es- 
pagnols attestent  autant  cette  prérogative  que  ceux 
des  états  généraux  du  royaume  de  France.  Enfin  les 
cortès  devaient  aussi  s'entendre  avec  le  monarque 
sur  les  diverses  parties  de  l'administration;  elles 
loi  adressaient,  comme  à  l'image  vivante  de  la  jus- 
tice et  de  l'autorité  executive,  des  pétitions  au  nom 
de  leurs  commettants,  lorsque  ceux-ci  croyaient 
avoir  à  se  plaindre  d'exactions  de  la  part  d'em- 
ployés du  gouvernement  ou  des  empiétements  d'un 
ordre  sur  un  autre.  Les  parties  qui  se  croyaient  lé- 
sées, en  en  appelant  ainsi  à  la  couronne  par  l'or- 
gane de  leurs  députés,  établissaient  entre  l'autorité 
royale  et  la  nation,  représentée  par  son  corps  légis- 
latif, un  système  gouvernemental  parfaitement  pon- 
déré, et  dont  les  conditions  étaient  telles,  qu'elles 
augmentaient  la  majesté  royale,  en  rendant  le  mo- 
narque gardien  des  libertés  de  tous. 

i/avantage  de  semblables  institutions  était  de  don- 
ner plus  d'unité  et  de  force  au  mouvement  poliiiquo 
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ras,  le  plus  remarquable  des  historiens  espagnols, 
servira  à  prouver  ce  que  nous  venons  d'avancer.  Il 
est  relatif  aux  corlès  que  le  même  roi  Alphonse  XI 
tint  à  Madrid  en  1329,  un  an  après  celles  de  Médina  1529 
del  Campo  : 

«  L'an  1329,  au  temps  marqué  pour  la  tenue  des 
a  états  généraux  qui  avaient  été  convoqués  à  Madrid, 
«  le  roi  don  Alphonse  partit  pour  assister  à  cette  as- 
«  semblée,  à  laquelle  se  trouvèrent  les  prélats,  les 
«  seigneurs  et  un  grand  nombre  des  députés  des 
«  villes.  Le  roi  y  exposa  la  résolution  où  il  était  de 
a  faire  aux  mahométans  de  Grenade  la  guerre,  pour 
«  laquelle  il  s'était  lié  avec  les  rois  4' Aragon  et  de 
«  Portugal,  et  il  représenta  que  ses  revenus  et  les 
«  subsides  qui  lui  avaient  été  accordés  par  le  pape 
«  ne  pouvant  encore  lui  suffire  pour  Une  si  sainte 
«  entreprise,  il  fallait  que  chacun  s'efforçât  d'y  con- 
«  tribuer.  Les  assistants  goûtèrent  fort  le  projet  du 
«  roi,  et  on  résolut  de  lui.  accorder  pour  le  temps 
«  de  la  guerre,  outre  les  tributs  ordinaires  qu'on 
<c  avait  coutume  de  lui  donner,  un  nouvel  impôt  ap- 
«c  pelé  alcabala  (1)  ;  mais  faisant  réflexion  que  le  pro- 


(1)  Cet  imp^t,  qui  lê  peree?ait  tnr  toatet  les  veniei  de  mrablet  et  d^im- 
menblet,  ne  fut  d'aiwrd  que  le  vioglième  àe  la  chose  vendue.  En  1549  il 
fat  portp  au  dixième  et  déclaré  perpétuel.  Dans  le  dix-aeplième  siècle  il 
éproQTa  quatre  additions,  cbaeaoe  d^un  ceotième,  ce  qui  leur  fil  donner  le 
nom  dr  cientos. 

À  la  m^nnc  époque  existait  auui  déjà  TiropAt  des  tercias  reaUt  :  c*était 
les  deux  neuvièmes  que  la  cour  de  Rome,  en  1274.  permit  aux  rois  de  Cas- 
lille  <!••  percevoir  sur  toutes  1rs  dîmes  de  leurs  Etats.  On  les  recouvrait  en 


'nmu^  («'  *  II*'  ''  'I  .ofiHmu  :.BC:,tE-ttf 
.iim .('  .ment-  .s.r-smfii-utwïir-.nwriKfTiiie-:» 
■-'niir^  '-.miut'  >ti  m  .•is*^ii.  -  dlurbli'ïii^ 
■Tilnm    n*e      ■-•-■.■nilh     I»    .1- 

iiVMQnniMni     ii  ■■<    t^iii 
M      ,v"Mii    '.nui^ii.    Il   iMTOinu  .•« - 

iif^r  .   '.r:i>   :t»  :»**ix    ''ni 

r'iir.Hc-'T-  ^     -.nr;   it*  e-i  rnimuBHS.    oarm 

■M  :il-*  •-'•irjfr-îf^tA.  .■  :t'*  -tafci  -lUIllim 
.m^.ir  b»'>frimiar  -iaii  aBaifnMM-':MMir  Xi 
ni*>r  "âAMltaO».  f  .l.-OMrtM  nr  iKaBBBKril 

\if,rirtf»v  ir-i^iTi    -(ilf-nr-il  ir  'llriliim 
là  /y.>r>  via\   nait^ff  *  «4  4^Hà  ^lAari'ain? 

tr-itl   Ufthrinsf*  '(.    i«  •■mW:  -bs  ticfir  ^«rtidw.  a 
»  r"  m  f^fv;   u^  loi.  rjiniinDP  Ftwreras.  aiÎB 


1" 


"DE  LA  CASTILLE.  189 

taiif  da  tiers  état  et  de  celui  de^  muDicipalilés,  qui 
s*y  rattache  d'une  manière  indivisible,  afin  de  ren- 
dre plus  intelligibles  les  changements  notoires  que 
ces  deux  systèmes  subirent  à  Foccasion  des  cortès 
de  1349.  Depuis  un  temps  immémorial ,  qui  pouvait 
remonter  à  Tère  des  municipalités  romaines  (1),  les 
cit^  de  la  Péninsule  jouissaient  de  la  prérogative  de 
s'administrer  elles-mêmes.  Â  cet  effet,  tous  les  pères 
de  famille  {patres famlia$)y  en  possession  du  droit  de 
citoyen  de  la  ville,  se  réunissaient,  à  certaines  épo- 
ques, pour  élire  les  officiers  publics  qui  devaient 
composer  leurs  municipalités. 

A  mesure  que  les  villes  d'Espagne  s'affranchis- 
saient du  joug  des  Maures,  elles  se  reconstituaient 
sur  les  anciennes  bases  de  la  législation  romaine, 
que  la  religion  chrétienne  rendait  encore  plus  éten- 
dues et  plus  en  rapport  avec  Tesprit  de  charité.  Les 
rois  catholiques  avaient  aussi  augmenté  les  fueros 
on  les  privil^es  de  ces  villes,  comme  moyen  d'y 
combler  le  vide  de  la  population,  occasionné  par 
Texpulsion  des  infidèles,  et  de  mieux  s'assurer  la 
fidélité  et  l'affection  publiques.  Ainsi,  que  ce  soit  la 
ville  de  Tolède,  reprise  sur  les  Maures,  en  1085,  par 
Alphonse  V,  ou  la  ville  de  Séville,  conquise,  en  1248^ 
par  saint  Ferdinand,  ces  cités  avaient  des  constitu- 
tions semblables,  qui  seulement  pouvaient  différer 


(I  )  Coniimiéef ,  entre  autrrtf  ôpoqaes,  eu  Tan  de  Uome  G9S,  par  Jules 
Oitar.  I  Suftooe.  —  l'IuUrquf,  elc.  ) 
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qui  fit  donner  aux  membres  de  ce  corps  le  nom  de 
veinti-cuatros.  Ces  regidorès  devaient  êlre  pris  d'or- 
dinaire, partie  dsins  la  noblesse,  partie  dans  la  bonr- 
geoisie,  et  être  habitants  de  la  ville.  Un  alcade 
mayor  en  était  le  président.  C'était  toujours  un 
noble  de  la  plus  haute  naissance,  jouissant  d'une 
grande  fortune. 

Ces  ayuntamienlos  choisissaient  parmi  eux  des 
alcades  chargés  de  l'administration,  et  d'autres  pré- 
posés à  la  comptabilité  et  à  la  répartition  des  reve- 
nus que  les  villes  tiraient  de  leurs  octrois,  et  des  fer- 
mages de  leurs  vastes  possessions  territoriales.  Des 
alcades  étaient  également  nommés  pour  rendre  jus- 
tice en  première  instance.  On  appelait  de  leurs  sen- 
tences à  des  alcades  mayors,  communément  au 
nombre  de  quatre,  qui,  eux  aussi,  avaieilt  droit  de 
siéger  dans  rayuntamiento.  L'exécution  de  leurs  ju- 
gements était  confiée  à  un  alguazil  mayor  nommé 
par  le  roi,  qui  désignait  toujours  pour  cet  emploi  le 
chef  d'une  des  familles  les  plus  considérables  de  la 
cité.  C'était  enfin  ces  grands  collèges  électoraux  an- 
nuels appelés  concejos,  formés  de  tous  les  pères 
de  famille  de  la  ville  qui  élisaient  les  jurés  syndics  et 
les  commandants  de  la  milice.  Celle-ci  se  recrutait 
du  ban  fourni  par  la  cité  inlra  muros,  et  de  celui  des 
bourgs  et  des  villages  qui  relevaient  d'elle  (1).  Ce 

^1)  La  milice  des  \illes  mirait  pour  beaucoup  dan»  ia  roui  position  de 
Tannée  arli\o  du  aouveraiii,  ninii  qa*oii  le  foil  datia  le  récit  des  f^randcK 
Iiatdillex,  telle»  fjue  rellot  de  las  Navrf ,  de  TarifTe  et  autrea ,  où  les  liisto- 
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représonlanls  auprès  du  Irône  pour  sl.iluer  sur  \o 
hien  général ,  de  concert  avec  le  souverain ,  la 
noblesse  et  le  clergé ,  ces  deux  ordres  qui ,  les 
premiers  conslilués,  avaient  par  conséquent  joui 
préalablement  des  prérogatives  de  la  représentation. 
Nous  avons  vu  plus  haut  h  quelle  époque  la  bour- 
geoisie ou  le  tiers  état  occupa  dans  les  cortès  la 
place  qui  lui  était  due  à  si  juste  titre.  Examinons 
maintenant  quel  mode  il  suivait  dans  ses  élections 
législatives.  Tout  corps  municipal  de  chaque  cité, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  choisissait  dans  son  sein, 
iKir  la  voie  du  sort^  et  dans  quelques  villes,  par  celle 
de  l'élection,  les  députés  (procuradores)  qui,  sur  la 
convocation  du  roi,  devaient  se  rendre  à  l'assem- 
blée générale.  Défense  était  faite  à  tout  préposé  du 
souverain,  à  toute  personne  d'une  grande  influence, 
de  recommander  un  candidat  à  Tayuntamiento,  sous 
peine  de  nullité  de  la  nomination.  Les  députés  des 
villes,  comme  ceux  des  deux  autres  ordres,  avaient 
un  caractère  inviolable  pendant  la  session.  Ils  de- 
vaient habiter  dans  le  même  quartier,  aCn  que, 
dans  les  intervalles  des  séances,  ils  pussent  plus  fa- 
cilement se  concerter  entre  eux  sur  le&  objets  en 
discussion  dans  l'assemblée.  Chaque  député  rece- 
vait de  sa  ville  des  appointements  pour  subvenir  à 
ses  frais  de  déplacement  et  de  séjour,  durant  la  tenue 
des  certes.  Les  cités,  en  salariant  ainsi  leurs  procu- 
radores, n'obéissaient  pas  seulement  à  la  voix  de 
Véi\uîtéj  qui  veut  qu'on  dédommage  les  mandataires 
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<les  peines  et  des  Trais  qu'ils  supportent  pour  les  af- 
faires (le  leurs  commellants,  mais  encore  elles 
avaient  le  double  but  de  faciliter  à  leurs  députes 
l'observalion  d'une  des  clauses  les  plus  reconiinan- 
dées  de  leurs  pouvoirs,  de  la  défense  formelle  de 
n'accepter  de  la  couronne .  sous  aucun  prétexte, 
nulle  fonction  rétribuée,  nul  aident,  nulle  faveur 
quelconque,  pour  eux  ni  pour  leurs  proches.  Cet  en- 
gagement, les  procuradores  le  prenaient  sous  ser- 
ment, en  se  soumettant  d'avance,  en  cas  d'infrac- 
tion, aux  poursuites  les  plus  sévères.  Cette  dei'nièrc 
mesure  fut  arrêtée  aux  corlès  de  Madrid  de  1329. 
dont  nous  avons  déjà  cité  un  extrait  tiré  de  l'histo- 
rien Ferreras.  Voici  de  nouveau  un  passage  textuel 
relatif  aux  considéralîons  de  ta  loi  réglementaire. 
«  Défense  aux  pi'ocuradores,  y  est-il  dit,  d'acceptei- 
«  toute  faveur  du  roi,  pour  mieux  conserver  l'iudé- 
«  pendance  de  leurs  votes  dans  l'adoption  ou  le  re- 
«  jet  des  lois  concernant  les  intérêts  de  la  nation.  » 

Mais  le  peuple  castillan,  si  jaloux  de  ses  préroca- 
lives,  si  soigneux  de  se  mettre  en  garde  contre  les 
empiélemeuts  de  la  couronne,  se  relâcha,  environ 
vingt  ans  après,  de  ses  appréhensions  contre  la 
royauté.  Ce  fut  aux  célèbres  cortés  de  1349  con- 
voquées, comme  nous  l'avons  vu,  par  le  i-oi  Al- 
phonse XI  à  Alcala  de  Henarez. 

Ainsi  qu'il  airive  toujours,  ta  gloire  des  armes  est 
dangereuse  aux  libertés  publiques.  Elle  stimule 
ranïbiiion  du  chef  heureux  qu'elle  favorise,  et  îilmse 
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les  peuples  qui,  par  un  mouvement  naturel,  sont  por- 
tés à  se  prêter  aux  désirs  et  aux  prétentions  de  celui 
dont  les  hauts  faits  flattent  leur  amour-propre  na- 
tional, et  leur  inspirent  de  la  confiance  dans  sa  force, 
dans  ses  talents  et  dans  sa  capacité.  La  conduite 
d'Alphonse  XI  est  une  des  nombreuses  preuves  de 
cette  vérité  historique.  ^ 

Ce  monarque,  en  1349,  réalisait  les  nobles  et  flat- 
teuses espérances  des  états  de  Madrid  de  4329  qui 
avaient  sympathisé  avec  ses  projets  guerriers.  Les 
lauriers  du  vainqueur  de  Tarifle  et  d'Algésiras,  et 
les  avantages  considérables  qui  en  étaient  résultés 
pour  la  nation,  avaient  rempli  ses  sujets  d'enthou- 
«asme^  et  lui  avaient  acquis  leur  amour.  Les  succès 
de  ce  roi  triomphateur  ne  firent  qu'augmenter  sa 
soif  du  pouvoir.  Il  avait  autant  à  cœur  d'étendre  son 
aalorité  dans  l'intérieur  de  ses  Etats  qu'à  Textérieur, 
d^autant  plus  qu'il  savait  que  sa  force  au  dehors  dé- 
pendait de  celle  qu'il  avait  au  dedans,  car  souvent 
la  lassitude  de  ses  sujets  les  rendait  plus  difficiles  à 
approuver  ses  idées  de  conquête,  et  à  lui  accorder 
les  moyens  de  les  accomplir. 

Alphonse,  à  la  suite  de  ses  victoires,  avait  refoulé 
les  Maures  au  fond  de  l'Andalousie.  Il  voulut  lirer 
parti  de  leur  position  désavantageuse  pour  les  expul- 
ser complètement  de  l'Espagne,  et  réaliser  ainsi  le 
vœu  constant  et  héréditaire  des  rois  de  Castille  et  de 
leur  peuples.  Il  avisa  donc  au  moyen  qui  pourrait  lui 
assurer  plus  facilement  le  concours  national,  non- 
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Haiemeupoor  «5  projets  acioeb.  ■ssencacepiwr 
een  '»  vetàrj  et  3  songea  à  étaidre  les  pcétaptàns 
de  b  ooorooiie.  Dans  cette  pensée.  camBe  le  n^ 
pefient  loo»  les  hisioneiis,  et  panimfiàreineBt  Fer-  ' 
nraA,  3  convoqua  les  coHès  à  Akab  de  Haiarex^  et, 
pour  mieux  s'assurer  me  majorité  &roraUe  àans 
l'assemblée  T  3  apporU;  en  cette  drcanstance  des 
changements  Doubles  dans  les  hases  âeciorales  de 
la  représenution  du  uers  état.  Cécut  Tordre  doni 
U  redoutait  (e  plus  Toppositioa,  surtooK  d^ns  le  vole 
fies  submdes  dont  il  avait  besoin. 

Usant  d'une  doubte  adresse,  Alphonse  apt  de  b- 
çonque^  sansdieràla  I<h  électorale  sa  Térîtérepré- 
seniaiire,  ei  sans  en  change  le  système  consiitniioD- 
nel,  d  troora  le  moyen  d'augmenter  à  la  fois  son 
aatorité  dans  Tadministration  des  TÎIies,  et  son  in- 
Inence  sur  leur  représenlatioa  Bationale.  Les  iko- 
lîms  mnmcipales  donnaient  sujet  à  des  désorifao» 
annuels  occasonnés  par  l'électioB  des  mendires  de 
rayuntamiento.  Alphonse  persuada  anx  villes  ({ne, 
viier  ces  faoestes  scènes,  il  ralbît  s 
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ne  voulut  pas  perdre  la  complète  indépendance  de 
ses  ayuntamientosi  et  décida  qu'en  accordant  à  la 
royauté  le  droit  exorbitant  de  nommer  les  mem- 
bres de  Tadministration  des  viiles>  elle  ne  pourrait 
ensuite  revenir  cafMricieusement  sur  les  choix  qu'elle 
aurait  faits  ;  qu'en  conséquence  ces  fonctionnaires 
seraient  inamovibles,  et  qu'ils  ne  pourraient  perdre 
leur  emploi  que  dans  le  cas  de  forfaiture  et  qu'en 
vertu  d'un  procès  en  bonne  forme. 

Le  clergé  et  la  noblesse,  loin  de  prendre  ombrage 
des  vues  ambitieuses  du  souverain ,  lui  prêtèrent 
leur  appui.  Alphonse  sut  profiter  de  la  rivalité  mal- 
heureuse qui  s'était  élevée  entre  ces  deux  ordres  et 
les  communes.  Le  fin  politique  l'excitait  secrète- 
ment, tout  en  redoublant  de  prévenances  et  de 
séduction  auprès  de  la  noblesse,  dont  il  voulait  sur- 
tout se  concilier  l'affection.  A  l'approche  de  la 
réunion  des  états,  il  prodigua  autour  de  lui  la  splen- 
deur et  l'éclat  habituel  de  sa  cour  ;  il  donna  des  fêtes, 
des  tournois;  animant  ainsi  l'humeur  belliqueuse 
des  ricos  hombres  et  des  infanzonès,  il  parvint  faci- 
lement à  s'attirer  leur  sympathie  pour  les  divers 
projets  de  guerre  et  de  réforme  électorale  soumis  à 
la  sanction  d^s  cortès.  Les  nobles  ne  prévirent  pas 
qu'une  fois  le  cours  donné  aux  tendances  d'empiéte- 
ment de  la  couronne,  ils  pourraient  plus  tard  en 
éprouver  les  effets. 

Le  mode  électoral  de  la  représentation  des  villes 
aux  cortcs  ne  subit  aucune  altération.  1^  droit  de 
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taii  dans  des  voies  noisibles  à  la  DttkHi  ixmihiio  au 
trtee. 

La  coDstitaiion  demeiira  donc  composée  des  tri- 
ples âénmis  de  la  royaole,  de  raristocraiie  et  de 
la  dàDDOcratie,  si  utiles  aux  aoctëtés»  quand  tous  les 
trois  MBt  combinés  dans  luie  juste  proportion*  L'Es- 
pagne, sous  scMi  empire,  atteignit  à  un  degré  de 
prospérité  et  de  civilisation  supérieur  à  celui  des  au* 
1res  Etats  du  continent  ;  ainsi  que  le  résume  si 
judidensement  Robertson,  le  célèbre  bistorien  de 
Tempereur  Charles -Quint/  quand  il  nous  dit  : 
«  L'Espagne  avait  au  commencement  du  quiniièroe 
<c  siècle  un  très-grand  nombre  de  villes  beaucoup 
«  plus  peuplées  et  plus  florissantes  sous«  le  rapport 
<(  des  arts,  du  commerce  et  de  Tindastrie,  que  toutes 
«  les  autres  cités  du  reste  de  l'Europe,  à  l'exception 
«  de  celles  dMtalie  et  des  Pays-Bas,  qui  pouvaient 
«  rivaliser  avec  elles.  » 

Le  même  écrivain  ajoute  autre  part  :  «  Les  prin- 
ce cipes  de  la  liberté  semblent  avoir  été  le  mieux  en- 
«  tendus  dans  ces  temps-là  par  les  Castillans.  Ceux-ci 
«possédaient  des  sentiments  plus  justes  sur  les 
<c  droits  du  peuple,  et  des  notions  plus  élevées  sur 
«  les  privilèges  de  la  noblesse,  que  généralement 
«  toutes  les  autres  nations.  Enfin  les  Espagnols 
«  avaient  acquis  plus  d'idées  libérales  et  plus  de 
«  respect  pour  leurs  propres  droits,  leurs  immunités  ; 
«  et  leurs  opinions  sur  la  forme  du  gouvernement 
(t  municipal  et  provincial ,  de  même  que  leurs  vues 
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grand  pouvoir,  et  de  nombreuses  franchises.  Les 
provinces  basques  {vascongadas),  entre  autres,  qui 
relevaient  feudatairement  de  la  Castille,  rêvaient  des 
institutions  qui,  jusqu'à  nos  jours,  se  sont  conser- 
vées presque  intactes  au  milieu  des  révolutions  de 
la  Péninsule,  et  qui  méritent  d'être  relatées  ici,  tant  à 
cause  de  la  vigueur  et  de  Tétrangeté  de  leur  nature, 
qu'à  cause  du  rôle  important  qu'elles  remplissent 
dans  l'histoire  contemporaine  de  ce  pays. 

Les  trois  provinces  basques  d'Âlava,  de  Guipuzcoa 
et  de  Biscaye,  formant  l'ancienne  Cantabrie,  conser- 
vèrent toujours  leur  gouvernement  particulier.  Pro- 
tégées, d'un  côté,  par  la  mer,  de  l'autre,  par  les 
montagnes,  elles  surent  se  soustraire  aux  armes 
victorieuses  des  Romains,  des  Goths  et  des  Arabes. 
Leurs  forces  étaient  dans  leur  union,  les  emblèmes 
de  leurs  étendards  en  étaient  le  témoignage  :  trois 
mains  ensanglantées  et  jointes  entre  elles,  surmon- 
tées de  cette  devise  :  Irurakbai  (  les  trois  n'en  font 
qu'une).  Primitivement,  ces  trois  provinces  se  sou- 
mettaient librement  à  un  seigneur  élu  à  vie,  dont 
l'autorité,  seulement  executive,  demeurait  toujours 
sous  le  contrôla  des  assemblées  nationales. 

Les  familles  de  Haro,  de  Lara,  de  la  Cerda,  furent 
successivement  investies  du  droit  de  suzeraineté  sur 
les  Ëtats  canlabres  Enfln,  en  1332,  les  députés  de 
ces  provinces  offrirent  le  titre  de  seigneur  au  roi  de 
Castille,  Alphonse  XI,  alors  à  Burgos.  Ce  prince, 
iK'iliqueux  et  capable,  au  règne  duquel  se  rattachent 
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bien  entendue  pour  les  services  qu'elles  avaient  ren- 
dus à  la  monarchie  durant  ses  longues  guerres,  aug- 
mentèrent leurs  privil^es,  dont  nous  traçons  ici 
l'ensemble  général,  et  le  roi  Henri  IV,  en  1466,  vou* 
lut  consigner  d'une  manière  publique  Testime  qu'il 
faisait  de  la  conduite  de  la  Biscaye,  du  Guipuzcoa  et 
de  l'Alava,  qui,  au  milieu  des  agitations  de  son 
règne,  ne  s'étaient  point  démentis  à  son  égard,  en 
faisant  précéder  le  nom  de  ces  provinces  des  quali- 
fications de  très-nobles  et  de  trçs-loyales. 

Tout  vrai  Biscayen,  prouvant  qu'il  est  de  pur  et 
vieux  sang  chrétien,  est  noble  de  droit.  Le  fuero  est 
formel  (1).  Tous  se  disent  donc  hidalgos  (enfant  de 
distinction)  (2).  Un  bon  hidalgo  de  la  Biscaye  se  croit 
même  aussi  noble  que  le  roi  [tan  hidalgo  como  el  rey), 
et  même  un  peu  plus  {unpoqmto  mas)j  s'il  s'agit  d'un 
prince  de  la  maison  de  Bourbon,  comme  se  ratta- 
chant à  de  plus  anciens  souvenirs  nationaux.  Chaque 
famille  en  Biscaye,  en  signe  extérieur  et  visible 
d'hidalguia,  montre  ses  armoiries,  sculptées  au-des- 
sus du  portail  du  manoir  héréditaire.  Cette  distinc- 
tion annonce  la  demeure  originairement  possédée 
par  le  fondateur  de  la  r<ace  (las  casas  solaresy  sola-- 
riegos  la  casa  del  obolengo)^  et  qui  légalement  doit 
toujours  rester  au  chef  de  la  famille.  Une  grande 
importance  est  attachée  à  ces  maisons,  et  dans  les 

(1)Todo  liiscaiodc  Biscaya  crittiatio  fit*]!!,  raiicio,  limpio  ilc  to<U  mala 
rain  v  maiicha.  rs  iioblp. 
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deux  ans,  se  compose  de  dix-huit  membres,  partie 
tirés  au  sort^  partie  élus  par  les  procuradores.  Ce 
pouvoir  permanent  réside  à  Bilbao,  capitale  de  la 
Biscaye.  II  a  le  droit  de  surveillance  sur  l'admi- 
nistration du  corrégidor  royal,  et  des  deux  asses- 
seurs adjoints  à  ce  dernier  par  la  junte  de  Guer- 
nica. 

La  province  du  Guipuzcoa  possède  aussi  sa  junte 
générale^  comiK)sée  de  soixante-dix  procuradores. 
Tout  propriétaire  d'un  foyer  {foguera)  est  électeur  ; 
de  même  tous  sont  éligibles,  à  l'exception  des  avo- 
cats. Lia  législation  guipuzcoanne  a  poussé  encore 
plus  loin  leffroi  que  lui  inspirent  ces  grands  par- 
leurs qui  s'emparent  des  assemblées  publiques,  en 
leur  interdisant  même  lentrée  de  la  ville  où  se  tient 
la  junte,  sous  peine  de  cinq  mille  maravédis  d'a- 
mende. Les  sessions  ont  lieu  tour  à  tour  dans  les 
dix-huit  localités  les  plus  considérables  du  Gui- 
puzcoa ;  elles  sont  secrètes,  s'ouvrent  le  6  mai  de 
chaque  année,  sous  la  présidence  du  corr^idor 
royal,  et  ne  durent  que  onze  jours.  Le  pouvoir  gou- 
vernemental, dans  l'intervalle  d'une  session  à  Tau- 
tre,  est  confié  à  sept  députés  que  la  junte  a  choisis 
dans  son  s^n.  Le  premier  élu  s'appelle  premier  de- 
putado,  et  semble  le  véritable  président  de  cette 
petite  république.  Il  est  obligé  de  résider  trois  mois 
dans  les  quatre  principales  villes  de  la  seigneurie, 
afin  d'empêcher  rétablissement  d'une  capitale  qui 
pourrait  absorber  la  prospérité  des  autres   cités. 
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La  province  d'Âlava  convoque  sa  junte  deux  fois 
par  an,  au  mois  de  mai^  dans  un  couvent  de  Viltoria, 
ety  au  mois  de  septettibrey  dans  une  autre  ville,  lies 
séances  sont  secrètes,  toujours  sous  la  présidence 
du  corrégidor  royal.  Ce  fonctionnaire  exerce  le  pou- 
rvoir avec  un  député  nommé  annuellement  par  la 
junte.  Ce  procurador  général  prête  sur  un  couteau 
antique  le  terrible  serment  dont  voici  la  formule  : 
a  Je  veux  qu'avec  ce  couteau  on  me  coupe  la  gorge 
(c  si  je  ne  défends  pas  les  fueros  du  pays.  »  Les  pro* 
curadores  et  les  Curés  de  village  sont  élus  par  les 
assemblées  partielles  des  trente-six  districts  de 
FAlava,  dont  les  ayuntamientos,  institués  pour  Tad- 
ministration  des  localités,  sont  les  éléments  de  la 
députation  à  l'assemblée  générale.  Ces  ayuntamien- 
tos  sont  composés  de  deux  alcades,  deux  regidores, 
d*un  procurador,  et  de.quatorze  députés.  Toutes  ces 
charges  sont  électives.  Les  familles  nobles  peuvent, 
seules,  prétendre  aux  cinq  premiers  emplois.  Ces 
cinq  premiers  membres  de  layuntamiento  tirent  au 
sort  les  fonctions  qui  leur  sont  dévolues.  Il  en  est 
de  même  des  quatorze  autres  membres.  Jadis,  les 
juntes  se  tenaient  dans  les  plaines  d'Arriayn,  et  là^  le 
vote  de  Tépouse  d'un  hidalgo  avait  autant  de  valeur 
que  celui  de  son  mari.  Ces  deux  provinces  de  l'Alava 
et  du  Guipuzcoa  s'engagèrent  à  payer  au  roi  de  Gas- 


Gaipiixcoa  est  obligé  âc  supporter  le  paMat;«  des  troupes  espajinolrs  iles- 
tiiirex  à  foroirr  1rs  g;tntisons  de  Saint'Sébastieu  et  d*lrttn. 
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•|u':i  lies  'Ions  vnjrinlniri's  .fniifiUvnt  !-pciameâ  -lans 
■les  rirciiiisianoiN  iTiifierietises, 

Os  irnîs  prrtviiir<>s  -iiini  ;trirn»let*s  iukm  .•ri'i'incias 
■  •■'•nlii',  parre  <]u  •'llf'S'-uieni  ■•"lemples  ilPS-iroiLî  'U.' 
<iililirf>.  'If-  .jiiinias.  ••u  i-iin^cripiinns  iniiiiairPs.  -aui 
!>•  han  itn-lles  levriienl  :hiiniir  ■iniil.ili-jnem  lU 
roi  l<>m'  -'-iHiieur.  .l'jpri's  ie  rnile  ■■noiii-e  plus  .laiil. 
f'teniiii,  [»!ïrro-]ue  iniiH^s  les  ir<\i>Sim[X).4t^^.>u  ii'Sïe 
•le  la  Ri'ninMile  ne  leur  '>taienl  |ias  ••hii^oircâ. 
NVanmorns.  elles  ne  snn'  {Vts  .tiTi-niu-hies  -les  euxi*» 
lie  lioiiane.  '-oninie  on  le  'Toii  ^énemlemeni.  (-ai- 
leurs  |>nvliH>iion«  pavent  ile«i-liTiits-i'iDira(iui.-iion. 
ai)R<si  hîen  ^  la  IrAnlière  il'Ettpaftne  <iu'ii  <:el)u  -le 
France,  i^nlemenl.  iec  pmvlnces  l'antaUit*:!  ne  *■ 
ironvenr  |>»s  sAiimiws  iii>\  reglemenis  ilea  ilnuanes 
lies  anwft,  (^(ats  île  I;)  CaRiille.  .{ont  ta  ligne  lisi:ali>. 
(tn  rAK^  'les  irnis  provinees  tuHt^iies.  œ  i^iminence 


DE  I.A  CASTIfJ.K.  i09 

r importation  franche  ou  assujettie  à  ses  règlements 
particuliers  et  volontaires,  elle  ne  profite  pas  dos 
privilèges  nationaux  dans  ses  relations  commerciales 
avec  les  possessions  espagnoles  d'outre-mer  ;  ainsi , 
par  un  juste  retour,  les  négociants  de  la  Biscaye,  de 
TÂlava  et  du  Guipuzcoa  rencontrent  à  leur  arrivage 
dans  les  lies  espagnoles  des  difficultés  aussi  grandes 
que  celles  qui  se  trouvent  sur  le  continent,  le  long 
du  cours  de  TËbre,  entre  leurs  trois  provinces  et 
les  autres  contrées  de  la  Péninsule. 

Tels  sont  les  fueros  des  Basques,  ces  peuples  qui 
ont  su  conquérir  ime  place  illustre  dans  l'histoire 
par  leur  noble  persévérance  à  défendre  en  tout  temps 
leur  nationalité,  comme  par  la  fidélité  qu'ils  ont  tou- 
jours gardée  envers  leurs  souverains,  et  que  l'em- 
pereur Charles  -  Quint  crut  devoir  récompenser  en 
autorisant  la  promulgation  de  leurs  immunités.  Heu- 
reux si  ce  roi  et  ses  successeurs  avaient  toujours 
suivi,  à  l'égard  des  autres  provinces  d'Espagne,  la 
sage  politique  qui  leur  conseillait  de  respecter  les 
franchises  de  la  noble  Cantabrie. 


I.  ^4 


IIHAPITRE  II. 


Ktpril  iiHt«pen>l*nt  ilei  Anguiuia  —  E'iwiacei  île  Subnbc  et  Je 
Migine  riu  royiame  d'Amtoa.  —  EUes  j'jffnnfhùient  Ju  jauj  n 

—  Leur  réunion  aDiEBlruÉUtscbrétKiuMMMltMcptndeSaadieiia  Bigarre 
tu  (ârinit.  rmfierau' de)  Eipajiws.  — Ibniire.  Mn  Ha,  premier  roid'lfafoa. 

—  Cmnpovilion  dei  canif  d'An{nti.  —  Leurs  attrântioai.  —  Cërânonial 
da  MrlBf dI  rayii.  —  bnlilUioa  du  jiutiot.  —  Droiti  et  demïrs  da  ce  ■■- 
)p«lr*t  —  Pniilégï  de  la  maiTeiUtioa.  —  lofloeiMe  dn  principe  papobire 
(t*n<  Ift  inttiluliont  —  Pierre  II.  —  Prenien  lele*  de  «ni  lifae.  —  Ré- 
llrTian  >ur  ie  vera  dn  roii.  —  Linjan  pbcuaoai  b  protectioci  >le  Stàai- 
Oiiorfiei  —  SiKCèi  de  Pierre  II  en  Prorence.  en  Espagne.  —  ¥klotre  de^ 
ynm  de  Tnlnu.  —  Horl  de  Pierre  II.  —  RéginU  neauDé*  per  lei  cwtèa  d»- 
Tint  b  laiaarUi  ie  Jaequei  l".  —  HÂflue  ile  a  priaee.  —  PieiTïIll.  — Sou 
n-rua  de  prêter  le  aermeat  if'iiwge. — Sonlèremeiil  génjnl  et  oripne  da  pri- 
*iM|[n  in  rilnnn.  —  La  rMpt<t«  le  acrmeit.  —  H  aoatiut  lei  drsila  deCeo- 
«lanra,  «i  femme,  nir  la  Sicile,  —  UrigiaedAb  umob  rDïiIed'Aqoa-Sicilï 

—  \tfreji  Mclliennei.  —  Aiénement  anticipé  d'AlpbiHUe  111.  —  Sea  lUmUé^ 
•fN  •••  pa«|ilet  MOUnn  pu-  rCnini.  —  C«Ut  caafrMa  dcûot  eoMlil»- 
limmtllo.  — Sri  riglenteitf*  —Mort  prêiaatiirïed'Alphaïue lit.  —  Son  (rirre 
iictjae)  Il  lui  loccide.  —  Premitin  auctès  de  ce  prince.  —  Frfdfric,  sou 
U>  puini,  iaMar  de  b  bruche  Je*  ma  de  Sieib.  —  Jac^ne*  U  •'atlire  b  m- 
|«rlal  l'imonr  J*H3  anjela.—  U  conErme  ban  priTilégea.  —  La  Sardaignc 
cuaquiaenir  lea  Gtncis.  —  Origiie  de  h  mirine  espagnole.  —  RfuoioD  j 
ftifriyki  Jm  ÉUU  tf  A ngoa.  de  Valence  at  de  C>uL>eae.  —  Alphcnaa  IV 

—  Hea  iliapuadion*  contniret  an  aennent  <[m  proasocc  l'inaliéuJioD  du 
-  A.»  f.l.  y-.' 
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Ère  de  Jécas-Christ  subsliluée  en  Espagne  â  l'ère  de  César.  —  Jean  I'*^  meurt 
ne  laissant  que  des  filles.  —  Son  frère  Martin  lui  succède.  —  Celui-ci  perd 
son  fils  Martin,  roi  de  Sicile.  —  Il  hérite  de  ce  rofaume  —  Son  nouveau 
mariage.  —  Sa  mort.  —  Ferdinand  d«  Outille  élu  roi  d'Aragon.  —  Les  pré- 
rogatives du  justicia  augmentées  par  l'abolition  de  la  confrérie  de  l'Union.  ^ 

—  Pourquoi.  —  Alphonse  V  réunit  la  couronne  de  Naples  è  celle  d'Aragon. 

—  Jean  II  lui  succède.  —  Nouveaux  détails  sur  le  justicia. 


Les  Aragooais  portaient  encore  plus  loin  que  leurs 
voisins  de  Castille  leur  esprit  d'indépendance  et  leur 
6erië  nationale,  devenue  proverbiale.  Ces  senti- 
ments ailiers  n'étaient  jpas  l'effet  d'une  vanité  pué- 
rile; ils  se  fondaient  sut*  la  force  et  la  grandeur  des 
institutions  de  ces  peuples.  Les  lois  municipales  de 
{'Aragon  étaient  d'origine  romaine,  et  à  peu  près  les 
mêmes  que  celles  du  royaume  limitrophe,  a  Comme 
«  en  Castille ,  dit  Robertson ,  les  villes  d* Aragon 
«  étaient  dans  un  état  si  florissant,  qu'elles  devin- 
«  rent  bientôt  une  portion  respectable  de  la  société, 
«  et  eurent  une  grande  part  dans  la  législation.  Les 
a  magistrats  de  l'ayuntamiento  de  Barcelone,  entre 
a  autres,  aspiraient  au  plus  grand  honneur  auquel 
^<  pussent  prétendre  des  sujets  en  Espagne,  celui  de 
«  se  couvrir  en  présence  du  roi  et  d'être  traités 
«  comme  les  grands  du  royaume  (1).  )> 

La  représentation  nationale  était  encore  plus  puis- 
sante qu'en  Castille  ;  elle  offrait  un  caractère  énei^i- 
que  tout  à  fait  particulier.  Aussi  croyons-nous  de 


I  )  Don  Alimto  Caritlo,  Ori§in  de  la  Hignid4tâ  de  grande 


: i  vNMjy  ':!iv<TnT^"i'<'^Kî..„: 

inirp  lï^mr  ('•'n  iPMiilpr  •■:  tp»^  '-Kn  nus  it«- 
-tinoeK  'iii^  nmis  iivrins  ■'•::iT;its  r.^  .-^nrinaux  i:is- 
iinnffmnnnt.  l*»  '..inrn  \!Tr!*n=t>ia.  '.e  élanças, 
iiifnnipfi  ^nrrpsRiv.'fnPii  -uii-  tm'iton  -ar  •*«'■ 
■fais  ■!\iT.<rnii  -n-n^mf»!.  ■  ï  'in  'n  -^neme -'i 
.11     .  .mmi>nr-''ni*nt    'ii      i-ç— ■•uienie    -mh-îp,    Snns 


.•nin 


-i^r,-?. 


■m 


-immp  ' 


.^    :ii 


.rnn  .  .-■rii»'  ,1  "-.n^iiliinnn.  't  .mi -^ni  <-tt*  itnun— 
,««;  ,<-(.r  rf>rniicsinn  lu  -ni  ■•  |i>9  -Hais.  ■  3«ia 
'  :n«nnmpnt.  .iionl**-*-').  tni  'aii  ■^ir  vomoi**n  >f^ 
■  \rMin*iJ»w  ■nniawtPTwm  >«  )nvTi4îee5  rails  -^^ 
'  ?w»ni  .•«<»n-*^  »»t  -TU  ^l*  '^jiF'taieot  r'onnm  i.*  nm 
.  (^  l^nr  -»Viwao«*(>  il  aiii  m*»  't^  nnTiîtJœs  :iieai 
.•fÀ  -^la+ilw  .inr  -a  rîji-wn.  iiii-«iin  ils  SBÉisiMent  ie- 

■Vîoif"   n«^iftr»M*^   fin  nonvnir  tm^  •Mendn  -M 
-»  1»  TÏ'ï'r''  f^i  r-iis.  IUts  Ip rnaunaiHtn'  i  'le*  su- 
'  j#*Tq  !*•!<!  ■jn*'  !*^  Vf^Mionaw.  > 
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tous  ceux  du  nord  de  l'Espagne,  réunis  sous  le  scep- 
tre de  Sanche  III  de  Bigorre^  dit  le  Grand,  roi  de 
Navarre,  se  détachèrent  de  nouveau  de  la  monar- 
chie,  à  la  mort  de  ce  prince,  en  1035.  Ils  reconnu-  1035 
rent  pour  souverain  le  troisième  fils  de  Sanche,  l'in- 
fant don  Ramire,  qui,  le  premier,  prit  le  titre  de  roi 
d'Aragon.  Noua  avons  tracé  dans  la  première  partie 
de  cette  histoire  les  diverses  modiGcations  que  subi- 
rent avec  le  temps  les  lois  relatives  à  la  couronne,  et 
la  manière  dont  en  fut  r^lée  définitivement  la  trans- 
mission héréditaire  ;  maintenant,  nous  allons  nous 
occuper  de  la  partie  historique  des  institutions  na- 
tionales d'Aragon  jusqu'à  la  réunion  de  ce  royaume 
à  celui  de  Castille. 

Les  cortès  d'Aragon  étaient  composées  de  quatre 
bras  (brazos),  ou  états  du  royaume  :  l'ordre  ecclé- 
siastique, comprenant  les  dignitaires  de  l'Église  et  les 
représentants  du  clergé  ;  l'ordre  de  la  noblesse  de 
première  classe,  composé  des  ricos  hombres  et  des 
caballeros,  ou  nobles  de  vieille  extraction  ;  celui  de 
la  noblesse  de  seconde  classe,  qui  tenait  ses  privi- 
lèges et  titres  nobiliaires  de  la  munificence  royale  ; 
enfin  l'ordre  démocradqne,  représenté  par  les  pro- 
curadores  des  villes.  Ces  assemblées  étaient  ainsi 
constituées  depuis  un  temps  immémorial.  On  doit 
croire,  d'après  Zurita,  que  le  quatrième  ordre  figu- 
rait aux  cortès  dès  l'origine  de  leur  institution.  Ce 
(rhi[pniqueur  cite,  entre  autres,  les  états  d'Ai*agon  de 
1 133,  sous  Alphonse,  dit  le  Batailleur,  dans  lesquels  1435 


_\  \jUkti:-  i/^SStSFTVXfSfïLL. 
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«  berté  qu'ils  aliénaient,  avant  que  de  la  céder.  » 
La  cérémonie  se  passait  ainsi  :  le  justicia  (grand 
justicier),  magistrat  suprême,  nommé  par  les  cor- 
tèSt  se  tenant  assis  et  la  tète  couverte,  adressait  au 
prince  ces  paroles  au  nom  de  l'assemblée  :  Nos  ^e 
valemoi  taïUo  cotne  vos  et  kazemot  ntêesiro  rey  y  senor^  con 
inl  fUê  noi  guardeis  muestros  fueroi  y  Ub€r(ades;y  siho^  no. 
a  Nous  qui  valons  autant  que  vous,  nous  vous  fai- 
sons notre  roi  et  seigneur,  à  condition  que  vous 
observerez  nos  privilèges  et  nos  libertés;  sinon, 
non.  x> 

(c  Le  souverain,  dit  encore  Antonio  Perez,  à  ge- 
«  noux  et  la  tète  découverte,  promettait,  la  main 
«  étendue  sur  les  quatre  Évangiles,  de  garder  et 
«  observer  inviolablement  les  immunités  et  fran- 
«  chises  du  royaume,  sous  les  peines  portées  par  les 
ce  constitutions  qu'avait  indiquées  le  saint-si^e  lui- 
«  même  aux  Aragonais.  » 

Il  nous  semble  donc  opportun  de  rapporter  ici 
textuellement  les  détails  que  ce  docte  écrivain  nous 
a  donnés  à  ce  sujet.  «  Au  temps  de  la  formation  de 
<c  leur  monarchie,,  dit-il,  les  Aragonais  convinrent 
«  de  consulter  le  pape  sur  le  cas  qui  les  divisait  ;  ils 
«  lui  exposèrent  Fétat  où  ils  étaient,  leurs  désirs 
<c  et  les  raisons  qui  les  portaient  à  souhaiter  d'avoir 
a  un  roi.  Le  souverain  pontife  répondit  comme  un 
«  père  prudent  :  il  leur  représenta  ce  que  le  Sei- 
«  gneur  prescrivit  autrefois  à  son  peuple,  lorsque 
<«  celui-ci  lui  fit  demander  un  roi  par  Samuel  ;  il  leur 


■'  eomuiim,  ^Hmimâmt  i lmiIiu  li'n. lAm utc  •!»•« 

•  daaaar  de»  la»  et  d'établir  la  loniie-  -kL  ^^otLTVr- 

•  nemeoiaTee  taKezmhiieéçUiie^:  <ifrsaRe-<]BLUB: 
'  aUîàt  ie  respea  ât-aa  pnooe-aTcc  la  tiwm-t|m-la. 
'(  oaiioa  •lerait  ■se  «naserrcr.  L^  pape-  jjaHk  'pe-. 

*  pour  tempérer  et  na^térer  raccronsenem  •{■e-lcs 

•  passions  booniaes  iaiupnl  loqo^»  (■enike'  Il 
•t  r»iuuiui  nmte,  il  t'alhic  élrrier  ih  ners^Bire  le 
'<  roi  et  les  «fets^  <fiii  «enûi  luûiiiiiui  et  jage  sk- 
t  prèoM  it«  UHK  [es  'tirtëfpwls  <a|Bfatea'  •i'aliém- 
<  l'harmonie  •!«»  rapports  <la  prinee  avec  le»  psK- 
"  pies,  a  l'evenple  lie  la  im^anaiiiR  <ies  âphorea* 
''  imiitaee  par  Lynii^pe  et  Rçae  par  Thwnpampe. 

*  rof  rie  Spsiie. 

••  Les  états  (i'A«aqoa.  aecoiifoniiam  a  on  uonseit 
t  M  laiiffi,  iiMifoèreiu  les  kws.  rédi^emic  les^piivilé- 
1  )fes  et  r/mrenérenc  le  laUeaa  ^  t'jHlmimBiraiiiHL 
-  tmwi  l»()iie(le  ils  voolaienc  vi'vre.  laéiBhliaatt  nii 
»  msnistfat  atMtefMfNt  rfa  roi.  ({n  énaic  veiller  nr 

*  ton»  liwlilMy^iirls  entre  le  MVTCvaiu  elle»  SDÎete. 
•r  ef  r|ni  (Vrv»it  Aire  le  ipriiien  ec  fegQaaennet  de 
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«  Les  états,  continue  le  même  historien,  le  nom- 
14  mërent  justicia  [alias  jusHza)  pour  marquer  que 
«  c'était  à  lui  de  faire  justice.  Quel  homme  devait 
«  être  un  magistrat  destiné  à  tenir  la  balance  entre 
«  les  rois  et  les  sujets  ! 

a  Un  des  privilèges  que  les  Aragonais  se  donné- 
«  rent  fut  celui  de  la  manifestation.  Il  autorise  cha- 
«  que  particulier  à  se  présenter  et  à  porter  sa  cause 
«  devant  le  tribunal  du  justicia  pour  obtenir  la  répa- 
«  ration  d'un  tort  ou  d'un  outrage,  de  quelque  juri- 
«  diction  qu'il  ait  à  se  plaindre,  sans  en  excepter 
«  l'autorité  royale.  Tel  est  le  pouvoir  de  ce  magis- 
«  trat,  qu'il  juge  et  peut  juger  après  tous  les  arrêts 
tt  et  sentences,  quoiqu'ils  aient  été  rendus  déâniti- 
«  vement  par  quelque  autre  tribunal  que  ce  soit,  et 
a  ce  qu'il  a  une  fois  décidé,  l'est  sans  appel  à  un 
(c  autre  juge.  La  manifestation  lui  donne  ce  droit, 
a  non-seulement  sur  les  juges  séculiers,  mais  ^i- 
«  core  sur  les  ecclésiastiques.  On  a  vu  plusieurs  cau- 
tf  ses  que  ceux-ci  avaient  décidées  en  faveur  de 
«  particuliei*s  se  perdre  à  son  tribunal  au  moment 


les  juptieias  dans  une  autre  claiie,  afin  de  les  contenir  dans  le  devoir  par 
la  crainte  de  tontes  les  rigueurs  des  lois.  Antonio  Pères  affirme  que  les  no- 
bles de  la  seconde  classe  jouissaient,  comme  les  ricos  hombrea,  du  prî- 
▼il^e  de  ne  pas  être  condamnes  à  mort  pour  quelque  crime  que  ce  fût. 
L'opinion  de  Zurita  est  donc  la  plus  vraisemblable  quand  il  avance  que  le 
justicia  ayant  ëtc  institue  pour  réprimer  Tesprit  de  domination  des  grands 
du  royaume  aussi  bien  que  pour  mettre  des  bornes  à  la  puissance  du  sou- 
verain, il  {'tait  naturel  qu'il  fût  choisi  dans  une  classe  également  intéressée 
h  tm  qu'il  u*y  ait  d'empiétement  d^aueun  cAté. 


M»  ANNALES  CÛMSTITLTItiNNELLEH 

«  de  riiiMiiiiiw,  et  de»  panMiaes  niiiiliiiimiiii  re- 

«  niaes  en  liberté,  a 

Xais  ^  le  joitida  conmieuait  tm  dém  de  jitim, 
l'opprimé  alors  avait  recours  .-lox  élau  dn  roTaanft; 
ceox-ci  Dommaieiit  dix  pprsonnea  prâe»  aÏBB  das 
l'assemblée  :  irois  ricos  bombres.  denx  ecdéaÏM 
tiques,  deux  hidalgos  da  secoiid  «dre  de  la  no- 
blesse et  deux  procaradorea  des  comnanies.  Le  tri- 
banal  qui  avait  jugé  en  première  '"■*—"•**  trenibbit 
lorsque  celte  cammîsaion  des  cortÈs  pronoaçait 
l'arrêt  suprême;  car  il  avait  lien  d*^préhenda- 
quelque  grave  poniiionT  s'il  était  anvaincn  if  avoir 
anl  jugé  par  maliee  on  par  ina^ipUratioa. 

Le  justida  Ini-nème,  dont  la  peiaoue  coït  dë^ 
clarée  sacrée,  ne  devait  pas  moins  rendre  rnwpn 
de  sa  conduite  aox  eortès,  mais  senlemai  à  eues 
seules;  et  en  cas  de  colpabiliié.  c^es^  le  < 
damnaient  à  des  peines  très-aérères.  Ga^  ■ 
lion»  étaient  on  poissant  motif  po^ 
renpHr  relifpeosement  se»  devoirs^  Ln  cfcii  ip*  de 
jnsticta  ne  panit  pas  encore  sofHsa 
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l>our  garder  la  constitution^  et  donner  l'alarme  au 
moindre  danger  que  celle-ci  pourrait  courir. 

Le  principe  populaire  avait  donc  une  grande  in- 
fluence sur  les  institutions  du  royaume.  Les  pre- 
miers rois  de  la  race  de  Bigorre ,  comme  nous 
Favons  vu  plus  haut,  particulièrement  en  1094, 
tentèrent  en  vain  de  I  étouffer  ;  mais,  pour  obtenir 
une  loi  héréditaire  qui  assurât  à  Favenir  la  trans- 
mission du  trône  à  leurs  descendants,  ces  princes 
furent  contraints  de  confirmer  aux  Aragonais  des  .  • 
fueros  qui  limitaient  beaucoup  la  prérogative  royale. 
La  nation  ainsi  habituée  à  partager  Tautorité  sou- 
veraine ne  devait  pas  facilement  s'en  dépouiller. 
Son  opposition  devint  plus  forte  lorsque  les  pre- 
miers rois  de  la  maison  de  Barcelone,  qui  succéda 
à  celle  de  Bigorre-Navarre ,  voulurent  augmenter 
les  droits  de  la  couronne  aux  dépens  de  ceux  des 
quatre  ordres. 

Pierre  II,  fils  d'Alphonse  II  (1)  et  de  dona  Sanche 
de  Gastille,  après  avoir  signalé  le  commencement 
de  son  règne  par  une  sévérité  trop  austère  contre 
rhérésie  des  Vaudois,  comprima  énergiquement  les 
mouvements  séditieux  des  Catalans  ;  ensuite,  ayant 
passé  en  Languedoc,  il  épousa  à  Montpellier,  le 
15  juin  1204,  la  princesse  Marie,  fille  héritière  de  i^4 
Guillaume,  comte  de  Montpellier,  laquelle  lui  ap- 


(I)  Fili  de  lUymood  Bérenger,  comte  de  Barcelone  ,  e(  de  Pêti-ooilU 
•r Aragon.  (  Voyez  p.  3Î  de  rr  volume.  ) 
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Dieu  qui  les  a  fait  naître  ^ur  le  trône?  Cette  consé- 
cration des  rois,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  éclatant 
aux  yeux  du  monde,  n'offre  donc  rien  de  blessant 
lK)ur  la  dignité  des  peuples.  Ceux-ci  ont  même  in- 
térêt à  ce  que  les  princes  que  les  lois  appellent  au 
trône,  reçoivent  l'onction  sainte  des  pontifes;  caria 
cérémonie  du  sacre  a  toujours  été  pour  les  rois  une 
occasion  de  prêter  serment,  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus 
vénéré,  de  garder  les  franchises  et  les  institutions 
nationales. 

Pierre  II,  dans  sa  reconnaissance,  mit  son  royaume 
sous  le  patronage  de  saint  Georges,  et  s  obligea  à 
payer  à  perpétuité  au  saint-siége  une  redevance  an- 
nuelle. Mais,  à  son  retour,  les  étals  d'Aragon  de 
Tannée  1205  protestèrent,  avec  juste  raison,  contre  1205 
cette  espèce  de  tribut  consenti  sans  leur  participa- 
tion, cassèrent  l'inutile  vassalité  souscrite  en  faveiur 
de  la  papauté,  et  refusèrent  même  a  Pierre  les  sub- 
sides et  les  levées  de  troupes  qu'il  demandait  pour 
aller  délivrer  son  frère  Alphonse  Bérenger  d'Ara- 
'  gon,  comte  de  Provence  (1),  fait  prisonnier  par  le 
comte  de  Forcalquier  (2).  Néanmoins  le  monarque, 
par  ses  qualités  séduisantes  et  les  charmes  de  son 
esprit  cultivé,  fit  revenir  les  états  sur  leur  dernière 
décision.  A  la  tête  de  la  brillante  chevalerie  de  son 
royaume,  il  accomplit  son  expédition  et  remit  sur 


(t)  Vcyez  l'ongiDc  de  cet  apanage,  p.  50  Je  .ce  volumf 
2)  I><Mii  Vaiftette,  Uiiimre  du  fjingwdor. 
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le  front  de  son  frère  la  couronne  comlale  de  Pro- 
vence. 

De  retour  en  Espagne,  il  looma  contre  les  Hann» 
les  inclinations  belliqueuses  de  ses  sujets;  et,  en 

ISIS  1212,  ayant  Tait  alliance  avec  les  rois  de  Castille  et 
de  Navarre,  il  contribua  beaucoup  au  gain  de  la  cé- 
lèbre bataille  de  las  Naves  de  Tolosa  ou  de  Hurao- 
dad.  Mais  Tannée  suivante,  après  avoir  embrassé  le 
parti  des  Albigeois  commandés  par  son  beau-frère 
Raymond  VI,  comte  de  Toulouse,  il  périt  à  la  bataille 

121S  gagnée,  le  17  septembre  1213,  par  Simon  de  Mont- 
fort,  devant  le  cbâteau  de  Muret,  en  Languedoc. 
Cette  uM>rt  inattendue  aurait  occasionné  de  grands 
troubles,  à  cause  de  la  minorité  de  rbéritier  du 
tr6oe,  si  les  oortès  ne  fussent  intervenues  pour 
mettre  fin  aux  différends  soulevés  au  sujet  de  la  ré< 
gence  entre  les  princes,  frères  du  monarque  défont. 
L'assemblée  nationale,  réunie  à  Lérîda,  proclama 
roi  le  jeune  61s  de  Pierre  II,  et  confia  sa  tauAit  à 
don  Saacbe,  son  oncle,  comte  de  Roussîllon,  et  à 
Gtiillauine  de  Mouredon .  grand  mnitre  des  tem- 
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après  avoir  euievé  aux  Maures  el  réuni  à  ses  États 
héréditaires  tes  lies  Baléares  et  le  royaume  de  Va- 
lence. Â  la  sollicitation  de  ses  sujets,  Jacques  con- 
voqua en  i247«  le  jour  des  Rois,  les  états  à  Huesca,  1247 
où  assistèrent  les  ricos  bombres,  les  députés  de  la 
noblesse  du  second  ordre,  et  ceux  des  villes.  Cette 
assemblée,  après  plusieurs  décrets  rendus  sur  les 
besoins  du  moment,  arrêta  qu'on  réunirait  en  un 
volume  les  lois  et  coutumes  du  pays,  «  afin,  dit  la 
«  chronique ,  qu'on   s'y  conformât  partout  dans 
«  le  gouvernement  du  royaume  et  l'administration 
<  de  la  justice  (1).  n  Jacques  1*  mourut  à  Xaliva,  le 
25  juillet  4276,  à  la  suite  de  soixante-trois  ans  d'un  1276 
règne  glorieux  (2). 

Son  fils  lui  succéda  sous  le  nom  de  Pierre  III. 
Celui-ci  fut  loin  d'égaler  les  grandes  actions  de  son 
père,  bien  que  Thistoire  lui  ait  décerné  le  titre  de 
grand.  Si  le  règne  de  Pierre  tient  une  place  impot^ 
tante  dans  les  annales  d'Aragon ,  ce  prince  ne  le 
doit  qu'à  des  succès  obtenus  à  l'aide  de  moyens 
cruels  et  perfides.  De  son  vivant  aussi,  les  peuples 
d'Aragon  donnèrent  à  leurs  privilèges  une  exten- 
sion inconnue  jusqu'alors,  et  avisèrent  aux  moyens 
de  paralyser  les  tendances  secrètes  du  souverain  à 
empiéter  sur  leurs  fueros.  Pierre  III,  dès  son  avè- 
nement au  trône,  s'était  mis  en  hostilité  ouverte 
avec  ses  sujets,  et  avait  refusé  de  confirmer  par  le 

\\)Chr(m,  du  roi  dan  Jayme,  —  Zariti,  etc. 

{i]  f^  moinf  de  Ripol.  —  OIni  de  Saint-Jpatt  de  la  IVtjiM.  —  i^uriU. 


'  les  rranctnaes  nniimnhm  Alais- 
fédéradon  afipetée  TneK.  ^ 
meaae  fia»  les  fasies  'hi  ron^ae^  EUe^  arat  pam- 
b«t  il' appuyer  encorp  cUiT»iiaKe  la.  rnÎBtiHce- de» 
cortès  coBlre  l«s  illrpiii  prvteHlicnB  ifa  TrAo»:  de 
sone  'pie  les  osarpolioiB  thi  povTDÎr  rayai  psa»- 
sérent  à  l'oiorpacioB  même  les  antres  poaToii»  âm 
corf»  sorial. 

Cette  itDÎon  oa  eonfrnie  parilî^«.  deai  lc»sl»> 
lois  ne  riin?tit  véntablemeu  Jit^lw  et  oe  prireat 
rang  «iaiis  l'or^aaisriùm  ifai  ravai^nr  qne  soa»  le 
règne  SDivaBl.  xrnL,  ea  1376.  à  «lomer  ns  e»- 
radère  pliv  hBpaswit  et  plis  Ebmiibfaèe  à  Toppaai- 
Uoa  année  des  étau  contre  le  jenne  UMMqne.  Le 
aevlèvemetu  6it  uiverael.  EHenv,  poor  anét^  le» 
«ooséqnences  de  an  conduite  incmtiidKéeT  repwnl 
asx  negorialioas.  et  le  calme  ne  se  rébhfitea  .4ia> 
^on  qoe  lorsque  le  roi  ent  aadsfaic  a 
par  les  lois  da  royaume.  Kerre,  i 
1<9  vastes  desseins  ^'il  avaà  eonens  (t). 

U  avait  époofif^  rorotunire.  liUe  <J**  Monfreii  %int^  ' 
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prince  vainqueur  ayant,  eu  1269,  défait  à  Aquila  le 
jeune  Goradin,  dernier  héritier  mâle  de  la  maison 
de  Hohenstauffen-vSicile,  décapité  peu  après,  Con- 
suince,  femme  de  Pierre  111,  se  trouva  Tunique  hé- 
ritière des  Ëtats  de  Sicile.  Le  roi  d*Âragon  pensa 
alors  à  conquérir  ces  précieuses  contrées  sur  le 
prince  français  ;  il  fut  grandement  secondé  dans 
ses  projets  par  Jean  de  Procida,  gentilhomme  napo- 
litain, dévoué  au  sang  allemand  des  Hohenstauffen, 
représentés  uniquement  par  la  reine  d'Aragon.  Ce 
gentilhomme  promit  à  Pierre  de  puissantes  intelli- 
gences dans  l'ile,  et  celui-ci,  ayant  équipé  une  flotte, 
s'approcha  des  côies  de  Sicile,  de  façon  à  favoriser 
la  conjuration  tramée  par  Procida. 

Ce  fameux  complot,  connu  sous  le  nom  de  Vêpres 
siciliennes,  éclata  à  Palerme  le  jour  de  Pâques  de 
Tannée  4282. 1^  cloche  des  vêpres  donna  le  signal  4282 
de  Textermination  des  Français.  Le  nombre  des 
victimes  s'éleva,  dit-on,  à  huit  mille.  Il  n'y  eut 
d'épargnés  que  deux  gentilshonmies,  Tun  de  la 
maison  de  Porcelets,  Tautre  nommé  Philippe  Sca- 
lambre,  qui  tous  deux  avaient  une  conduite  irré- 
prochable. Aussitôt  le  roi  d'Aragon  parut  devant 


Maine.  Knsoite,  ayaut  été  ÎDTetti  par  les  papes  Lrbaiii  IV  et  Clément  IV  des 
royaumes  de  tapies  el  de  Sieile,  il  en  ceignit  la  eoarooue  »Boaie  le 
6  janvier  I2t>6,  et  défini  Taateur  du  raïueaade  France  qui  régna  à  Napltt 
tons  le  nom  d'Anjou-Sicile,  i*t  qui  finit  <>n  la  personne  de  Jeanne  II,  la- 
quelle mourut  eu  1455,  après  avoir  adopté  pour  héritier  Alphonse  V,  rui 
d'Araguii.  i  Père  Anselme*.  ) 

1.  ib 
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Messine ,  dispersa  la  flotte  de  Charles  d'Anjou ,  et 
s'empara  de  la  Sicile^  que  ses  successeurs  conser- 
vèrent depuis.  Pierre,  enorgueilli  de  ses  succès,  re- 
vint en  Ar^on  avec  le  dessein  de  tenter  de  nouveau 
la  restriction  des  immunités  de  la  nation  au  profit 
de  la  prérogative  royale  ;  mais  les  corlès  tenues  à 

1285  Saragosse,  en  octobre  1283,  appuyées  par  la  confré- 
rie patriotique,  qui  prit  alors  le  nom  d'Union  de  Sa- 
ragosse,  présentèrent  une  attitude  si  ferme,  que  le 
vainqueur  de  la  Sicile  dut  renoncer  à  ses  projets,  et 
confirma  de  nouveau  les  droits  et  fueros  populaires. 
Ce  prince  mourut  deux  ans  après,  le  10  novem- 

1285  bre  1285(1). 

Alphonse  III,  son  fils,  tomba  dans  les  mêmes  fau- 
tes que  l'exemple  de  Pierre  aurait  dû  lui  faire 
éviter.  Il  était  occupé  à  guerroyer  dans  l'ile  de 
Mayorque  contre  son  oncle,  Jayme  d'Aragon,  comte 
de  Roussillon  et  de  Montpellier,  quand  il  apprit  la 
mort  de  son  père.  Aussitôt  il  a  l'imprudence,  qui 
jadis  avait  si  ma)  réussi  à  son  prédécesseur,  de  pren- 
dre le  titre  de  roi  avant  d'avoir  été  proclamé  et  juré 
parles  cortès.  A  cette  nouvelle,  une  indignation  gé- 
nérale éclate  dans  tout  le  royaume.  Une  union  se 
forme,  mais  cette  fois  avec  des  démonstrations  plus 
menaçantes  ;  des  députés  sont  envoyés  vers  le  prince 
imprudent.  Alphonse  avait  espéré  d'éluder  le  ser- 


(0  Abarca. —  Zurita.  —  Le  moine  de  liipnl.  — Celai  de  SaioUJean 
de  la  Pcgua. 
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iiienl  d'usage  à  la  faveur  des  lauriers  qu'il  venait  do 
cueillir  à  la  conquête  des  îles  Baléares,  enlevées  ii 
son  oncle,  en  punition  de  ce  que  celui-ci  s'était  fait 
Fallié  des  Français  ;  mais  le  langage  des  Aragonais 
est  tellement  im[>ératif,  qu'Alphonse  se  rend  à  Sa- 
ragosse  et  jure  l'engagement  exigé  de  maintenir  les 
privilèges  de  la  noblesse  et  des  communes.  Ensuite, 
le  jour  de  Pâques  de  l'année  1286,  il  est  salué  roi  i^im 
et  reçoit  le  serment  d'obéis^nce  des  états. 

Néanmoins,  bientôt  après,  ce  monarque,  ayant 
cherché  par  des  largesses  à  gagner  des  membres 
influents  des  corlès,  voulut  encore  essayer  de  s'af- 
franchir du  contrôle  gênant  de  ces  assemblées.  La 
vigilante  confrérie  de  l'Union,  à  laquelle  la  plupart 
des  députés  de  la  noblesse  et  des  communes  appar- 
tenaient, demanda  la  convocation  des  cortès.  Cette 
fois,  on  désigna  pour  le  lieu  de  leur  convoca- 
tion la  ville  d'Alagon,  au  lieu  de  Saragosse,  où  l'in- 
fluence royale  était  trop  à  craindre.  Ces  cortès,  dans 
la  vue  d'ôter  à  Tavenir  autour  du  roi  toute  influence 
dangereuse,  décidèrent  qu'une  commission,  com)x>- 
sée  mi-psirtie  de  nobles  et  mi-partie  de  procuradores 
du  tiers  état,  nommerait  les  membres  du  conseil  du 
souverain,  et  même  les  grands  officiers  de  sa  mai- 
son ;  mais  cette  prérogative  excessive  et  inconstitu- 
tionnelle que  s'arrogèrent  les  cortès  de  1286  ne  fut 
que  de  courte  durée,  et  ne  prit  pas  rang  dans  le 
cor|)s  de  droit  national  (1). 

{1 1  Zurit».  —  Abaira  et  les  èotret  bistorieni  d^Aragoo. 


Mi.i-:?     MV^rn 


I  n  t^n  inl  nns  -ip  mcmp-ti»!  r^ctiniton  ■!•■  i  l'iuou. 
iTîip  ii*<.(i>Tnrti's*i*»ianatH«n"'  l;iironp.  i.-^>^eI^- 
ro<i  iiii  -  ■■Tupni  .iîriti**«  •■•mrïmit-r"n'..  .  iiinn»»  .l'ji 
rp^  ..lit  .rtrfpsi'=-niif'  ;  rm-rcont-  •■TPmnrp  i-*W7- 
iS»  'lie  ;<-Mr  inirr-r-o  'v(  r'ifvir,T]iie-''>Tnilie  ••'Oaie 
.»•  H-i  ■•■•^  ■.(Hivr.tr«  '■»  •  F;ai.  '  l'if  •^'S-sniDls  -i 
i-or.-.raiiv-»^  jnr!î«»»MT  :]  ■iiinnPM  -^  ii'n>s 
■■l'iiiniiirtrtn»»!'!  iii  tvTiinie  "iis  ■  -nvims  .:»>vuir 
•n  .   i.T      -     w  ■  r'rrtîViiiT.      -K  ■  n  •<■*  -ivHH  miDun»-**. 

,1^  iirisin»^  .■';lr*"ir'>»«3ii*nt  ■:'=  '  :r.ii*r 'îiWhiu  un»* 
i,«-   ..I.    ti    Timiinir^')  ■•^  -'H*"*.    ii  -î    •'  «'HIvm— 

■■'■.'•  r.jmr»! ion V  iini^  'in* -.«  jt-imn»*.  'P!u«*iiif 
!;(«.»  ii'iit  l'i&^^ri  .iidnnt  ar"('  -'p  <  I'iihhi.  ip- 
Tinii    ■sï-tun»'»'   .1    r.iivi— .iiiin    ;p*  ■  'Ti"*,  m.  i 

'^.;ini  -..  ...;..  ..nv/ rMiiii»,  ••^ -ctniir  "nx-^tHut»^ 
•-.  .c«-Mi-,l«in  (î-iin-iit»  \n.  .-ms  *?  aeiuur*^  >> 
^M.»  .-r-f-'i.»  ;T-,i.>ni  piivir  !^  ■pniiiT  -iii  lé- 
.-..«    .-^  "»Mn^.     ^irfnnt  .'(Hi^ns»-  ut  !"ni  .ip  o^HCNfr 


4<  conques  de  cbaciio,  et  alors  on  les  ivteiiaii  coiiiiiio 
«  gages  lie  la  fidélilé  qu'on  devaii  à  TUniou.  On  l^^ 
«  confiail  à  une  tierce  personne,  choisie  à  la  ptura- 
«  lité  des  voix,  et  si  celui  sur  qui  on  les  avait  saisis 
«  donnait  au  roi  le  plus  l^er  secours  avant  que  K' 
«  loit  eût  été  répare,  ou  que  la  prétention  pendante 

<c  eût  été  satisfaite,  il  perdait  ses  châteaux,  ses  terres 

• 

«  ou  ses  biens  quelconques.  Une  fois  ces  sûretés 
u  prises  les  ims  à  Tégard  des  autres,  les  membres 
<€  de  rUnion,  assistant  à  rassemblée  générale,  de- 
«  mandaient  au  roi,  au  nom  et  par  Fautorité  de  tout 
«  le  corps  confédéré,  de  leur  rendre  justice.  Si  le 
te  roi  refusait  d*avoir  égard  à  leurs  sollicitations,  et 
c«  employait  des  moyens  violents  contre  les  récla-  - 
a  mants,  comme  de  les  repousser  par  la  voie  des 
a  armes,  alors  les  fédéralistes,  en  vertu  du  pouvoir 
c«  de  rUnion,  se  trouvaient  d^agés  du  serment  do 
a  fidélité  envers  le  souverain,  et  ils  étaient  autorisés 
(c  à  appeler  au  trône  Théritier  direct,  ou,  à  son  dé- 
«  faut,  d*élire  tm  nouveau  mouarque,  serait-il  un 
<f  étranger,  même  d*tme  religion  différente,  »  selon 
les  paroles  formelles  du  texte. 

Les  cortès  de  1287-1288,  deTarragone,  compo- 
sées en  grande  partie  des  afllliés  de  TUnion,  et  re- 
connaissantes des  services  multipliés  que  cette  asso- 
ciation avait  rendus  au  pays,  l^lisèrenl  par  leur 
approbation  cette  vaste  et  patriotique  confrérie  (her- 
mandad);  ils  rautorisèi*ent  ainsi,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  |>éril  pour  les  immunités  de  tous,  à  procéder 
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régnlicreinent  dans  ses  opérations  de  défense,  et  à 
publier  des  ordonnances  sous  un  sceau  commun 
reconnu  légal.  Alphonse  III,  quelque  pénible  que  dût 
lui  paraître  une  extension  aussi  démesurée  donnée 
h  lautorité  populaire,  consentit  à  ce  que  les  privi- 
lèges de  l'Union  figurassent  dans  la  constitution 
aragonaise  [i). 

Les  circonstances  où  se  trouvait  ce  prince  expli- 
quent la  facilité  avec  laqiielle  il  souscrivit  à  Tadop- 
tion  d'un  privilège  aussi  funeste  à  la  royauté.  Il  avait 
alors  de  grandes  inquiétudes  du  côté  de  la  France^ 
contre  laquelle  son  père  lui  avait  laissé  une  guerre 
a  soutenir  ;  depuis  les  Vêpres  siciliennes,  surtout, 
Tanimosilé  s'était  accrue  entre  ces  deux  puissances. 
Le  pape  français  Martin  IV  avait  déclaré  le  roi  d'Ara- 
gon déchu  de  son  trône,  et  avait  adjugé  le  royaume 
au  second  fils  de  Philippe  le  Hardi,  à  Charles  de  Va- 
lois, frère  de  Philippe  le  Bel  de  France.  Du  côté  de 
la  Castille,  Alphonse  n'éiait  pas  plus  tranquille  ;  il 
avait  voulu  s'interposer  dans  les  dissensions  intes- 
tines d'Alphonse  X  avec  l'infant  don  Sanche,  et  il 
avait  fini  par  se  faire  un  ennemi  de  ce  dernier,  quand 
celui-ci  eut  succédé  à  son  père  en  1284. 

Aussi  malheureux  dans  ses  relations  avec  ses  voi- 
sins  qu'il  l'avait  été  avec  ses  sujets,  il  ne  put  dis-^ 
siper  la  coalition  formidable  formée  contre  lui  qu'en 
négociant  une  trêve  désavantageuse  avec  les  rois  de 

(I)  /iiriUi.  rir 
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France,  de  Naples  et  de  Gastille.  Il  allait  enfin  jouir 
d'une  tranquillité  à  laquelle  semblait  le  porler  la 
douceur  naturelle  de  son  caractère,  qui  lui  avait 
mérité  le  surnom  de  Bienfaisant  de  la  part  de  ses 
indociles  sujets,  quand  la  mort  vint  le  surprendre, 
le  18  juin  1291,  à  Tâge  de  vingt-six  ans.  Il  était  I29i 
alors  sur  le  point  d'épouser  la  princesse  Ëléonore, 
fille  d'Edouard  P,  roi  d'Angleterre.  Gomme  il  ne 
laissait  aucun  héritier  direct,  sa  couronne  passa  à 
son  Trère  Jacques  IL 

Ce  prince,  depuis  la  perte  de  son  père,  Pierre  III, 
était  resté  en  Sicile,  dont  il  avait  hérité  à  titre  d'a- 
panage royal.  Par  de  nombreux  succès,  il  avait 
consolidé  sur  sa  tête  cette  couronne  nouvellement 
acquise  à  la  maison  d'Aragon.  Depuis,  Roger  de 
Lauria,  son  amiral,  ayant  remporté  une  victoire 
éclatante  sur  la  flotte  napolitaine,  Jacques  en  profita 
pour  passer  en  Calabre,  et  soumettre  à  ses  armes 
la  presque  totalité  de  cette  province  et  les  iles  du 
golfe  de  Naples.  Ce  fut  au  milieu  de  ses  triomphes 
qu'il  apprit  la  mort  de  son  frère  Alphonse  III.  Plus 
prudent  que  ce  prince,  Jacques  ne  se  confia  pas  à 
son  renom  glorieux  pour  négliger  de  remplir  les 
obligations  que  lui  imposait  son  titre  d'héritier  des 
États  d'Aragon.  Il  abandonna  ses  conquêtes  et  le 
nrône  de  Sicile  à  Tinfant  don  Frédéric,  son  fils 
puîné  (1),  et  revint  en  Espagne  se  faire  reconnaître 

(ï)  Cclai-ci  fut  ('aateur  de  la  branche  des  rois  de  Sicile,  dootTapanage 
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qu'il  leur  faisail,  et  à  se  relâcher  un  peu  de  leurs 
susceptibles  appréhensions  contre  le  pouvoir  royal. 
Aux  cortès  d*Âlagon/entre  autres,  tenues  en  1307,  «3(>7 
Jacques  II  obtint  le  rapport  du  fuero  qui  rendait 
obligatoire  la  réunion  annuelle  des  cortès,  et  dési- 
gnait la  ville  de  Saragosse  comme  le  lieu  de  leur 
convocation.  L^assemblée  d'Alagon,  en  adoptant  la 
proposition  du  roi  de  ne  i*as$embler  les  états  que 
tous  les  deux  ans,  à  moins  d'événements  extraor- 
dinaires, autorisait  en  outre  la  tenue  des  cortès  en 
quelque  lieu  du  royaume  qu'il  plairait  au  souverain, 
pourvu  que  ce  ne  fût  pas  dans  un  château  fermé, 
mais  bien  dans  un  village  au  moins  composé  de 
quatre  cents  feux  et  complètement  hors  de  l'in- 
fluence de  la  force  armée. 

On  voit  également,  par  le  recueil  des  Fueros  y 
Observaneias  del  reyno  de  Aragon  cité  plus  haut,  que. 
par  un  juste  retour,  le  roi  Jacques  11,  aux  cortès  de 
Saragosse  de  l'an  1325,  conûrma  de  nouveau  les  (325 
privilèges  des  Ât*agonais;  et  «  l'on  peut  conclure. 
<c  dit  Robertson,  d'après  l'acte  eni*egistré  de  cette 
tt  assemblée,  que  les  droits  de  la  noblesse  et  ceux 
«  des  commuqes  étaient  alors  plus  étendus  et  mieux 
«  combinés  en  Aragon  qu'en  aucun  autre,  royaume 
<t  de  TEurope.  »  "Ce  fut  dans  ces  mêmes  cortès 
de  1325  qu'on  abolit,  dans  tous  les  tribunaux  du 
royaume,  Tusage  de  la  torture  et  de  la  confiscation 
(les  biens  des  condamnés;  bien  plus,  dans  la  louable 
rrainte  de  frapper  inconsidérément  l'innocence,  ces 
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l'-VAte  rL-iiilircul  une  autre  toi  qui  prescrivait  aux  juges 
iji'  i-r*iivoyer  île  la  i^aînie  I* accuse  qui  ne  pouvait  être 
i'uiivuiiK.-u  |iar  la  preuve  tesiinioniale  du  crime  k 
lui  imputé;  «  ce  qui.  ajoute  avec  un  jnsle  orgueil 
«  iijiiitiiiil  te  chroniqueur  Zuriia.  prouve  les  nobles 
"  M'iiiiiiK'iils  d'humanité  et  d'équité  qui  animaieat 
"  alor-b  li'S  Ai'j^onais  plus  que  les  autres  peuples.  * 
Jari]iii-K  II  plat  aussi  à  ses  sujets  en  partageant 
it-iii'  iiiiiiii'ur  iielliqueiise.  Profilant  de  la  tranquillilé 
•II'  M's  Ktuis.  il  donna  cours  aux  |>enchanis  guerrien 
•jii'iliiviiiiiiiiiiiil'tfsiésauconimenceinenide  son  règne. 
>-i  <-iiiii'|irii  di'ux  guerres  utiles.  En  1309.  il  recom- 
iiK-nvu  aviT  suarès,  contre  les  Maures  de  Grenade, 
it^iiK  ^w;nv  iipfM'Iée  sainte  pur  tous  les  chréUens 
iri')!>]j;i}{nc,  laquelle  |>ouvaii  avoir  des  armistices^ 
luiiitt  Jaiiiaih  df  lin,  jusqu'à  l'enlière  expulsion  de 
riiiii-  dfti  lieux  croyances  du  sol  de  la  Péninsule; 
puis,  ayaiil  i-e^-u  du  pa|>e  Bonirnce  Vlli,  en  1297. 
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Celle  guerre  eul  pour  les  peu[)les  de  ce  royaiftne 
un  auire  résullat  plus  avaniageux  encore  que  Fac- 
qnisilion  d'une  lie  comme  la  Sardaigne  ;  car,  dans 
celle  luile  conireles  plus  habiles  marins  de  ce  siècle, 
les  Âragonais  el  les  Galalans  s'inilièrenl  à  Tari  diffi- 
cile de  la  navigalion  el  s'aguerrirenl  a  ses  dangers. 
Aussi  esl-ce  à  celle  époque  que  Ton  peul  faire  re- 
monter Torigine  de  la  marine  d'Espagne,  qui  devait 
plus  lard  contribuer  si  puissamment  à  la  grandeur 
de  celle  monarchie.  Le  roi  Jacques  ne  jouit  pas 
longtemps  des  nouveaux  succès  de  ses  armes.  Au 
mois  de  novembre  1327,  il  fut  enlevé  à  l'affection  ^5-21 
méritée  de  ses  sujets. 

Son  second  fils,  Alphonse  IV,  lui  succéda,  sur  la 
renonciation  de  Jayme,  l'infant  héritier,  qui  avait 
embrassé  la  vie  religieuse  (1).  Alphonse,  malgré  la 
gloire  de  ses  premiers  fails  d'armes,  inspirait  peu 
de  confiance  aux  Aragonais,  à  cause  de  la  faiblesse 
de  son  caractère,  c^  qui  lui  valut  Tépithèie  de  Dé- 
bonnaire. Dès  son  avènement  au  trône,  les  cortès, 
prévoyanies,  voulurent  se  prémunir  contre  les 
abus  qui  pourraient  résulter  de  ce  penchant  de 


|>ar  Ifs  ami^re»  fumpéfus  tenus  k  cette  é|>oqup  à  Loudres,  à  Cambrai,  et 
enfin  par  If  traité  do  Vienne  de  172')  entre  l'Autriche  et  l*Etpagne 

(I)  L*inf«int  don  Jayme  avait  renoncé  à  ses  droit»  de  succession  au  trône 
dev.int  lefl  rortët  convoquées  è  cet  elfft  à  Tarragoue  en  l5l9>Ce  furent  ces 
infimes  cortés  qui  arrêtèrent  que  les  Etats  d\\ragonf  de  Valence  et  de  Cata- 
logne seraient  pour  toujours  réunis  avec  It-urs  droits  ^t  leurs  revenus,  sans 
|»ouvoir  jnniai*  être  sépirés  ponr  quelque  raison  que  ce  fftt.  (Zurita. — 
Xli.irra    rh*    ) 
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porté  a  résister  à  son  père  le  déciderait  également 
a  surmonter  toutes  les  entraves  opposées  à  ses 
volontés.  Il  venait  dans  l'enceinte  des  cortès  de 
prêter  le  serment  d'usage  entre  les  mains  du  justi- 
cîa;  l'archevêque  de  Saragosse  (1),  en  vertu  de  la 
bulle  d'Innocent  III,  allait  poser  la  couronne  sur  le 
front  du  nouveau  souverain,  lorsque  celui-ci  saisit 
brusquement  l'insigne  de  la  royauté  et  le  posa  lui- 
même  sur  sa  tête,  disant  que,  sous  aucun  rapport, 
il  ne  voulait  être  le  vassal  du  saint-si^e.  Les  Âra- 
gonais  applaudirent  à  cette  suppression  d'une  pré- 
rc^ative  ecclésiastique  qui  n'avait  jamais  eu  l'as- 
sentiment général^  mais  eux-mêmes  ne  tardèrent 
pas  à  s'apercevoir  que  leur  violent  monarque  n'au- 
rait pas  plus  d'égards  pour  leurs  privilèges. 

Pierre  IV,  après  de  nombreux  succès  maritimes 
remportés  sur  les  •Maures  d'Afrique  et  de  Grenade, 
et  d'autres  sur  les  Génois  et  les  Pisans  à  l'occasion 
(le  la  Sardaigne,  chercha  à  profiter  de  l'éclat  im- 
posant de  ses  armes  pour  changer  arbitrairement 
la  loi  agnatique  qui  ne  permettait  la  transmission 
du  trône  d'Aragon  qu'en  ligne  masculine.  Ce  prince, 
désespéré  de  n'avoir  que  des  filles  de  son  mariage 
avec  Marie  de  Navarre,  voulut  assurer  la  couronne 
à  Constance,  l'aiuée  d'entre  elles,  en  la  déclarant 
publiquement  son  héritière.  Alors  un  soulèvement 

(t;  Le  |)ap€  Jean  XXII,  en  1318,  à  la  prière  du  roi  Jacques  11,  avait 
reiiHu  archiépiscopal  le  8i*>i;c  dv  Saragosse,  jusque  là  suffragaot  de  celui 
de  Tarragnoe.  (  Balute.  ) 
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pour  ôter  à  ce  prince  loute  pensée  hostile  à  leurs 
institutions,  elles  reconnurent  pour  héritier  du  trône 
rinfant  don  Ferdinand,  frère  du  roi  d'un  second  lit. 
le  mènie  qui  avait  eu  déjà  à  se  plaindre  des  mau- 
vais traitements  de  Pierre,  du  vivant  de  leur  père 
Alphonse.  Alors  le  bouillant  souverain  ne  se  contient 
plus  ;  il  jette  le  masque,  appelle  sous  son  drapeau 
une  foule  de  mercenaires,  gagnés  par  son  or  et  ses 
brillantes  promesses,  et  livre  bataille  (1348)  à  ses  i3<s 
sujets  révoltés,  qui  dispersent  son  armée  et  le  font 
prisonnier. 

Conduit  à  Valence,  Pierre  a  recours  à  son  premier 
Moyen,  aux  concessions  momentanées  ;  il  jure  de 
nouveau  les  privil^es  de  la  nation,  et  notamment 
l'acte  confirmatoire  du  fuero  de  TUnion  des  royau- 
mes d'Aragon  et  de  Valence,  lorsqu'il  apprend 
que  ses  troupes,  ralliées  par  quelques-uns  de  ses 
généraux  fidèles,  venaient  de  reprendre*  leur  re- 
vanche sur  l'armée  des  confédérés,  qui  avait  été 
taillée  en  pièces.  Il  gagne  aussitôt  Saragosse,  y 
rentre  en  vainqueur,  et,  profitant  de  son  heureuse 
fortune,  il  convoque  les  états  généraux,  dans  le 
but  d  obtenir  d'çux  l'abolition  de  la  confrérie  de 
l'Union. 

Les  cor  lès,  malgré  leur  échec,  s'assemblèrent; 
leur  attitude  n'était  rien  moins  qu'abattue.  Pierre, 
en  politique  adroit,  comprit  que,  pour  tirer  parti  de 
ses  avantages  d'une  manière  complète  et  durable,  il 
devait  plutôt  obtenii*  des  états  la  sanction  de  ses 
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raciod'abrogalioD,  ardemmentsouhailépsir  lui,  eu  di- 
sant :  ce  Que  ce  privil^  d'onioD»  qui  a  été  si  fatal  à  la 
((  monarchie  et 'si  injurieux  envers  la  couronne,  soit 
«  efiacé  par  le  sang  d'un  roi  (1)  I  »  En  commémora- 
tion de  ce  fait,  on  érigea,  dans  la  salle  de  la  dépu- 
talion,  à  Saragosse,  une  statue  représentant  don 
Pèdre,  tenant  d'une  main  son  poignard^  et  de  l'autre 
la  charte  de  l'Union,  abrogée  depuis.  Les  succes- 
seurs de  Pierre  conservèrent  avec  soin  cette  statue, 
pour  mieux  graver  dans  l'esprit  de  leurs  sujets  un 
acte  aussi  énei^gique  d'autorité  royale  (2) . 

Quelques  historiens  ont  attribué  cette  action  et 
ces  paroles  à  Pierre  I*,  lorsque  ce  prince,  à  la  mort 
de  son  père,  Ramire,  au  siège  de  Huesca,  fut  reconnu 
roi  par  les  cortès  (3).  Selon  eux,  il  aurait  fait  couler 
son  sang  sur  l'acte  d'abrogation  du  droit  d'élection 
royale  ;  mais  Zurita,  le  chroniqueur  avoué  des  états 
d'Aragon,  écrivain  dont  l'autorité  est  si  digne  de  foi 
à  tant  d'égards,  attribue  ce  fait  à  Pierre  IV.  Le  na- 
turel indomptable  et  barbare  de  ce  prince  nous  dé- 
cide également  à  croire  qu'il  commit  cet  acte  étrange 
en  obtenant  l'abolition  d'un  privilège  aussi  exorbir  ' 
tant  que  l'était  celui  de  l'Union. 

Ce  prince,  que  cette  action  fit  surnommer  don  Pè- 
dre  du  Poignard,  reçut  aussi,  à  la  fin  de  son  règne, 
répithète  de  Cruel  ;  ce  titre  était  le  résumé  de  toute 

(I)  Zarita,  etc. 

(il  Antonio  Pères. 

^)  Voyez  p.  24-25  de  re  vulamr. 
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HBTers  ses  cnne- 

I.  Chose  éininge! 

it  régné  h  la  même 

n.de  Casiille  elde 

b  h  pdninsulc  ibérique, 

9  surnom  de  Cruel.  Seule- 

'  «VAniçoa,  plus  que  les  deux  au- 

«fif  ùTibere,  encequelapolitiqjue,  qui 

-si'iUMïindres actions,  neluifllcom- 

.iiM?s  utiles  à  l'accroisseDienl  et  à  la 

■  lautorilf^  royale.  Il  convoitait  la 

iivituàti  (le  Majorque  el  de  Koussillon.  et  cher- 

i'Jhiil  un  (irèluKW  [lour  en  dépouiller  son  parent  iac- 

i(ii.-s  d'Ar^gttu:  il  fit  enlever  la  reine,  femme  de  ce 

ikruier.  Une  guerre  se  déclara,  à  la  suite  de  la- 

qik'llo  Picnv,  ayant  eu  l'avantage,  confisqua  les  Ëlats 

iU>  Jacques  d'Aragou,  à  titre  de  châtiment  dûmeoi 

iinpOM  à  un  feudatairc  rebelle  (1). 

Cae  autre  fois,  pour  apaiser  un  mouvement  sédi- 
tioUA,  il  jeta  sans  bésilaiion  à  l'hydre  |>opulaire  ta 
lôie  de  Bernard  de  Cabrera,  le  plus  habile  de  ses 
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prince,  reconnu  jadis  pour  héritier  du  irône  par  les 
certes,  avant  que  Pierre  IV  eût  eu  des  enfants  mâles 
de  sa  troisième  femme,  Ëléonore  d'Âragon*Sicile, 
était  soupçonné  par  le  tyran  de  vouloir  lui  ravir  la 
couronne.  Enfin  Pierre,  en  1379,  ordonna  l'enlève-  1579 
ment  de  Tinfante  Marie,  aussitôt  après  la  mort  de 
Frédéric  d'Aragon,  roi  de  Sicile,  père  de  cette  prin- 
cesse, au  moment  où  elle  allait  s'unir  à  Jean  Galéas, 
neveu  du  seigneur  de  Milan,  et  la  fit  épouser  à  don 
Martin,  son  petit^ls  (1). 

Plus  tard,  le  despote,  enhardi  par  la  réussite  de 
ces  moyens  violents  et  par  son  premier  triomphe 
sur  la  grande  confrérie  de  l'Union,  voulut  de  nou- 
veau agir  à  Tégard  de  ses  sujets,  comme  il  Tavait  fait 
à  l'égard  de  ses  favoris  et  des  membres  de  sa  fa- 
mille ;  mais  les  représentants  de  la  nation  redres* 
sèrent  fièrement  la  tète,  et  opposèrent  une  digue 
insurmontable  à  celui  qui  croyait  n'en  jamais  trou- 
ver devant  ses  volontés.  Pierre,  à  la  suite  de  toutes 
ses  spoliations  sur  ses  voisins,  avait  été  entraîné 
dans  des  guerres  onéreuses  ;  son  insatiable  ambition 
l'excitait  à  les  poursuivre.  Les  cortès  d'Aragon,  de 
Catalogne  et  de  Valence,  assemblées  à  Tortose,  en 
1383,  lui  refusèrent  toute  espèce  de  subsides,  et  le  issô 
contraignirent  d*entrer  en  arrangement  avec  ceux 
dont  il  s'était  attiré  les  hostilités.  Cet  échec  ne  pro- 
fita pas  à  Pierre  IV.  En  1386,  ce  prince,  aux  cou-  45ft« 

il)  /orila. 


>iM       AHiTàLES  cwsirronranELLEs 

priikin  iiî|piioM  de  »  qniriane  f«nme,  Sbylle 
Je  Fortia,  doiait  avait  ea  deux  enftatamUes;  voa- 
lol  faire  dédarer  inhabile  à  lui  succéder  don  Juan, 
doc  de  Girone  ('1).  son  fils  aioé,  qa'il  avait  ea  en 
iroîsiènies  noces  d'Ëléonore  d' Ani^n-Siâle.  AosaHAt 
cet  infant  s'adressa  à  don  Dominiqoe  Cerdan,  alors 
josticia,  qui,  comme  tel,  selon  l'expression  de 
Znrita.  était  le  défenseur  des  sujets  contre  toute 
Digression  de  la  part  du  rai.  Le  justicia  lui  ac- 
corda le  firma  de  dereeko,  c'est-à-dire  qu'en  doiï- 
nani  caution  de  comparaître  en  justice,  le  récla- 
mant  ne  pouvait  être  privé  d'aucun  de  ses  droits 
on  privii^ïes,  qu'en  vatn  d'une  procédure  îustmite 
drraiii  le  juaiicia,  et  d'une  seutaice  de  ce  ma^strat. 
Cet  arrêt  fut  publié  par  tout  lé  rojanme,  et,  ma^ré 
une  proclamation  contrée  dn  roi.  don  Juan  cotk- 
linoa  d'exercer  tontes  ses  prérogatives,  ainsi  qne 
Tantoriié  fort  étendue  cMufêrée  par  les  constimiioiis 
à  rinfant  atné,  béritier  présomptif  de  la  couronne, 
comme  on  le  voit  mentionné  au  livre  l'dn  recnni  des 
Fmtro»  y  obienaneiaa  del  rij»o  éi  Armfvm.  Piem  filt 
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contre  leur  souverain,  elles  célébrèrenl,  par  une 
imposante  cérémonie,  la  cinquantième  année  de  son 
r^ne.  Pierre  ne  devait  pas  prolonger  davantage 
sa  carrière^  il  mourut  peu  de  mois  après,  le  5  jan- 
vier 4387(1).  1587 

Son  (ils  Jean  I"  (Juan)  lui  succéda  ;  mais  ce  prince 
étant  mort,  en  4395,  sans  postérité  mâle,  le  second  1395 
fils  de  Pierre  le  Cruel,  Tinfant  Martin,  monta  sur  le 
trône,  à  l'exclusion  de  ses  nièces,  filles  de  Jean  P, 
son  frère,  Jeanne,  mariée  à  Mathieu,  comte  de  Foix, 
et  Yolande  à  Louis  II  d'Anjou,  duc  de  Galabre,  en 
vertu  de  la  loi  agnatique,  qui  régissait  Fhérédité  du 
trône  (2) . 

Martin  était  père  d'un  prince  du  même  nom, alors 
roi  de  Sicile  par  son  mariage  avec  Théritière  de  ce 
royaume.  Tout  présageait  donc  au  nouveau  souverain 
d'Aragon  l'affermissement  de  l'autoritéde  sa  dynastie 
sur  de  nombreux  États.  En  1396  et  1397,  il  pass»  4396-13S 
dans  les  lies  de  Sardaigne  et  de  Corse  pour  s'en  atta- 
cher les  habitants  ;  mais  à  la  suite  d'un  r^ne  pros- 
père, le  sort  cruel  frappa  Martin  dans  ses  affections 
de  père  et  dans  ses  vues  d'avenir.  Son  fils  unique, 


(1)  Ce  fat  ce  prince  qai,  pir  ordoonaDce  rendae  k  Perpi^jnan,  le  47  dé- 
cembre 15o0,  défeodit  de  compter  désormais  dans  tous  ses  États  les  an- 
nées par  l'ère  de  César,  dont  on  avait  fait  usage  en  Espagne  jusqu'alors, 
et  voulut  qu'on  se  scitU  de  l'époque  de  la  naissance  de  Jésus-Christ,  que 
la  plupart  des  royaumes  chrétiens  avaient  déji  adoptée.  Ce  ehaogeroent  ne 
fut  opéré  en  Gastille  que  trente-trois  ans  après,  par  les  états  de  Ségovie. 
I  Zurita.  —  Ferreras,  etc.  ) 

(2)  Voyez  p.  54  de  ce  Tolumr. 
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auires  fueros  nationaux  contenus  de  toute  ancien- 
neté dans  la  constitution  aragonaise.  Loin  de  là,  le 
pouvoir  et  les  prérogatives  du  justicia,  entre  autres, 
semblent  s'être  augmentés  sous  Pierre  IV,  à  en  juger 
par  ce  qui  se  passa,  peu  de  temps  avant  la  mort  de 
ce  roi,  au  sujet  de  l'infant  héritier.  On  eu  com- 
prendra facilement  la  cause,  si  Ton  réfléchit  sur 
l'origine  et  sur  la  nature  de  cette  grande  fonction 
nationale.  Le  jusiicia  fut  établi  primitivement,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  pour  être  le  médiateur  eùtte 
le  souverain  et  les  sujets,  et  le  eonservateor  des 
privilèges  des  Aragonais.  11  dut  donc  perdre  de  sâ 
prépondérance,  quand  la  nation,  d'où  il  tirait  son 
origine ,  voulut ,  par  la  confrérie  de  TUnioti ,  re- 
prendre elle-même  l'exercice  d'ime  partie  des  dit>its 
conférés  au  grand  dignitaire  du  peuple  ;  et,  comme 
l'a  très-bien  démontré  Zurita,  le  jour  où  les  privi- 
lèges de  l'Union  devinrent  un  frein  contre  les  alms 
de  la  puissance  royale,  le  jusiicia,  dont  la  nômiiui^ 
tion,  de  tout  temps,  avait  appartenu  à  la  couronne, 
dut  perdre  de  son  importance,  et  ne  conserva  pins 
guère  son  emploi  que  sous  le  boa  pknair  du  prince. 
Mais,  à  partir  de  l'abolition  de  ia  confrérie  de 
rUnion,  le  justicia  reprit  toute  son  autorité  passée; 
et,  pour  donner  à  sa  charge  plus  d'indépendance  et 
<le  dignité,  il  fut  établi  qu'elle  serait  à  vie.  Dès  lors, 
celle  haule  fonction  nationale,  appuyée,  dans  Tia- 
tervalle  des  sessions,  de  la  commission  permanente 
choisie  par  les  corlès  i)Oiir  veiller  à  Texéculion  des 


j-t-  '.>NAUi:>  i.uSSTITmO>'iStLLIis 

la  :]u  elles  aTaitriU  remloeâ  i\  'leriiil  biemùt  -a 
upue  aat  auaqoes  <isL  [toaToir  ray^i,  -^ùosks  .^^vai: 
^lê  U  conArme  -le  riinîoD.  Lta  ^oomauB  tça»- 
nnrcul  quelquefois  à  ^  aûosuaîne  a  Ix  sxasim  >te. 
^  JF""-™  AuflM.  |>our  preYtnir  uuu»  urtramo»  ■ie 
ce  genre,  «i  pour  ineltie  ce  atafpsua».^  Iloim.  licR 
nov^xB  Je  corroptifHl  ou  J'Inunuilaiiim  •an^iknn» 
ut  par  la  couronne.  1*^  i^urit».  rraniea  ••n  l4«ïî.  ^iis 
le  régoe  't'Alplunise  V  le  .'toyiaaimp.  iil&  <ie  F>^nti- 
naiid  ?L,  roi  du  <i' Arafioii.  voiktooi  ime  lot  .^ultc^cIidi 
déûtûûfunutai  que  le  iusiina  .senut  uui|our&  2  v^u. 
ei  qa'it  ne  poumît  ^unai»  âUft  liiipMMniin  Uu  a 
cbaifiB  tyn  par  raiMoriiê  jea^ataifc- 
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peayfe»»  rampni  <{ue  ia  uiHilIeiuie  c 
affniaer  â  wox-iii  Ua  tsmu^  priya»  ^IL  jBoifiaiii 
idée,  c'était  <l«  reaçwier  leur  onble  anBOCpB&tfilê. 
e»  de  Brer  paru  da  caractère  lier  «.  .iweauu-^ai 
desAra^Maifl.  f;n  l«sençifp!aiic>iaiuiiKs<!Dir»çnâK5 
«Ole»  et  glMieiutes.  .\inai,  lï'àaaL  ^i  JédaKir  he- 
rfoer  fia  ro^aoïne  d*t  Socle»  par  Jeanne  B  <£  Aa|ou. 
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Il  réunit  ceux-ci  à  ses  autres  possessions  hérédi- 
laireSy  et  acheva  de  rendre  la  maison  d'Aragon  sou- 
veraine de  la  Méditerranée,  jusqu'au  golfe  Adria- 
tique. Les  succès  d'Alphonse  sur  la  côte  d'Afrique 
concoururent  également  à  placer  le  peuple  arago- 
nais  au  premier  rang  des''  puissances  maritimes. 
L'encouragement  que  ce  prince  donna  aux  arts  et 
aux  lettres,  et  l'accueil  qu'il  6t  aux  artistes  et  aux 
savants  fuyant  Constantinople  pris  par  Mahomed  II, 
contribuèrent  autant  à  la  civilisation  de  ses  royau- 
jmes,  que  ses  armes  à  l'agrandissement  de  ses  fron- 
tières (1). 

Jean  II,  son  frère,  lui  succéda  en  1458  (2).  Ce  1458 
prince,  déjà  roi  de  Navarre  du  chef  de  sa  femme, 
Blanche  d'Ëvreiix,  héritière  de  cet  État,  se  montra, 
comme  Alphonse  V,  fidèle  observateur  des  institu- 
tions de  r Aragon.  Ayant  convoqué,  en  août  1460,  1460 
les  cortès  à  Fraga,  il  fit  sanctionner  par  elles,  dans 
les  formes  constitutionnelles,  la  réunion  à  perpé- 
tuité des  royaumes  de  Sicile  et  de  Sardaigne  à  la 
couronne  d'Aragon.  Ce  prince  respecta  également 
l'autorité  éminente  du  justicia,  et  confia  à  ses  pro- 
près  peuples  le  soin  de  limiter  eux-mêmes  les  pré- 
rogatives d'une  charge  que  celui  qui  en  était  revêtu 

(i)  Abarca. 

(2)  Perdioand,  enfant  natarel  d'Alphonse  V,  hérita  du  royaume  de  Ma- 
pies  et  le  transmit  à  son  fils  Frédéric,  qu^il  avait  eu  de  son  mariage  avec 
Isabelle,  fille  de  Tristan  de  Clermont,  romte  do  Cupertin.  O^esl  ce  même 
Frédéric  qui  céda  ses  Ktats  à  Louis  XII,  roi  de  France,  en  échange  du 
romté  du  Maine.  (  Voyez  p.  155-225  de  ce  volume.  ) 
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Znstttations  ConsUtutionnelles  de    l'Aragon  et  de  la  GastîUe  sous 

Ferdinand  et  Isabelle. 


Ferdinand  le  Catholique  succède  à  Jean  II  son  père.  —  Son  respect  pour  les  li- 
bertés d'Aragon.  —  Fueros  de"  la  Navarre.  —  Politique  difî^rente  de  Ferdi- 
nand à  l'égard  de  la  Gastille.  —  La  reine  Isabelle  partage  les  tendances  de  son 
époux  à  accroître  la  prérogative  royale.  —  Portraits  de  ces  deux  souverains. 

—  Les  députés  des  communes  seuls  convoqués  aux  certes  de  Tolède  en  1480. 

—  Motifs  de  l'exclusion  de  la  noblesse.  —  Réflexions  à  ce  siyet.  —  Principe 
nécessaire  à  toute  société.  —  Altération  faite  aux  institutions  judiciaires  et 
administratives  des  municipalités.  —  La  charge  de  corrégidor  reconnue  par 
les  cortès.  —  La  Sainte-Hermandad.  —  L'inquisition.  —  Ordres  militaires 
de  Calatrava,  de  Saint-Jacques,  d'Alcantara  et  de  Montesa.  —  Réunion  des 
trois  grandes  maîtrises  à  la  couronne  de  Gastille.  —  Conséquences  de  la  po- 
litique des  rois  Ferdinand  et  Isabelle.  —  Notice  sur  Fernand  Cortez,  Americ 
Vespoce  et  François  Pizarre. 


Jean  II,  roi  d'Aragon,  étant  mort  en  1479,  eut  1479 
[•onr  successeur  son  fils  Ferdinand ,  dît  le  Catho- 
lique, qui  s'empressa  d'aller  à  Saragosse,  à  Barce- 
looe  et  à  Valence  jurer  les  privilèges,  les  lois  et  les 
iostitutions  de  ces  divers  Étals  (IJ.  Ce  prince,  dont 
nous  avons  tracé,  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage,  les  principales  actions,  adopta  pour  l'Ara- 
gon une  politique  tout  opposée  à  celle  qu'il  suivit  à 
regard  des  autres  Étais  soumis  à  son  gouverne- 
ment. Pendant  le  règne  d'Isabelle,  sa  femme,  dont 
il  partageait  l'autorité  en  Castille,  comme  pendant 
la  régence  qu'il  obtint  de  ce  royaume  après  la  mort 

(DZurita. 
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parliculière  à  l' Aragon,  les  autres  États  péninsu- 
laires annexés  à  ce  royaume  étaient  r^is  inté- 
rieurement par  des  fueros  provinciaux,  assez  sem- 
blables à  ceux  que  nous  venons  de  rapporter  à  la 
fin  du  chapitre  précédent.  Ainsi  les  pueblos  (  bour- 
gades) des  trente-cinq  vallées  de  la  Haute-Navarre, 
réunis  à  la  couronne  d'Aragon  par  ce  même  Ferdi- 
nand le  Catholique,  virent  ce  prince  maintenir  les 
privilèges  qu'ils  avaient  de  toute  antiquité,  et  leurs 
cortès,  composées  des  trois  "ordres  ou  estamentos, 
continuèrent  de  voter  librement  leurs  impôts,  à  la 
réclamation  du  souverain,  et  de  statuer  sur  les  af- 
faires de  leur  principauté  (1). 

Heureux  si,  pour  les  nations  comme  pour  la 
royauté,  les  successeurs  de  Ferdinand  le  Catholique 
eussent  suivi  ses  préceptes,  et  si  lui-^nème  ne  s'en 
fût  pas  écarté  à  T^ard  des  Castilles  !  car  les  usur- 
pations funestes  dont  il  se  rendit  coupable  envers 
les  institutions  de  ce  royaume  devaient  plus  tard 
être  imitées  en  Aragon,  lorsque  ce  pays,  uni  désor- 
mais à  la  Castille  sous  les  héritiers  de  Ferdinand  et 
dlsabelle,  composa  le  magnifique  ensemble  de  la 
monarchie  espagnole. 

Il  en  est  des  institutions  politiques  comme  de  toutes 

(t)  Fuero  de  Navarra^  Vvr.  I,  1. 1. 

Ln  Naîsrre  aox  cort€s  teulet  apparteoait  riiiitii iive  des  lois  ;  le  roi  en 
était  privé  *  et,  lortqn^il  les  afaii  sanetionoées,  les  eortèt  ea  poutaient  sus- 
pendre la  promulgation  et  par  cela  même  Texécation.  (  Nol,  iur  Ut  eortèê 
de  \avarre,  par  don  B.  Ramoo  de  Hermida,  impr.  en  1811.  ) 
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choses  d'ici-bas,  les  meilleures  tendent  à  se  dété- 
riorer et  à  péricliter.  La  royauté,  l'arbitre,  en  quel- 
que sorte,  des  autres  pouvoirs,  au  lieu  de  donner  à 
ceux-<îi  l'exemple  de  la  modération^  entra  donc 
dans  une  voie  d'empiétement  qui,  détruisant  l'har- 
monie de  l'organisation  sociale,  devait,  dans  la  suite 
des  temps,  porter  un  préjudice  notable  à  la  natio- 
nalité espagnole. 

Sous  des  princes  doués  par  le  ciel  des  talents  pro- 
pres à  l'art  difficile  de  régner,  l'ambition  de  la  cou- 
ronne parut  tourner  d'abord  à  l'avantage  et  à  la 
gloire  du  pays.  Aussi  les  peuples,  séduits  par  les 
grandes  actions  et  la  prospère  administration  de 
leurs  souverains,  ne  s'apercevaient-ils  pas  de  la 
diminution  croissante  de  leurs  libertés.  Tous  ou- 
bliaient que,  lorsque  la  fortune  et  le  salut  d'un  em- 
pire dépendent  non  de  ses  institutions,  mais  seule- 
ment de  la  sagesse  et  de  l'habileté  de  celui  qui 
présidera  ses  destins,  cette  fortune  périt  avec  ce 
chef  expérimenté ,  quand  viennent  à  lui  succéder 
des  princes  sans  capacité.  Partout  le  système  de 
l'absolutisme  n'est-il  pas  provisoire,  à  moins  qu'il 
ne  soit  fondé,  comme  en  Asie,  sur  les  croyances 
religieuses  des  peuples,  qui  voient  dans  leurs  mo- 
narques l'image  de  la  Divinité,  si  ce  n'est  la  Divinité 
elle-même?  Rois  et  sujets,  s'ils  étaient  clairvoyants 
sur  leurs  intérêts,  devraient  les  uns  respecter  les 
constitutions  de  leurs  peuples,  les  autres  se  montrer 
fidèles  et  soumis.  Que  le  malheur  vienne  à  frapper 
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une  nation,  rois  et  sujets  reconnaissent  et  évoquent 
cette  vérité,  oubliée  dans  le  repos  et  dans  la  pros- 
périté! 

Il  arriva  donc  qu'à  mesure  que  la  puissance 
musulmane  s'affaiblissait  en  Espagne,  les  princes 
chrétiens,  s'affermissant  sur  leurs  trônes ,  se  lais- 
sèrent aller  à  la  séduisante  pensée  de  concentrer 
peu  à  peu  dans  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  de  la 
nation,  sans  songer  qu'il  y  avait  danger  à  fortifier  la 
tête  aux  dépens  des  autres  parties  du  corps  social. 
En  Castille  surtout,  le  pouvoir  royal  étendit  plus  tôt 
et  d'une  manière  plus  patente  les  empiétements  de 
son  autorité.  Le  gage  le  plus  sûr  de  la  représenta- 
tion nationale  était  l'indépendance  dans  les  élections 
des  députés  des  divers,  ordres.  Le  jour  où  une  in- 
fluence supérieure  succédait  à  la  liberté  des  votes, 
ce  jour-là  l'harmonie  nécessaire  à  l'organisation 
politique  des  peuples  était  rompue  ;  la  fiction  rem- 
plaçait la  vérité  ;  l'oppression  et  le  désordre,  comme 
toujours,  devaient  suivre  un  système  mensonger. 

En  Castille,  comme  nous  l'avons  vu  précédem- 
ment, sous  le  règne  d'Alphonse  XI,  le  troisième  or- 
dre de  l'État,  qui,  par  un  singulier  retour  des  choses 
humaines,  était  destiné  à  devenir  plus  tard  Tordre  de 
prédilection  des  souverains,  eut  à  supporter  le  pre- 
mier les  atteintes  de  l'ambition  royale  ;  puis,  comme 
Fesprit  d'envahissement  va  croissant  avec  le  succès, 
les  prétentions  de  la  couronne  augmentèrent  sous  les 
successeurs  d'Alphonse  XL  La  noblesse  et  le  clergé, 
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sujets  ei  à  achever  Texpulsion  des  Maures,  il  n*eû( 
pas  été  enlevé  par  une  maladie  violente. 

Sa  sœur,  la  célèbre  Isabelle,  douée  d'un  plus 
noble  et  plus  grand  caractère  que  Henri  IV,  hérita 
avec  son  trône  de  son  ardent  désir  d'abaisser  lés 
pouvoirs  populaires.  Bien  qu'appelée  à  la  couronne 
depuis  longtemps  par  les  Castillans  soulevés,  elle 
oublia  les  services  que  l'infante  leur  devait,  et  ne 
pensa  plus  qu'à  augmenter  la  gloire  et  la  puissance 
de  la  reine  Isabelle.  L'éclat  de  ses  talents,  de  ses 
avantages  personnels,  les  brillants  succès  de  ses 
armes,  lui  fournirent  les  moyens  d'accomplir  ses 
desseins.  Son  union  avec  Ferdinand  d'Aragon  lui  fut 
aussi  d'un  grand  appui.  Ce  prince  entra  compléte- 
Bient  dans  ses  vues. 

Tousdeux,  réunissant  sous  un  mèmesceptre  les  pro- 
vinces espagnoles,  présentaient  un  appareil  de  forces 
si  imposantes,  que  jamais  la  royauté  n'en  avait  eu  de 
semblables  à  sa  disposition.  Tous  deux  possédaient 
un  ensemble  de  qualités  que  nul  souverain  n  avait 
offert  jusqu'alors.  Aux  grâces  et  aux  agréments  de 
son  sexe,  Isabelle  joignait  la  grandeur  d'âme,  un 
esprit  de  discernement  le  plus  fin,  et  un  courage, 
une  fermeté  que  Ton  voit  rarement  chez  une  femme, 
ei  que  rehaussait  encore  une  intégrité,  une  loyauté 
extrême.  Ferdinand,  plus  adroit  politique,  se  piquait 
moins  de  tenir  à  ses  engagements,  mais  il  rachetait 
ce  relâchement  de  principe  par  une  haute  capacité 
gouvernementale.  Son  esprit  vaste  était  raervcilleu- 
I.  n 
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testé  contre  l'illégalité  des  actes  de  cette  assemblée, 
auxquels  ils  avaient  laissé  obtenir  force  de  loi  par 
leur  silence  (1). 

Ferdinand,  en  cette  circonstance,  méconnut  la  pro- 
fession de  foi  qu'il  avait  faite  au  sujet  de  son  royaume 
d'Aragon,  quand  il  dit  que,  pour  le  bien  du  trône  et 
de  la  nation,  il  fallait  respecter  les  privilèges  de  tous. 
Ce  prince  et  sa  royale  épouse  surent  tirer  parti  de 
l'immense  influence  qn1ls  devaient  avoir  dans  une 
pareille  assemblée,  pour  l^aliser  les  moyens  médités 
par  eux  depuis  longtemps,  et  propres  à  consolider 
les  nouveaux  pouvoirs  dont  ils  avaient  enrichi  le 
trône.  Ainsi,  sans  oser  encore  faire  abroger  légale- 
ment le  droit  représentatif  des  deux  premiers  ordres 
de  la  nation,  ils  contribuèrent  grandement  à  confir- 
mer cet  usage,  érigé  depuis  en  loi  sous  leur  tout-puis- 
sant successeur,  de  ne  pas  convoquer  aux  cortès  les 
représentants  du  clergé  et  de  la  noblesse,  alléguant  le 
prétexte  que  ces  deux  ordres  ne  payant  pas  d'impôt, 
il  était  inutile  de  les  appeler  à  prendre  part  à  des 
délibérations  qui  devaient  leur  être  indifférentes  (2). 

La  noblesse  castillane,  trop  affaiblie  par  les  deux 
rois  Ferdinand  et  Isabelle,  ou,  peut-être,  tropabusée 
par  la  politique  de  ces  souverains,  ne  réclama  pas 
plus  que  par  le  passé  ;  et  pourtant  si  cet  ordre  ne 
fournissait  [>as  des  subsides  en  argent,  il  était  sou- 

.1)   Puljar.  —  Marioœus   Seculuf.   —  lîaribay.  —  ZuriU.  —  CoU 
inrnarcs. 

(^1  f.e«  ini^ines. 
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ment  gouvernemental.  Aulrement,  si  Tordre  aristo- 
cralique  est  seulement  honorilique  et  sans  consi- 
stance, il  devient  une  source  d'embarras  pour  la 
société,  en  ce  qu  il  n'offre  que  de  vaniteuses  et  sté- 
riles  illusions  à  ceux  qui  en  font  partie;  en  butte  aux 
attaques  des  classes  inférieures,  qui  envient  même 
ses  souvenirs  glorieux ,  il  ne  leur  impose  plus  par 
son  importance  politique,  et  à  leurs  injustes  dia- 
tribes, il  n'a  plus  à  opposer  ses  grands  services  po- 
pulaires. 

L'équilibre  nécessaire  au  corps  social  se  trouve 
donc  rompu,  du  jour  où  la  noblesse  n'y  fait  plus  sen- 
tir son  contre-poids,  et  si,  avec  raison,  nous  avons 
applaudi  précédemment  (1)  à  l'admission  aux  cortès 
des  procuradores  du  tiers  état,  nous  traitons  d*ini- 
que  et  d'inconstitutionnelle  la  mesure  qui  éloigna 
les  députés  de  la  noblesse  de  cette  assemblée.  Une 
telle  infraction  aux  institutions  représentatives  du 
pays  devait  avoir  tôt  ou  tard  de  funestes  i^ésultats,  et 
favoriser  les  tendances  usurpatrices  de  la  royauté  ou 
de  la  démocratie.  Toutes  deux  allaient  se  trouver  en 
présence  sans  intermédiaire,  sans  corps  aristocrati- 
que capable,  seul,  d'arrêter  les  vues  ambitieuses  de 
l'une  ou  de  l'autre.  Telles  étaient  les  conséquences 
de  la  politique  inconsidérée  des  prédécesseurs  de 
Ferdinand  et  d'Isabelle,  politique  que  ces  deux  sou- 
verains développèrent  démesurément  et  avec  pér- 
il >  Voyez  I».  177-195  Ht  f»»  Tolunie 
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mander,  Ferdinand  et  Isabelle  ne  se  préoccupèrent 
pas  <lo  l'avenir  qu'ils  proparaient  a  leurs  succes- 
seurs. La  gloire  et  la  puissance  dont  ils  dotèrent  le 
trône  ne  doivent  pas  faire  oublier  qu'ils  tombèrent 
dans  un  défaut  capital  pour  des  souverains  l^isla- 
leurs;  ils  méconnurent  Tutililé  de  ce  principe  vivi- 
fiant des  l^tals  qui  inspirait  ces  paroles  à  l'auteur  de 
V  Esprit  des  Lois  :  «  Une  société  quelconque  ne  peut 
«  donc  sans  danger  se  passer  de  noblesse;  une 
«  monarchie  surloul,  et  qui  plus  est  une  vieille 
«  monarchie,  ne  peut  vivre  un  jour  sans  cet  ordre 
«  inlorniédiaire.  »  Le  passage  suivant  d'un  des 
hommes  d'Éiat  réputés  de  notre  siècle,  vient  en- 
core confirmer  cette  vérité  :  «  Dans  une  monar- 
«  chic  héréditaire,  dit  Benjamin  Constant^  Théré- 
«  dite  dune  classe  est  indispensable.  Il  est  impos- 
«  sible  de  concevoir  comment,  dans  un  pays  où 
«  toutes  les  distinctions  de  naissance  seraient  re- 
«  jetées,  on  consacrerait  ce  privil^e  pour  la  plus 
<t  im{X)rlante  (la  royauté).  Pour  que  le  gouveme- 
«  ment  d'un  seul  subsiste  sans  classe  héréditaire,  il 
'<  faut  que  ce  soit  un  pur  despotisme.  Les  éléments 
<(  du  gouvernement  d'un  seul  sans  classe  hérédi- 
a  taire  sont  un  homme  qui  commande,  des  soldats 
«  qui  exécutent,  et  un  peuple  qui  obéit.  Pour  donner 
«  d'autres  appuis  à  la  monarchie,  il  faut  un  corps 
«  intermédiaire  (1).  i> 

(I)  Benjamin  ContUot,  Principes  polUiques  appliqués  atix  gouver- 
nements représenteUifSy  imp.  m  mai  1815. 
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<  lances  (le  la  couronne,  dès  l'ouverlure  des  corlès, 
réunies,  en  Tannée  1480,  dans  la  cité  de  Tolède. 
Depuis  longtemps  les  rois  manifestaient  Tintentiou 
(raocroître  leur  influence  dans  Tinlérieur  des  villes, 
dont  Tadminislration  était  tout  à  fait  indépendante. 
Déjà  Henri  II,  en  1371,  avait  obtenu  des  corlès  de 
Toro,  que  les  jugements  des  tribunaux  particuliers 
des  seigneurs  et  des  villes  ne  seraient  plus  en  der- 
nière instance,  et  il  avait  ordonné  que  les  popula- 
tions auraient  le  droit  d'appel  au  tribunal  de  re- 
drcssemerU   (alzadas),  ou   de   recours  à  l'autorité 
royale.   Henri  III  avait  cherché  à  diminuer  l'au- 
torité dont  la    noblesse    était   investie,    dans  les 
cités  qui  choisissaient  toujours  dans  son  sein  un 
nombre  limité  de  regidores  ou  conseillers  muni- 
cipaux,   et,    particulièrement,  l'alcade  mayor  ou 
président  de  l'ayuntamiento.  Ce  roi  avait  décidé 
arbitrairement  que  la  chai^  d'alcade  mayor  se- 
rait remplacée  par  celle  de  corrégidor.  Cette  fonc- 
tion ne  différait  de  l'autre  qu'en  ce  qu'elle  était 
à  la  nomination  du  roi,  révocable  à  sa  volonté  , 
et  que  le  titulaire  présidait  l'ayuntamiento,  rece- 
vait les  appels,  et  rendait  la  justice  au  nom  du  sou- 
verain (1). 

Beaucoup  de  villes  ne  se  méprirent  pas  sur  les 
motifs  du  pouvoir.  Elles  comprirent  que  cette  sup- 
pression de  leur  alcade  mayor  était  faite  moins  en 

1 1 1  (iofiMlff  Dflfitai,  Hi$t,  dtl  rey  Enriq.  III. 
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mîëre  partie  de  cette  histoire,  intimida  les  plus  récal- 
citrants(l). 

Ferdinand  et  Isabelle  usèrent  aussi  de  leur  in- 
tluence  sur  les  cortès  de  1480  pour  leur  faire  adop- 
ter, comme  constitutionnelle,   l'institution  de   la 
sainte  -  hermandad  (confrérie).   Cette    association 
judiciaire    et   armée  avait  été   fondée  par  plu- 
sieurs villes  réunies,  pour  réprimer  les  briganda- 
ges et  les  crimes  des  malfaiteurs  de  tout  étage  qui 
interceptaient  leurs  communications  (2).  Plus  tard, 
deux  gentilshommes,  don  Alphonse  de  Quintanilla(3)> 
membre  du  conseil  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  et 
don  Juan  d'Ortega,  en  vertu  des  arrêts  rendus  à 
ce  sujet  par  les  cortès  de  Madrigal  de  1476,  lui  don- 
nèrent des  statuts  réguliers.  Eufm  cette  institution 
se  propagea  dans  toute  la  Castille,  par  les  soins  du 
royal  couple,  qui  la  regardait  comme  un  moyen  non- 
seulement  de  maintenir  la  police  dans  les  provinces, 
mais  encore  de  restreindre  la  juridiction  indépen- 
dante des  ricos  hombres  ;  car  celle-ci  -n'avait  pas 
dans  son  ressort  les  soldats  ni  les  tribunaux  de  la 
sainte-hermandad,  et  l'on  n'appelait  des  jugements 
de  cette  confrérie  qu'aux  conseils  du  roi.  De  plus, 
elle  offrait  aux  souverains  l'avantage  de  mettre  à 
leur  disposition  une  milice  permanente  propre  à 
servir  leurs  projets  à  l'intérieur  comme  À  Texté- 

(I  j  Hernando  del  ruigar,  Cron.  de  los  reys  cal. 
i'2;  Ziirita. —  >¥!).  Anton.  NcbrisMnsif.  —  Ap.  Scholt.,  Script.  hU]). 
5;  Viytzy.  1 2S  de  cp  volume. 
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afreriuie,  et  fort  du  cousentement  qu'il  avail  obtenu 
du  grand  connétable  de  Caslille,  de  laisser  introduire 
la  juridiclion  de  la  sainte-hermandad  dans  les  vastes 
possessions  de  la  maison  de  Velasco  de  Haro^  dont 
ce  seigneur  était  le  chef,  proposa  aux  cortès  de 
Tolède  de  faire  reconnaître  dans  toute  la  Castille  le 
tribunal  de  laconfrérie,  ainsi  que  le  caractère  légal 
de  ses  gens  armés.  Les  cortès,  dévouées  aux  deux 
souverains,  arrêièrent  définiitvement  les  statuts  de 
la  sainte-hermandad,  et  consacrèrent  par  leurs  votes 
son  existence  constitutionnelle.  Ferdinand  rencon- 
tra plus  d'obstacles  dans  ses  États  héréditaires  :  les 
cortès  d  Aragon  s'opposèrent,  avec  la  plus  grande 
vigueur,  à  rétablissement  d'une  institution  qu'ils 
tenaient  pour  attentatoire  à  leurs  privilèges,  et  le  roi 
fut  contraint,  pour  calmer  leur  irritation,  de  sou- 
scrire aux  changements  faits  par  les  Âragonais  dans 
les  statuts  de  la  sainte-hermandad  (1). 

Ce  prince,  dans  toutes  ses  innovations,  osait  beau- 
coup plus  entreprendre  en  Castille  qu'en  Aragon,  soit 
qu'il  eût  une  préférence  pour  ses  compatriotes, 
soit  que  ceux-ci  eussent  un  esprit  plus  fier,  et  un 
attachement  plus  éprouvé  pour  leurs  droits  natio- 
naux. L'opposition  marquée  que  Ferdinand  avait 
trouvée  dans  son  royaume  particulier,  au  sujet  de 
l'établissement  de  la  sainte-bermandad,  se  manifesta 
encore  plus  ouvei*tement,  à  l'occasion  de  l'inquisi- 

;1 1  Zurita. 
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i^econnuc,  depuis  ranliquilé^  comme  le  plus  sûr 
gage  de  la  prospérilé  et  du  repos  de  chaque  société. 

L'inquisition  s'établit  dans  diverses  contrées  de 
l'Europe  au  commencement  du  treizième  siècle. 
Avant  ce  temps,  des  commissions  d'évèques  et  de 
magistrats  séculiers  recherchaient  les  hérétiques , 
qu'ils  condamnaient  au  bannissement,  à  la  perte  de 
leurs  biens  ou  à  d'autres  peines,  mais  presque  jamais 
à  la  mort  (  1  ).  Vers  la  fin  du  douzième  siècle,  les  hé- 
résies s'étant  de  beaucoup  multipliées,  elles  moti- 
vèrent rétablissement  d'un  tribunal  relier  d'in- 
quisilion.  Les  papes  envoyèrent  des  religieux  vers 
les  princes  catholiques,  pour  les  exhorter  à  travailler 
avec  zèle  à  la  destruction  des  schismes,  et  à  la  sévé- 
rité envers  les  hérétiques  opiniâtres. 

Enfin,  en  Tannée  1251,  Innocent  lY  donna  pou- 
voir aux  dominicains  de  connaître  de  ces  sortes  de 
crime  avec  l'assistance  des  évèques.  Clément  IV  con- 
firma ces  tribunaux,  en  1265.  Plusieurs  furent  éri-^ 
gés  dans  T Italie  et  dans  les  États  de  cette  contrée 
dépendants  de  la  couronne  d'Aragon  ;  puis  l'inquisi- 
tion s'introduisit  en  Espagne,  sous  le  règne  de  Fer- 
dinand et  d'Isabelle,  comme  plus  tard,  en  1557,  elle 
devait  s'établir  en  Portugal  par  les  soins  du  roi 
Jean  III. 

Jusqu'alors,  les  inquisiteurs  avaient  eu  une  puis- 

(I)  Le  secood  concile  de  Tarragone,  tenu  le  7  février  1235,  ordonna 
par  son  septième  canon  qu'une  commission  d*ent{uéte  serait  établie  contre 
les  bérctiqufs  dans  les  litats  du  roi  d'Aragon.  (  Cardinal  d*Agairre.) 
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la  chambre  du  roi,  do  deux  secrétaires  du  conseil, 
d'un  alguazil  oiayor,  d'un  receveur,  de  deux  rap- 
porteurs, et  de  deux  qualiGcaleurs  et  consulleurs 
nommés  par  le  roi,  sur  la  proposition  de  l'inquisiteur 
général.  Le  nombre  de  familiares  ou  officiers  dépen- 
dant de  ce  tribunal,  appelé  le  saint-office,  était  con- 
sidérable, d'autant  plus  qu'ils  ne  devaient  compte 
de  leurs  actes  qu'à  l'inquisition,  et  se  trouvaient 
ainsi  à  couvert  de  la  justice  ordinaire. 

Ce  conseil  supérieur  avait  une  pleine  autorité  sur 
les  autres  inquisitions,  qui  ne  pouvaient  faire  d'auto 
ou  exéculion,  sans  la  permission  du  grand  inquisi- 
teur. Les  tribunaux  particuliers  furent  ainsi  répartis 
dans  la  suite,  lorsque  les  Ëtats  espagnols  ne  firent 
plus  qu'une  seule  et  vaste  monarchie.  Il  en  fut  éta- 
bli à  àéville,  à  Tolède,  à  Grenade,  à  Cordoue,  à 
Cuença,  à  Yalladolid,  à  Murcie,.à  Duréna,à  Lo- 
grono,  à  Saint- Jacques,  à  Saragosse,  à  Valence,  à 
Baicelone,  à  Mayorque,  eu  Sardaigne,  à  Palerme, 
aux  Canaries,  à  Mexico,  à  Carthagène  et  à  Lima  (1). 
Chacune  de  ces  inquisitions  était  composée  de  trois 
inquisiteui*s,  de  trois  secrétaires,  d'un  alguazil  mayor, 
et  de  trois  receveurs-qualificateurs  et  consulteurs 
nommés  par  l'i  nquisiteur  général ,  avec  l'approbation 
de  ses  conseillers.  Pour  occu|)er  ces  charges,  il  fal- 
lait faire  preuve  de  casa  liinpia,  c'est-à-dire  n'avoir 

.  t  )  Mnriaiia. 
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Ses  {krocédures  ètaieiu  Tort  exlramifiitairas  ::  wm 
houiuie  arrêté  demearail  dans  les  prisMis  ans  sa- 
voir le  crime  dont  oe  l'accnsait,  ni  conn^bv  les 
témoius  t)ui  déposaient  coiUre  lui,  sans  même  tee 
tvtU'i-ouke  avec  evx,  lant  le  lerriUe  iribonal  aller- 
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coutre  les  mairra  oo  mabométans  seovls,  qai, 
iBJilgré  les  édils  des  rcâs  catholiques,  élaîem  restés 
eu  t^^Ki^ue.  Tous  les  mois,  les  ifitHmaiix  de  rinqm- 
sitiou  lies  diverses  parties  de  la  moiiarcbie  esp^nole 
reitdaii'ui  compte  an  roosdl  supérieur  de  Madrid  fie 
t't.-tut  (le  letu's  tinaot'es,  et.  totis  les  ans,  des  casses 
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et  des  criminels;  les  tribunaux  desludesetdes  autres 
lieux  éloignés  n'expédiaient  de  rapport  qu'à  la  fin  de 
chaque  année. 

En  Espagne,  les  actes  de  l'inquisition  n'étaient 
pas  regardés  comme  une  simple  exécution  crimi- 
nelle, mais  encore  comme  une  cérémonie  religieuse, 
dans  laquelle  le  roi  devait  donner  des  preuves  de 
son  zèle  pour  la  foi  catholique.  De  là  le  nom  d'auto- 
da-fé  (acte  de  foi)  donné  à  ces  exécutions.  Et  dans 
le  but  de  frapper  davantage  l'attention  publique,  on 
choisissait  de  préférence,  pour  ces  exécutions,  une 
circonstance  extraordinaire,  comme  l'avènement  des 
rois  à  la  couronne  ou  à  leur  majorité.  «  Le  specta- 
(c  cle,  disent  quelques  historiens,  de  criminels  con- 
c<  damnés  au  supplice  confirme  les  peuples  dans  la 
c(  religion  catholique,  et  Tinquisition  seule  a  empê- 
«  ché  les  dernières  hérésies  de  se  répandre  en 
c<  Espagne ,  à  l'époque  où  elles  ont  infecté  toule 
«  l'Europe.  » 

Avant  de  hasarder  un  jugement  définitif  dans  la 
controverse  soulevée  au  sujet  de  cette  trop  fameuse 
institution,  il  faudrait  s'être  livré  à  des  recherches 
toutes  spéciales,  complètement  étrangères  à  la  na- 
ture de  cet  ouvrage.  Toutefois,  dans  notre  impartia- 
lité d'historien,  nous  devons  ici  déverser  le  blâme 
sur  un  tribunal  dont  les  formes  étaient  si  inconsti- 
tutionnelles et  quelquefois  si  subversives  de  l'au- 
torité royale  elle-même.  Nous  stigmatiserons  aussi 
l'appareil  barbare  développé  dans  l'exécution  de  ses 
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La  glorieuse  conquête  de  Grenade,  accomplie  au 
commencement  de  l'année  1492,  justifia  au  moins 

grand  inquisiteur,  beaucoup  plus  élefée  que  le  balcon  du  roi.  A  la  gauche 
du  théâtre  et  du  balcou,  on  ferra  un  second  amphithéâtre  de  même  gran- 
deur que  le  premier,  et  où  les  criminels  seront  placés.  Au  milieu  du  grand 
théâtre,  il  y  en  aura  au  autre  fort  petit  qui  soutiendra  deux  cages  où  l'on 
mettra  les  criminels  pendant  la  lecture  de  leur  sentence.  On  verra  encore, 
sur  le  grand  théâtre,  trois  chaires  préparées  pour  les  lecteurs  des  juge- 
monts  et  |K>ur  le  pn*dicateur  devant  lequel   il  y  aura  un  autel  dressé.  Les 
places  de  Leurs  Majestés  Catholiques  seront  disposées  en  sorte  que  la,  reine 
sera  à  la  gauche  du  roi  et  k  la  droite  de  la  reine  mère.  Toutes  les  dames 
des  reines  occuperont  le  reste  de  la  longueur  du  même  bakou  de  part  et 
d^autre.  Il  y  aura  d'autres  balcons  préparés  pour  les  anibassadcors  et  pour 
les  seigneurs  et  les  dames  de  la  cour,  ainsi  que  de  nombreux  échafauds 
pour  le  peuple,  toujours  empressé  à  voir  de  pareils  spectacles.  La  cérémo- 
nie commencera  par  une  procession  qui  partira  de  IVglisede  Sainte-Marie  ; 
cent  charbonniers  armés  de  piques  et  de  mousquets  marcheront  les  pre- 
miers, parce  qu'ils  fournissent  le  bois  qui  sert  au  supplice  de  ceui  qui  sont 
condamnés  au  ftu  ;  ensuite  viendront  les  dominicains  précédés  d'une  croix 
blanche.  Le  duc  de  \?edina  Celi  portera  Tétendard  de  rioquisilion  selon 
le  privilège  héréditaire  de  la  maison  de  la  Cerda,  dont  il  est  le  chef.  Cet 
étendard  est  de  damas  rouge  ;  sur  Tau  des  côtés  est  représentée  une  épée 
nue  dans  une  c«»uronne  de  lauriers,  et  sur  Tautre  les  armes  d'Espagne. 
Knsuite  on  portera  une  eroix  vene  (I)  entourée  d*an  crêpe  noir.  Plusieurs 
grands  et  autres  personnes  de  qualité  de  Tinquisition  marcheront  après, 
couverts  de  manteaux   ornés  de  eroix  blanches  et  noires  bordées  de  fils 
d'or  ;   la   marche   sera  fermée  par  cinquante  hallebardiers  ou  gardes  de 
Tinquisition,    vêtus  de  noir  et  de  blanc,  commandés  par  le  marquis  de 
l^ouar,  protecteur  héréditaire  de  Tinquisition  du  royaunie  de  Tolè«le.  I«a 
procession,  après  avoir  passé  en  cet  ordre  devant  le  fialais,  se  rendra  à  la 
pinre.  L'étendard  et  la  cnix  verte  seront  plantés  sur  l'autel,  et  les  domini- 
cains seuls  resteront  sur  le  théâtre  et  passeront  une  partie  de  la  nuit  k 
psalmodier,  et,  dès  la  pointe  du  jour,  ils  oélébreront  sur  l'autel  plusieurs 
messes.  Le  roi,  la  reine,  la  reii)e  mère  et  toutes  les  dames  paraîtront  sur 
les  balcons  vers  sept  heures  du  matin.  A  huit  heures,  la  marche  de  In  pro* 

'  I  )  L'uD  des  emblèmes  des  amioiries  que  iHii  Itoquisitioa  :  celles-ci  sont  raractëris- 
iM(iiPs  :  l.'oe  rroix  verte  sur  fond  de  sable  (noir);  à  dexire  une  brandie  d'utiviiT,  nii 
«Ijiive  a  sene»(ro.  Avcr  la  devise  :  Exsnrge,  IHmme,  et  jndiea  ctiugm  tnam. 
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lieux  rois  surent  profiter  de  Tenthousiasme  et  de 
raffection  que  leurs  triomphes  et  leur  sage  adminis- 
tration avaient  inspirés  à  leurs  peuples  pour  achever 
d'ajouter  à  la  couronne  de  Castille  la  puissance  et 
Téclat  des  trois  grandes  maîtrises  des  ordres  reli- 
gieux militaires.  Ces  imposantes  confréries  pou<> 
vaient  contre-balancer  quelquefois  l'action  de  la 
royauté.  On  en  jugera  par  les  ressources  dont  elles 
disposaient. 

L'ordre  militaire  de  Calatrava,  le  plus  ancien  de 
tous,  institué  en  1158  (I),  peu  de  temps  après  que 
Sanche  III  eut  pris  cette  ville  sur  les  Maures,  attei- 
gnit par  ses  nombreux  succès  un  degré  de  prospérité 
tel,  qu'il  possédait  cinquante-six  commanderies  et 
huit  prieurés,  valant  120,000  ducats  de  revenu; 
soixante-quatre  bourgs  ou  villages  reconnaissaient 
sa  suzeraineté.  Cet  ordre,  surnommé  le  Galant, 
parce  qu'il  n'y  entrait  que  déjeunes  gentilshommes, 
suivait  la  règle  de  Ctieaux,  appliquée  à  la  vie  mili- 
taire. Les  chevaliers,  sur  le  manteau  blanc  qui  cou- 
vrait leur  armure,  portaient  une  croix  de  gueules 

ineara  en  cette  pœtare  jotqu'jb  ce  qoe  riDqttisiteur  fût  retourné  à  ta  place. 
Alors  un  secrétaire  de  l'ioquisitiua  monta  dans  ane  chaire,  et  lut  on  sem- 
blible  serment  qa*il  fit  prêter  aux  conseils  et  k  toute  l'assemblée,  lï  était 
près  de  midi  quand  la  messe  commença,  tlle  ne  finit  qu'à  neuf  heures  du 
soir,  à  cause  de  toutes  les  sentences  des  condamnés,  qui  furent  lues  tout 
haut  Tune  après  Tautre.  I>8  condamnés  è  mort  furent  conduits  k  minuit  k 
Is  porte  de  Fuencaral,  où  le  hûeher  était  dressé.  Le  roi  ne  put  se  dbpemer 
de  f  oir  cet  horrible  spectacle,  è  cause  de  la  nécessité  o4  il  est  d'autoriser 
psr  sa  préseac«  tous  les  actes  de  Tinquisition. 

(  I  )  VcyfZ  la  rréation  de  cet  trois  ordres,  p.  44-^6  de  ce  volume. 
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rôle  palernel  que  du  côlé  maternel.  Il  avait  pour 
insigne  une  épée  de  gueules  brodée  sur  le  manteau 
blanc  de  ses  chevaliers. 

L'ordre  d'Alcantara,  établi  régulièrement  sept  ans 
après,  sous  le  même  roi  Ferdinand  II,  reçut  d'abord 
le  nom  de  Saint-Jean  du  Poirier,  qu'il  quitta  ensuite 
pour  celui  d'Alcantara.  Il  était  destiné,  comme  les 
deux  autres,  à  repousser  les  Sarrasins,  sans  leur 
accorder  ni  paix  ni  trêve.  Lesx^hevaliers  d'AIcantara 
étaient  seigneurs  de  cinquante-trois  |)ourgs,  possé- 
daient trente-sept  commanderies,  quatre  alcaydies 
ou  gouvernements,  et  quatre  prieurés.  Leur  revenu 
s'élevait  à  80,000  ducats.  Ils  portaient  sur  le  côlé 
gauche  de  leurs  manteaux  blancs  une  croix  de  sino- 
ple  (vert)  fleurdelisée. 

Dans  le  principe,  les  membres  de  ces  trois  ordres 
faisaient  vœu  d'obéissance  à  leurs  grands  maîtres, 
(le  pauvreté  et  de  chasteté.  A  ce  serment,  ils  ajou- 
lèrent,  vers  le  seizième  siècle,  celui  de  soutenir  et 
de  défendre  l'immaculée  conception  de  la  vierge 
Marie.  Ces  chevaliers  vécurent  longtemps  en  com- 
munauté ;  ils  ne  devaient  porter  les  armes  que  dans 
les  cas  prévus  par  leurs  statuts.  Plus  tard,  la  no- 
blesse ayant  essuyé  de  grandes  pertes  dans  les  guer- 
res contre  les  Maures,  les  religieux  des  trois  ordres 
militaires  obtinrent  la  permission  de  se  marier,.sous 
la  condition  d'une  dispense  expresse  du  saint-siége. 
L'impétrant  qui  réclamait  sou  admission  dans  un  de 
ces  ordres  devait  produire  un  brevet  du  roi,  les  titres 
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sa  dignité,  sous  la  clause  d'en  conserver  la  jouis- 
sance sa  vie  durant,  que  de  s'exposer,  en  résistant, 
à  s'en  voir  dépouiller  impitoyablement. 

Comme  nous  l'avons  vu  dans  la  première  partie, 
Isabelle  laissa  par  testament  la  jouissance  des  im- 
menses revenus  des  trois  grandes  maîtrises  à  son 
royal  époux.  Son  petit -fils,  l'empereur  Charles- 
Quint,  à  la 'mort  de  Ferdinand  le  Catholique,  obtint 
paiement  l'administration  suprême  des  trois  ordres, 
qui  lui  fut  confirmée,  en  1523,  par  une  bulle  du 
pape  Adrien  VI^  son  ancien  précepteur.  Enfin,  sous 
Philippe  II,  successeur  de  ce  prince,  les  trois  gran- 
des maîtrises  castillanes,  ainsi  que  celle  de  Tordre 
aragonais  de  Montesa  (1),  avec  leurs  immunités  et 
leurs  revenus,  furent  pour  toujours  annexées  à  la 
couronne.  Des  lors  ces  ordres,  dont  le  principal  but 
n'existait  plus  depuis  l'expulsion  des  Maures  de  la 
Péninsule,  fournirent  aux  souverains  les  moyens  de 
récompenser  les  services  de  leurs  sujets  dévoués  ; 
si  les  commanderies  ne  conféraient  plus  de  pouvoir, 
elles  procuraient  au  moins  à  ceux  qui  en  étaient 

(t)  Cet  ordre  fut  Tonde  en  1316  à  MooleM,  TÎlle  do  roTaume  de  Va- 
lence,  par  Vidal  de  la  VillanueTa,  avec  le  contenleineiit  eiprès  du  roi  Jac- 
ques II,  nprêt  TabolitioD  de  celui  des  Templiers.  Le  pape  Jean  XXII  Tap- 
prouva  par  une  bulle  datée  du  mois  de  juin  1317.  I^es  stalois  de  cet  ordre 
étaient  presque  seoiblables  a  ceux  de  Calatrafa.  Les  chevaliers  faisaient  pro- 
fession d«*  garder  les  rivages  de  la  mer,  et  vœu  de  chasteté  jusq^lili  jour 
où  Ccsar  Borgia,  grand  maître,  prit  dispense  de  se  marier.  Ils  portaient 
une  croix  de  gueules  (  rouge)  sur  leur  manteau  blanc.  (  Mariana.  —  Ar- 
gota  de  Molinn,  de  SobUUale  Diitp.  —  Joseph  Midicli,  tu  Thet. 
milit.  ) 


.■  .'i.  -i'hni.oriMp»  '!i:*iiiii.'tioii:^  *»i  it'opulentes  rt^~ 

-•..  ••'!•  -i.  .iii'ivti  mlaiil  Je  boofaeQr  «ine  de  la— 
.  1  ''  -  'K  !■'  rtJi'.aii.l  el  Isabelle  reculèrent  les 
.■.i(i.  *;  .,,1  II  1,1-  tnvi'(i$:.itive  bien  au  Jeta  des  étroites 

•  ■■  1  ^  -,(-*  !ftir«.  pi-éileresseun»  avaient  vainement 
I  ■.:■} ,'  ■■[  (;t-|.;rsser.  Ils  firent  plus,  ils  complétèrent 
••t'  '"iv!:ii;«'  i'ii  assiiraiU  â  leurs  successeurs  la  puis- 

•  ■•I.    ritoKi''  iju'ils  •■(aient  parvenus  si  difScileoietit 
'•>•  .i->i  .'i  l:iioiii'oniie.  Le  lion  aobiUaire.  que.  dans 

■>.!  ■'.iiisst'  |H.tlitii|iie.  ils  reiianinient  comme  (•'ur 
i>i'>  M«ioii(al>le  niivt-rsuire,  pouvait  encore,  à  la 
M'iiii."^iv  l'crasîon.  tenter  de  ressaisir  les  avaoïajies 
»iii  i)  :iv.iii  éié  i]ê|H)uillé.  Les  lieux  monarques  pro- 
:'-i<'iii  lîatiilcnit'iit  Je  la  lassitude  el  Je  l'épuise- 
h'iil  :iiiqui.'l  l'avaient  réduit  leurs  sonnies  mauceu- 
r-i-s.  pour  acJK'ver  sur  lui  leur  triomphe:  quan-l  ils 
'  wri-ul  attaiin  ei  assoupi,  ils  pensèrent  à  léuerver 
i>iii'  pn'venir  qntOque  lei'Hble  l'éveil  Je  sa  part. 

Ki-rdiiiand.  cl  surluul  la  reinu  l5al>eUe.  savaient 
mnix  que  personne  employer  à  propos  ces  sé.luc- 
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^^Vîlshoinnies,  privés  d'une  partie  de  leurs  fueros, 
^^vtelsdonntiient  une  véritable  grandeur  à  la  nalio- 
•^^»tlé  péninsulaire.  Pour  ces  ricos  hombres  et  ces 
l^oulgos  qui  avaient  su  conserver  un  cœur  haut  et 
^^ergique,  ils  allèrent  chercher  de  glorieux  dédom- 
magements dans  le  tumulte  des  guerres,  qui  ne  flrent 
^^^  se  multipliera  l'étranger  sous  le  règne  de  Ferdi- 
^î^nd  et  de  ses  successeurs,  el  s'associèrent  aux  expé- 
dÎ!ionslointaine$d'oulre-merdesAméricVespuce(l), 
^ï<*s  Fernand  Cortez(2)  et  des  trois  frères  Pizarre  (3), 
expéditions  dont  les  chances  aventureuses  conve- 
naient si  bien  au  caractère  héroïque  des  Espagnols. 

(1)  Americ  Vespuce naquit  à  Florence,  d'une fainille  iincunnc,  en4i21 
Ses  vasies  conurfissauces  lui  inôriti*reut,  en  \  U)7,  ie  comiyandemeni  de 
rexpédition  espagnole,  préparée  pour  aller  explorer  le  nouveau  inonde, 
déjà  découvert  par  Colomb.  Il  parcourut  les  côtes  de  Paria  et  de  la  terre 
ferme,  :i  laquelle  il  donna  son  nom.  Etint  passe  ensuite  au  service  du  Por- 
tugal, il  reconnnt,  eu  1501,  tonto  la  côte  du  Brésil  jusqu'à  Kio  delà 
Plala.  Il  mourut  nui  lies  de  Tercdra,  eo  1514. 

(2)  Fernand  Cortes,  né  de  parents  paufres,  à  Médellin  (  en  Estraroa- 
dure  ),  on  i  iS5,  suivit  en  lo04  Velasquex  en  Amérique.  Ce  conquérant 
de  Tile  de  Cuba  l'eufoya  sVmparer  dn  Mexique.  Cortex,  a?ec  dix  vais- 
seaux, (»nt  possession  de  la  ville  de  Mtxico,  le  8  novembre  loi  9.  L'em- 
pereur Mon  tezu  m  a  se  soumit  à  ses  armes;  mais  le  capitame  espagnol  ne 
fut  réellement  maître  absolu  du  Mexique  qu'eu  4521.  Il  mourut  en  15iU. 

(3)  François  Pixarre,  le  plus  célèbre  de  ce  nom,  né  de  parents  obscure,  à 
Truxillo,  en  147.*),  cbercba  fortune  eu' Amérique,  accompagné  de  ses  deux 
frères  et  d*un  autre  aventurier  nommé  Diego  Almagro.  Il  découvrit  le  Pé- 
rou en  1525.  Cliarles-Quint  l'eu  nomma  gouverneur  et  le  fit  marquis  de 
Las  Cbarcas.  Piiarre  jeta  en  1555  les  foodemeols  de  la  ville  de  Lima  et 
périt  en  ITill  à  la  suite  desdiaeordea  violentes  qui  avaient  éclaté  parmi  les 
siens. 
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TROISIÈME  PARTIE. 


DYNASTIE  D* AUTRICHE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Charles  T'  (i  ). 

Régences  de  CasUlle  et  d*Ârt(^o. —  Conduite  du  cardinal  Ximenès. — Retour 
de  Charles  en  Espagne. — H  prend  les  rênes  du  goofemement. — Cortès  de 
Valladolid.  —  Les  conseillers  flamands. — Charles  passe  en  Aragon. — Il  est 
t>lu  empereur  d'Allemagne.  —  Mécontentement  général  des  Espagnols.  — 
Énergique  protestation  de  plusieurs  villes. — Cortès  de  Compostelle. — Adresse 
de  Charles.  —  Il  part  pour  l'Allemagne. — Nouvelles  régences  d'Aragon  et 
de  Castillc. — Troubles  en  Castille. — Ligue  d'AviU.  —  Justes  réclamations 
des  communéras.  —  Us  prennent  les  armes. — Leurs  succès.  — Don  Juan  de 
Padilla.  —  La  reine  Jeanne.  —  Raise-main  et  fêtes  à  Tordésilas.  —  Rataille  de 
Villalar.  —  Mort  de  Padilla.  —  Pacification  de  l'Espagne. — Retour  de  Charles- 
Quint. —  Sa  conduite  sage  et  modérée.  —  Nomination  aux  évêchés  accordée 
à  la  couronne.  — Rataille  de  Pavie.  —  Prise  de  Rome.  — Traité  de  Cambrai. 
—  Charles  sacré  empereur  par  le  pape.  —  La  couronne  de  fer.  —  Llle  de 
Malte  cédée  aux  chevaliers  de  Rhodes.  —  Cortès  de  Tolède,  de  Monçon  et 
autres. — Coups  d'État. — Villes  vocales. — Altération  portée  à  la  représentation 
nationale. —  Ses  conséquences.  —  La  grtndesse. —> Avantages  de  Charles* 
Quint  sur  les  protestants  d'Allemagne.  —  Maurice  de  Saxe.  —  L'empereur 
lève  le  siège  de  Mets,  prend  Terouanne  et  perd  la  bataille  de  Renti. — Son 
abdication.  — Sa  retraite  au  couvent  de  Saint-Just.  — Sa  mort. 

<c  Ferdinand  V  le  catholique,  en  mourant,  dit  le 
a  père  J.  d'Orléans,  vit  que  le  cardinal  Ximenès  (2} 
a  était  la  seule  lèle  qui  sut  gouverner  TEspagne,  jus- 

(1)  Appelé  comiimnément  Cbarlet*Qiiint  à  caoïe  du  rang  qu*il  occupe 
dans  Tordre  numérique  dfs  emperfurt  d^Allemagne. 
lî)  Voir  p.  148  de  ce  volume. 
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(le  quels  pouvoirs  il  s'attribuait  le  titre  de  rëgeiit. 
«  Les  voici,  »  dit  rinébranlable  Ximenès^  en  haussant 
la  voix,  et  en  tirant  la  draperie  de  la  fenêtre  qui 
donnait  sur  la  grande  place  de  Tolède  où  se  trou- 
vait rangée  une  batterie  de  canons.  «  C  es.t  avec 
c(  ces  pouvoirs  que  je  gouvernerai  la  Castille,  jusqu'à 
(c  ce  que  le  roi  don  Carlos,  votre  maître  et  le^iiien, 
a  vienne  de  Flandre  prendre  possession  de  son 
<c  royaume.  » 

Les  députés  décontenancés ,  et  convaincus  que  le 
cardinal  était  homme  à  tenir  parole,  se  retirè- 
rent en  silence.  Dès  lors,  les  Castillans  apprirent 
que  le  pouvoir  royal  n'avait  rien  perdu  à  la  mort 
de  Ferdinand,  et  que  le  ministre  à  qui  ce  prince 
avait  légué  1  autorité  serait  le  digne  continuateur 
de  sa  politique. 

Doué  d'une  vertu  austère,  et  d'une  piété  éclairée 
que  fortifiait    l'énei^ie    naturelle   de  son  carac- 
tère ,  le  prélat  castillan  Ximenès  était  encore  plus 
propre  à  faire  respecter  la  prérogative  royale  que 
l'Aragonais  Ferdinand.  Sans  ambition  personnelle, 
on  le  vit  refuser  l'archevêché  de  Tolède,  le  siégo 
épiscopal  le  plus  riche  de  toute  l'Ëglise  catholique,  et 
préférer  T humble  habit  de  Saint-François.  Mais  sous 
la  bure  du  cordelier,  la  reine  Isabelle  découvrit  les 
grandes  vertus  de  l'homme  do  Dieu,  son  haut  savoir 
et  sa  grande  aptitude  aux  affaires.  Elle  l'appela  au- 
près d'elle  et  l'investit  de  sa  confiance,  puis,  avec  le 
concours  du  souverain  pontife,  elle  triompha  dos 
I.  ^^ 


CHARLKS  I".  tKM 

par  les  principales  villes  :  Valladolid .  Tolède , 
Ségovie,  Avila,  refusèrent  de  se  soumeiire  à  une 
ordonnance  du  cardinal,  qui  prescrivait  la  ibrniaiion 
d'une  milice  permanente  prise  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes.  L'impérieux  ministre ,  forcé 
d'abandonner  son  projet,  recourut  à  ta  prudence,  et 
n'en  pressa  que  davantage  le  retour  de  son  jeune 
souverain.  Celui-ci  se  rendit  à  la  fin  à  ses  vœux.  Il 
quitta  les  Pays-Bas,  et  débarqua  a  Villaviciosa,  dans 
les  Âsturies,  le  13  septembre  1517,  escorté  d'une  i:ii7 
foule  de  conseillers  flamands  qui  devaient,  plus  tard, 
susciter  au  peiit-fils  de  Ferdinand  et  d'Isabelle  tant 
d'embarras  dans  la  Péninsule. 

Le  cardinal,  quoique  malade,  se  mit  en  route  pour 
aller  au-devant  du  prince  ;  mais  il  n'eut  pas  le  bon- 
heur de  remettre  lui-même  entre  les  mains  de  don 
Carlos  ce  pouvoir  royal  dont  il  avait  été  le  digne 
dépositaire.  Il  eut  la  douleur  de  voir  ses  services 
méconnus  du  monarque,  auquel  ils  devaient  tant 
profiter  ;  ce  qui  avança  ses  jours.  Contraint,  par 
l'état  de  sa  santé,  de  s'arrêter  a  Aranda,  il  fit  de* 
mander  vainement  à  don  Carlos  de  venir  l'y  rejoin- 
dre. Avant  de  descendre  dans  la  tombe,  il  avait,  di- 
sait'iU  à  lui  donner  des  avertissements  salutaires, 
fruits  de  sa  milre  expérience.  C'était  justement  ce 
que  redoutaient  les  courtisans  et  les  étrangers  qui 
entouraient  le  prince,  surtout  Guillaume  de  Croy, 
seigneur  de  Chièvres,  son  ancien  gouverneur,  de- 
venu son  favori  et  l'ennemi  juré  de  Ximenès,  à 


....-■  le  '.t-rtaiotti  ■'••isures  : ■irwes-  i-itr  v^  L-reiai 
>:ir"  '«^  '.••i\f^     i'Ti<i mainte  ■' i  i.!^muiiuiiinie  Ufe- 
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don  Carlos,  lui  votèrent,  à  runaniniité,  un  subsido 
de  600,000  ducats  pour  trois  ans.  L'assemblée  pen- 
sait l'encourager  à  chérir  ses  sujets,  à  respecter 
leurs  privilèges,  et  lui  apprendre  que  toutes  les 
ressources  de  la  couronne  viennent  de  la  nation  (1)  ; 
mais  auparavant,  les  députés,  fidèles  à  leurs  ancien- 
nes institutions,  avaient  obtenu  de  Charles  qu'il 
ajoutât  à  son  serment,  devant  les  cortès,  la  clause 
que  le  nom  de  Jeanne,  sa  royale  mère,  précéderait 
le  sien  dans  les  actes  du  gouvernement ,  et  que 
cette  princesse  reprendrait  l'exercice  de  tous  ses 
droits,  si  elle  venait  à  recouvrer  l'usage  de  sa  raison. 
De  plus,  sur  Ténergique  instance  de  Zumel,  député 
de  Burgos,  qui  parla  nu  nom  de  l'assemblée,  Charles 
se  vit  contraint  de  jurer,  nommément  et  séparé- 
ment, un  ancien  tuero,  confirmé  en  1396,  et  récem- 
ment encore  aux  cortès  de  Burgos,  de  1511,  qui 
prononçait  contre  tous  les  étrangers  Thiterdlction 
des  emplois  laïques  ou  religieux  (2). 

Le  grand  nombre  de  ces  derniers  qui  envii'on- 
naient  Charles  avait  motivé  cette  mesure  de  pré- 


M)  Cef  munies  corlèg,  dans  uue  adresse  h  leor  jeuuo  souverain,  lui  re 
commaodèreDi  robserration  de  leurs  anciens  fueros.  On  y  reman|ue  entre 
aulreM  re  passage  leiluel  :<■  Que  Ir  roi,  toutes  les  fois  qu'il  voudrait  faire 

•  la  guerre,  devrait  assembler  comme  par  le  passé  les  .procuradores  ou 
H  cortès,  leur  expliquer  set  motifs,  afin  qu*ils  vissent  si  celte  gaems  était 
■  juste  ou  injuste,  afin  que,  dans  le  premier  cas,  le  peuple,  recounaîssaut 

•  qu'elle  était  utile,  fournit  les  subsides  nécessaires  ;  car,  sans  Tapproba- 
«  tion  des  cortès,  le  roi  ne  pouvait  déclarer  ni  faire  aucuuc  guerre,  etc.  u 

{2)  Saudnval.  —  Davila,  Tea.  de  (a  San.  igî,  de  Btcrgos,  etc. 
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bénéfice,  pour  la  faire  passer  en  Flandre.  Le  trésor 
royal  étant  épuisé,  il  eut  recours  à  d'indignes  exac- 
tions ;  il  trafiqua  des  honneurs,  des  emplois  les  plus 
importants.  En  peu  de  temps,  il  tarit  tellement  les 
ressources  pécuniaires  du  royaume,  qu'au  dire  de 
Sandoval,  les  Castillans  s'écriaient,  en  voyant  une 
pièce  d'or  :  a  Soyez  le  bienvenu,  doublon  que  Chiè^ 
«  vres  n'a  pas  encore  trouvé  (1).  » 

Les  moyens  de  concussion  finirent  eux-mêmes 
par  manquer  au  ministre,  et  comme  il  avait  besoin 
d'argent,  il  usa  de  son  autorité  privée  pour  faire 
ce  que  nul  avant  lui,  ni  Ferdinand  V,  ni  l'entier  Xi- 
menès,  n'avaient  osé  entreprendre  dans  les  Castilles  : 
il  augmenta  le  tarif  des  droits  d'octroi,  et  voulut  ar- 
bitrairement assujettir  à  l'impôt  la  noblesse  elle- 
même,  appauvrie  sous  les  règnes  précédents  par 
l'entretien  militaire  de  ses  vassaux  et  de  ses  châ- 
teaux, boulevards  de  la  nationalité  castillane.  Ces 
mesures  oppressives  portèrent  au  comble  l'indigna- 
tion générale.  Tolède,  la  ville  royale,  donna  la  pre- 
mière le  signal  d'une  opposition  qui  s'annonçait  de- 
voir être  terrible.  Alcocer,  Thistorien  contemporain^ 
dit  que  l'ayuntamiento  de  cette  ville  se  trouvant 
réuni  pour  délibérer  sur  les  demandes  exorbitantes 
du  ministre  flamand,  don  Juan  de  Padilla  se  leva,  et, 
digne  fils  de  ce  Lopez  de  Padilla,  alcade  de  Tolède, 

(1)  Doblon  de  a  dot  Dora  bucoa  «tledes 

l'uefl  COI)  vos  no  topo  Xebref . 

(  Saiidofal.  ) 
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Dès  ce  moment,  les  Castillans  purent  augurer  que^ 
dans  VoccasiOD,  ils  auraient  un  digne  mandataire  pour 
leur  faire  obtenir  justice  ;  car  alors  les  villes  n'a- 
vaient aucime  idée  de  révolte  et  nç  voulaient  faire 
qu'une  défense  pacifique.  Pour  prévenir  même  toute 
collision,  les  principales  cités,  à  l'imitation  de  To- 
lède, envoyèrent  à  Charles,  alors  à  Valladolid,  des 
députés  pour  lui  exposer  leurs  justes  plaintes.  Au 
lieu  de  les  recevoir  et  de  les  écouter,  le  jeune  mo- 
narque partit  subitement  pour  Saragosse,  sous  le 
prétexte  que,  n'ayant  pas  satisfait  aux  lois  constitu- 
tionnelles d'Aragon,  il  ne  pouvait  tarder  plus  long- 
temps à  aller  convoquer  les  cortès  de  ce  royaume 
|)Our  se  faire  proclamer  roi  par  elles,  selon  Tusage. 

Mais  là,  il  trouva  encore  des  esprits  plus  superbes 
et  plus  intraitables.  Les  cortès  déjà  avaient  été  con- 
voquées par  le  justicia,  à  qui  ce  droit  appartenait 
dans  les  interrègnes  (1).  Charles,  dans  la  vue  d'ob- 
tenir des  Aragonais  des  subside  dont  il  avait  tant 
besoin ,  se  soumit  aux  usages  constitutionnels  ;  il 
prêta  entre  les  mains  de  ce  justicia  le  terrible  ser- 
ment par  lequel  il  s'engageait  à  respecter  les  fueros 
nationaux,  et  il  fut  proclamé  roi  d'Aragon.  Après  un 
court  séjour  dans  ce  royaume,  il  s'aperçut  que  son 
serment  n'était  |>as  illusoire,  et  que  les  peuples,  déjà 
d'un  naturel  si  peu  facile,  avertis,  en  outre,  par 
l'exemple  de  leurs  voisins,  s'opposeraient  opiniâtre* 

-Il  r   Martyr,  rp.  605.  —  Saodoral.  —  Argeniola. 
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veraîu   Tambition  de  voir  tout  obéir  à  ses  lois. 

Nul  monarque  plus  que  le  petît-fîls  de  Ferdinand  et 
d'Isabelle  n'était  propre  à  réaliser  les  combinaisons 
favorables  à  la  couronne,  conçues  par  ces  deux  rois. 
Don  Carlos  d'Autriche  rêvait  les  projets  immenses 
que  l'empereur  Gbarles-Quint ,  plus  tard,  devait 
accomplir  ;  et  conmie  si  l'heure  fatale  avait  sonné 
pour  les  libertés  des  trois  ordres  de  TËtat,  à  mesure 
que  ;la  fortune  prodiguait  ses  faveurs  au  jeune  roi 
d'Espagne,  les  talents  et  la  capacité  semblaient 
s  augmenter  en  lui,  comme  on  vit,  dans  le  siècle  sui 
vant,  en  France,  grandir  avec  les  événements  le  roi 
Louis  XIV.  Le  système  du  régime  absolu  ne  pouvait 
avoii'  un  plus  glorieux  propagateur,  et  l'heureuse 
étoile  de  Charles  le  seconda  merveilleusement  dans 
laccomplissement de  son  œuvre. 

Ce  prince  était  encore  à  Barcelone  quand  il  apprit 
(|ue,  dans  la  diète  électorale,  il  l'avait  emporté  sm- 
son  compétiteur,  François  P,  roi  de  France.  Bientôt 
après,  au  commencement  de  l'année  1520,  le  comte  1520 
palatin,  à  la  tète  de  ce  que  TAIlemagne  avait  de  plus 
brillant  en  noblesse,  vint  le  saluer  comme  succes- 
seur de  Maximilien.  Le  jeune  ambitieux,  an  comble 
de  ses  désirs,  n'hésite  pas  à  faire  surmonter  ses  cou- 
ronnes royales  du  globe  d'or  de  l'Empire.  Loin  d'imi- 
ler  la  généreuse  condescendance  d'Alphonse  X,  roi 
de  Caslille,  envers  ses  sujets  dévoués  de  la  Pénin- 
siile  il),  il  se  garde,  au  contraire,  de  refuser  le  scep- 

(  I  •  Voyez  p.  S6  de  ce  Tolami'. 


tr<?  des  Césars  ;  il  ne  soumet  pas  iiiéiiie  sou  accepta- 
tion aux  cortèstl'Espagne,  et  ilalatémériléileréunir 
celles  de  Caslille  pour  leur  demander  de  nouveaux 
subsides,  car  il  lui  faut  souteair  pompeusement  sa 
dignité  suprême  devant  cette  assemblée  de  souve- 
rains réunis,  pour  son  couronnement,  à  Aix-la-Cha- 
pelle. Rieu  ne  saurait  l'empècber  d'y  comparaître  en 
personne,  s'il  veut  que  sa  nouvelle  autorité  soit  re- 
coimue  dans  tout  l'Iimpire.  Ainsi  l'ordonne  la  con- 
stitution germanique. 

Les  Espagnols  peuvent  mesurer  l'étendue  de  ses 
préienlions  par  l'orgueilleuse  qualification  qu'il  prend 
dans  les  actes  du  gouvernement.  Seul  au  monde  il 
s'arroge  spontanément  le  titre  de  majesté,  en  dépit 
de  ses  sujets  et  des  monarques  ses  frères  en  royauté, 
qui  jusqu'alors,  comme  lui,  ne  recevaient  que  celui 
de  grâce  ou  d'aliesse  (1);  mais  d'aussi  dangereux 
pronostics  oolenfm  éveillé  l'attention  des  Espagnols. 
Comme  la  dernière  lueur  d'un  météore  qui  s'éteiut, 
la  nationalité  castillane  jelle  un  dernier  éclat.  Les 
peuples  redressent  encore  une  lots  la  tète  pour  pro- 
tester contre  les  projets  du  géant  royal,  qui,  non 
content  de  fouler  aux  pieds  les  franchises  de  la  vieille 
Ibérie,  veut  maintenant  la  réduire  à  l'hundilc  rang 
d'une  province  de  son  vaste  empire. 

A  peine  l'édit  du  roi  annonçant  la  convocation  des 
cortës  de  Castitle  à  Compostelle  est-il  connu,  qu'on 


((}  Arufoiol*. 
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pénètre  rintenlîon  du  monarque  qui  veut  tenir  celle 
assemblée  h  rexiréraité  de  la  Péninsule.  Vainement 
Charles  cherche  à  déguiser  sa  pensée  sous  de  faux 
semblants  de  popularité,  et  accorde  à  la  Galice  le 
droit  de  représentation  aux  Ëtats  que  cette  province, 
comme  d'autres  localités,  avait  perdu  par  sa  négli- 
{;ence;  vainement  il  affecte  d'avoir  choisi  Compos- 
telle,  afin  de  mieux  honorer  la  ville  à  laquelle  il 
vient  de  restituer  un  droit  politique  aussi  important. 
L'entourage  étranger  du  prince,  grossi  encore  par 
les  nouveaux  venus  d'Allemagne,  commet  l'inconsé- 
quence de  déchirer  le  voile:  <c  Au  bout  de  l'Espagne, 
«  disent  les  imprudents,  nous  verrons  bien  si  Ton  ne 
c<  peut  soumettre  ces  <!:ortès  turbulentes,  et  si  les 
«  députés  ne  seront  pas  moins  récalcitrants,  quand 
«  ils  se  trouveront  ainsi  isolés  et  privés  de  l'appuf 
ce  de  leurs  provinces.  » 

Mais  les  conseillers  de  la  couronne  n'avaient  pas 
prévu  que  les  villes  refuseraient  d'obéir  à  l'ordon- 
nance de  convocation.  Tolède  donne,  comme  de  cou. 
tume,  Texemple  de  cette  énergique  protestation  (1). 
A  la  tète  de  ce  mouvement  sont  don  Juan  de  Padilla, 
don  Pedro  de  la  Veg^,  fils  du  grand  commandeur  de 
Léon,  et  don  Hernando  d' Avalos  ;  tous  trois  appar- 
tiennent aux  familles  les  plus  considérables  de  la 
province.  Le  corrégidor  don  Juan  de  Sylva,  qui 
préside  l'ayuntamiento  an  nom  du  roi,  lente  inu- 

(Il  Sandotal.  —  Alrocrr.  —  H.  Ternaui,  elc. 
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Ulement  d'effrayer  les  trop  zélés  partisans  des  fue- 
ros  de  la  cité.  A  cette  nouvelle,  Charles  envoie  sur- 
le-champ  Tordre  au  seigneur  de  Padilla  et  à  sesno- 
Ues  amis  de  comparaître  devaùtlui.  La  ville  entière 
se  lève  pour  protéger  les  défenseurs  de  ses  droits  ; 
Padilla  affecte  d'abord  de  vouloir  rester  dans  les  li- 
mites constitutionnelles  ;  il  ne  veut  pas,  dit-il,  tomber 
dans  la  même  faute  reprochée  au  pouvoir  royal  ;  il 
feint  de  se  disposer  à  partir  pour  la  cour  :  mais  tous 
ses  concitoyens,  poussés  en  secret  par  les  amis  de 
don  Juan,  l'enferment  dans  une  église  ;  ils  veulent 
l'empêcher  de  courir  à  sa  perte  ;  ils  doivent  à  la 
patrie  de  lui  conserver  son  plus  ferme  appui  (1). 
Les  troupes  royales  sont  impuissantes  à  comprimer 
l'effervescence  populaire.  Elles  sont  chassées  de  la 
ville  avec  le  corrégidor  et  autres  membres  du  gou- 
vernement. L'Alcazar  lui-même  reste  en  la  possession 
des  habitants  ;  ceux-ci  nomment  aussitôt  un  nouveau 
conseil  pour  administrer  Tolède,  au  nom  du  souve- 
rain, et  la  commnnidad  (la  commune)  :  car,  comme  le 

(1)  La  circulaire  que  Tolède  adressait  aux  autres  villes  d'Espagne  était 
conçue  en  ces  termes  :  a  En  supposant  que.  pour  Tavenir,  toutes  les  choses 
M  arrivent  au  rebours  de  ce  que  nous  pensons,  que  nous  courions  risque 
c(  de  nos  personnes,  que  nos  maisons  soient  rasres,  que  nos  biens  nous 
«  soient  enlevés,  enfin  que  nous  perdions  tous  la  vie,  nous  dirions  eiicon» 
«  que,  pour  une  pareille  cause,  malheur  est  bonheur,  danger  est  sûreté, 
«  que  le  vol  rnrichit,  que  qui  perd  gagne,  que  IVxil  est  une  faveur,  la 
u  persécution  une  pnlmc  de  triomphe,  et  que  mourir  est  vivre,  parce 
u  qu'il  n'y  ii  pas  de  mort  aussi  glorieuse  que  celle  d'un  homme  qui  suc-  . 
\  «  combe  pour  In.dércpse  de  la  chose  publique.  »  (Miraflores,  Documents 
sur  VHUt.  d* Espagne,  ) 
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fait  très-judicieusement  observer  H.  Ternaux  dans 
son  intéressante  chronique  des  communeros  :  a  II 
«  esta  remarquer,  dit-il ,  que,  dans  tous  les  troubles, 
«  on  ne  méconnut  jamais  les  droits  du  roi,  on  pré- 
ce  tendit  seulement  se  soustraire  à  l'influence  abusive 
«  qu'exerçaient  sur  lui  les  ministres  étrangers  (1).  » 
Bientôt  Salamanque,  Murcie,  Toro,  Madrid,  Cor- 
doue,  et  d^autres  villes  suivent  l'exemple  de  Tolède  : 
la  noble  conduite  de  cette  capitale  doit  la  faire  dé- 
choir de  son  premier  rang  parmi  les  cilés  du 
royaume,  qu'importe?  maintenant  le  feu  est  à  la  mine, 
et  les  coupables  étrangers  qui  se  sont  faits  les  con- 
seillers du  trône  n'agissent  pas  de  manière  à  en  arrê- 
ter l'explosion  ;  ils  exhortent  le  monarque  à  soutenir 
la  détermination  qu'il  a  prise  :  toute  concession  est 
un  acte  de  faiblesse  qu'il  faut  éviter  au  commence- 
ment du  règne.  Charles,  naturellement  disposé  à 
tenir  à  l'exécution  de  ses  volontés,  s'achemine  vers 
Compostelle.  Â  cette  nouvelle,  les  habitants  de  Val- 
ladolid,  qui  regardent  leur  ville  comme  une  seconde 
capitale,  surtout  depuis  que  le  jeune  roi  y  a  fixé 
son  séjour,  veulent  s'opposer  à  sa  marche.  Ce  n'est 
qu'à  la  faveur  d'une  nuit  obscure,  que  le  prince  s'é- 
chappe de  la  ville  en  révolte,  et  soustrait  à  un  sort 
funeste  ses  courtisans  de  Flandre  et  d'Allemagne.  Il 
arrive  enfin  dans  la  capitale  de  la  Galice  où  l'attend 
une  autre  opposition  plus  redoutable  par  su  lé- 

(I)  Alc<>cor.  —  Argenzola.  —  Medrano. 
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et  de  promesses  fallacieuses  ;  de  sorte  que  les  cortès 
étaient  déjà  gagnées  au  parti  de  la  cour,  quand  don 
Âlonzo  Hanrique,  évèque  de  Badajoz,  leur  exposa 
orficiellement  l'honneur,  qui  allait  rejaillir  sur  la 
nation,  de  Télévalion  du  prince  à  l'empire,  et 
l'obligation  pour  tous  de  mettre  celui-ci  à  même 
de  représenter  dignement  à  l'étranger  la  royauté 
castillane. 

Bien  que  ce  titre  pompeux  d'empereur  conféré  a 
Charles  doive  flatter  peu  les  repr&entants  d'un 
peuple  pour  qui  le  roi  de  tout  le  monde  n'est  nulle- 
ment celui  qu'il  désire,  les  membres  des  cortès  to- 
tent  le  subside  presque  unanimement;  les  uns,  par 
vénalité,  les  autres,  plus  honnêtes,  dans  la  crainte, 
justement  fondée,  de  susciter  de  pins  grands  maux 
à  la  patrie  par  une  opposition  trop  opiniâtre.  Le  mo- 
narque ,  feignant  de  vouloir  payer  de  retour  les 
témoignages  d'attachement  de  ses  sujets,  leur  fait 
assurer  par  ses  ministres  qu'il  leur  renverra  d'Alle- 
magne, pour  les  gouverner  en  son  absence,  son 
frère  don  Ferdinand,  tandis  que,  redoutant  la  sym- 
pathie du  peuple  pour  ce  prince,  il  vient  lui-mên^ 
(le  l'éloigner  du  royaume  ;  de  plus,  il  s'engage  h  ne 
plus  associer  d'étrangers  au  gouvernement  de  la 
Castille(l).    • 

Mais  à  peine  les  corlès  dissoutes ,  les  grands 
repartis  pour  leurs  terres  seigneuriales,  et  les  pro 

I  )  Sandoval .  —  \r(;efitola. 
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gence  qu'il  a  investi  du  pouvoir  souverain,  en  son 
absence,  est-il  composé  uniquement  de  membres 
pris  dans  les  divers  ordres  de  la  nation,  selon  les 
termes  exprès  de  la  constitution  espagnole?  Nulle* 
ment,  la  présidence  en  est  donnée  à  un  étranger,  au 
cardinal  Adrien  d'Utrecht,  l'ancien  précepteur  du 
monarque.   Le   caractère  de  ce  vertueux  prélat 
est,  à  la  vérité,  doux,  presque  timide  et  ennemi  de 
toute  tyrannie  ;  mais  le  fils  d'un  artisan  de  Hollande 
ne  saurait  convenir  an  poste  éminent  de  r^ent 
des  Castilles.  A  ses  côtés,  siéent  des  complaisants 
avérés  de  la  couronne,   don  Francisco  de  Vai^s 
et  les  deux  Fonseca,  don  Juan  et  don  Antonio.  Les 
seuls  conseillers  dont  ie  choix  obtient  Tapproba* 
tion  générale  sont,  don  Inigo  de  Velasco,  le  grand 
connéiable  (i),  et  don  Fadrigue  Henriquez,  Tami^ 
rante  de  Castille,  associé  un  peu  plus  tard  à  la  ré- 
gence, sur  les  instances  réitérées  de  plusieurs  grands 
du  royaume. 

Néanmoins,  ces  deux  nobles  gentilshommes  ne 
sauraient  calmer  l'indignation  universelle  que  se 
sont  attirée  leurs  collègues  ;  et,  ce  qui  arrive  d'ordi- 
naire, il  est  à  craindre  qoe  le  pouvoir  royal  ne  se 
voie  confondu  dans  la  haine  que  l'on  porte  aux  mi- 
nistres. A  chaque  instant,  l'irritation  populaire  fait 
de  nouveaux  progrès.  A  Cordoue,  à  Séville,  à  Toro, 


(1)  De  l'ancienne  inaitou  de  Vdateo  de  Haro,  originaire  de  Uiscayi;,  en 
po9ietiion  delà  rharga  héréditaire  de  connétable  de  Castillt*. 
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une  multitude  que  la  passion  aveugle  ;  il  vent  par- 
ler, mille  voix  couvrent  la  sienne  :  ce  11  s'est  vendu 
à  la  cour  !  II  a  trahi  la  patrie  !  Mort  à  Tordésillas  î  » 
crie-t-on  de  toutes  parts.  La  vieille  cathédrale  de 
Ségovie  n'offre  plus  que  désordre  et  confusion.  An- 
tonio de  Tordésillas  est  jeté  en  bas  de  la  chaire  où 
il  était  monté,  et  des  itiains  sanguinaires,  toujours 
nombreuses  parmi  un  peuple  soulevé,  lui  arrachent 
la  vie  et  déchirent  en  lambeaux  son  corps  inanimé. 
En  peu  d'instants,  le  feu  de  la  rébellion  gagne  la  ville 
entière,  et  le  gouTemeur  avec  ses  troupes  est  con- 
traint de  l'évacuer  (1). 

Les  régents  investissent  des  pouvoirs  illimités 
d'alcade  y  corte  (commissaire  extraordinaire  de  la 
cour)  Ronquillo,  juge  bien  connu  pour  son  caractère 
sévère  et  inexorable.  II  marche  sur  la  cité  rebelle  à  la 

■ 

tête  d'un  fort  détachement  de  troupes.  Les  S^oviens 
ferment  leurs  portes,  et  font  demander  du  secours 
à  Tolède.  Alors  cette  capitale,  qui  a  tant  de  justes 
griefs  à  reprocher  à  l'autorité  royale,  se  soulève 
spontanément  et  se  choisit  pour  chef  don  Juan  de 
Padilla.  Ce  jeune  gentilhomme,  dont  nous  avons  pu 
apprécier  déjà  rénei|[ie  et  le  dévouement  patrioti- 
que, a  bientôt  oi|[anisé  un  grand  plan  de  résistance 
pour  toute  la  Castille  avec  le  concours  de  ses  deux 
nobles  amis,  don  Pedro  Lasso  de  la  Véga  et  don 
Hernando  d'Avalos.  Les  actes  arbitraires  et  impoli^ 

f  1)  r.  Martyr,  êp.  071.  —  Sandoval. 
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tiques  des  préposés  du  goaTememeni  rendeai  ok 
core  b  confbgratioD  plus  rapide.  La  DOuveUe  ds  sac 
de  Mediia  del  Campo  par  don  AdUmûo  de  Fonseca, 
qui  n'a  pas  trouvé  d'auire  ntojen  d'étocder  b  ré- 
hdUcHi  de  ceue  Tille,  vient  jeter  na  voile  sombre  et 
ensaogtanté  sur  les  deux  Castilles. 

Dès  lors  ce  projet,  cooça  par  Padilla,  d'unir  les 
cités  par  les  liens  d'une  défense  réciproqoe.  s'or- 
ganise sur  une  vaste  échelle.  Nombre  de  villes  en- 
trent dans  une  ligue  qu'elles  qualiûmt  de  sainte,  et 
elles  confient  à  une  junte  le  soin  de  dresser  ane 
sai^lique  destinée  à  être  portée  au  roi  Charles  en 
Allem^ne-  Les  comnaneros  veulent  tenter  celte 
manière  pacifique  el  constitutionnelle  d'obtenir  sa- 
tisfaction, afin  d'éviter,  s'il  est  possible,  l'emploi  de 
OM^ens  violfflits  qui  cotn[MY>niettraient  la  i^x  du 
royaume  et  la  justice  même  de  leur  cause  \  car  les 
soulèvements  dégénèrent  trop  souvent  en  licence  ei 
en  désordres  funestes.  La  ville  d'Avib  est  choisie 
pour  la  réunion  de  l'assemblée,  et  le  29  juillet  1^0, 
pendant  que  don  Juan  de  Padilla,  commandant  les 
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(J'AIcocer,  de  Sandoval  et  autres  historiens  qui  ont 
écrit  sur  cette  intéressante  époque.  Il  servira  à  mieux 
faire  juger  l'esprit  de  nationalité  qui  animait  alors 
les  peuples  de  la  Péninsule, 

Dans  cette  adresse  à  la  couronne,  la  ligue  oom* 
mençait  par  exposer  Tétat  déplorable  dans  lequel 
une  régence  iinpopulairë  avait  réduit  les  Castilles  ; 
ensuite  les  députés  se  disculpaient  du  crime  de 
rébellion,  et  motivaient  leur  prise  d'armes  sur  la  né- 
cessité d'ime  légitime  défense.  Leur  intention,  ajou- 
taient-ils, n'était  nullement  de  renverser  le  trône  ni 
de  fomenter  la  guerre  civile  ;  aussi  s'engageaient-4ls 
à  rentrer  dans  leurs  foyers  dès  qu'on  aurait  satisfait 
aux  justes  réclamations  qu'ils  avaient  droit  de  faire, 
en  vertu  de  leur  constitution. 

Compie  féaux  et  affectionnés  sujets,  ils  suppliaient 
Charles  de  revenir  prochainement  au  milieu  d'eux, 
et  de  fixer  désormais  son  séjour  en  Espagne ,  à  l'exem- 
ple des  rois  ses  prédécesseurs.  Toutefois,  si  une  af- 
faire majeure  l'appelait  noomentanément  hors  du 
royaume,  ils  demandaient  qu'alors  il  prit  rengage- 
ment de  ne  jamais  confier  la  régence  à  des  minis- 
tres étrangers,  et  qu'ainsi,  dès  à  présent,  il  voulût 
bien  retirer  l'autorité  au  cardinal  Adrien,  et  en  in* 
vestir,  pendant  son  absence,  des  Castillans  seuls, 
sous  la  présidence  de  la  reine  Jeanne.  Cette  prin- 
cesse, à  Tavenir,  devrait  toujours  contre-signer  de 
son  nom  les  ordonnances  du  gouvernement,  et  jouir 
avec  son  fils,  comme  par  le  passé,  des  honneurs  et 
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il)i  pouvoir  de  la  i-oyuiié.  Chartes  aussi  était  prié 
>ie  ne  plus  ramener  de  Bourguignons,  ni  de  Fla- 
mands, ni  d'Allemands.  ■£{.  !i0us  nul  prétexte,  de 
n'inlrmliiire  en  Elspagne  aucunes  troupes  étrangères. 
Il  «^ail.  en  ontre,  stipulé  que  si  l'intention  du  prince 
était  ile  prendre  femme  dans  une  des  lamilles  des 
inouarqnes  ses  voisins,  il  eiît  à  l'aire  approuver  son 
choix  par  l'assemblée  des  cortés.  et  qu'tmiio  auctin 
employé  <ln  gouvemem«it,  à  commencer  par  le  roi 
lui-même,  ne  pût  exporter  du  royaume  ai  or,  ni  ar- 
gent, ni  hijoux  quelconques  ayant  haute  valeur,  sans 
a' exposer  à  de  fortes  r"épréhemions. 

La  sainte  ligue  manifeslait  aussi  le  désir  qu'on 
donnât  plus  d'extension  à  diverses  lois  constitution- 
nelles du  royaume.  Fille  souhaitait,  par  exemple, 
que  l'on  rendit  au  corps  représentaiir  cette  pondé- 
ration des  Irois  ordres,  dont  les  comtnnnes  main- 
tenant sentatenl  la  nécessité  ;  qu'aina  toute  ville 
possédant  un  certain  nombre  de  tetix.  et  payanl  une 
taxe  qui  serait  lixée  plus  tard,  aurait  le  droit  d'en- 
voyer aux  certes  un  représeuiant  du  clergé,  un  de 
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inenl  ni  indirectement  le  choix  des  mandataires  du 
pays. 

Elle  spécifiait  positivement  qu'aucun  membre  des 
cortès  ne  pût  recevoir  ni  pension  ni  office  du  roi, 
soit  pour  lui,  soit  pour  les  personnes  de  sa  famille^ 
et  cela  sous  peine  de  mort  et  de  confiscation  de  ses 
biens.  Néanmoins,  pour  indenmiser  tes  représen- 
tants des  frais  auxquels  les  entraînait  l'honneur  de  la 
députation,  chaque  ville  ou  chaque  commune  devrait 
leur  payer  un  salaire  convenable  pour  leur  entretien 
pendant  le  temps  qu'ils  assisteraient  aux  cortès, 
lesquelles  devraient  s'assembler  au  moins  une  fois 
tous  les  trois  ans. 

Ensuite ,  passant  au  maintien  des  libertés  de  l'Ë- 
glise  espagnole,  la  ligue  demandait  qu'à  l'avenir  tout 
étranger  fût  exclu  des  charges  et  bénéfices  ecclé- 
siastiques ;  qu'ainsi  Guillaume  de  Groy,  archevêque 
de  Tolède,  fût  obligé  d'abandonner  ce  si^  primatial 
du  royaume,  et  que  dans  l'espace  de  six  mois  on  le 
remplaçât  par  un  prélat  castillan.  Enfin  cette  impé- 
rieuse adresse  se  terminait  par  d^s  protestations.de 
respect  et  de  fidélité  à  la  reine  Jeanne  et  au  roi  Ghar- 
les,  seuls  légitimes  souverains.Toutefois,on  réclamait 
de  leur  part  un  serment  par  lequel  ils  s'engageraient, 
dans  la  forme  la  plus  solennelle,  à  observer  tous  \e& 
articles  ci-dessus  mentionnés,  sans  jamais  chercher 
à  les  éluder  ni  à  les  révoquer,  et  sans  solliciter  du 
pape  ni  d'aucun  prélat  la  dispense  de  cette  promesse 
ou  de  ce  serment. 
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Ces  rëctainaiioDs,  loin  d'èire  des  innovattoDS  r 
voliilionnaires,  n'exigeaient  véritablement  que  la 
remise  en  vigueur  des  inslitulions  dii  royaume  ; 
néanmoins,  celle  adresse  est  considérée  comme  cri- 
minelle. Plusieurs  envoyés  des  communeros,  char- 
gés de  la  porter  au  roi,  sont  arrêtés  en  route  et  jetés 
en  prison  par  l'ordre  du  gouvernement  ;  d'autres  se 
dérobent  par  la  fuite  à  un  pareil  sort.  Dès  lors,  il 
n'y  a  plus  d'arrangement  possible.  L'appel  aux  ar- 
mes est  décidé;  le  seigneur  de  Padilla  est  nommé 
capitaine  général  de  la  ligue.  Le  zèle  est  si  grand, 
qu'on  voit  accourir  sous  les  drapeaux  Antonio  de 
Acuna,  évêque  de  Zamora,  avec  quatre  cents  ecclé- 
siastiques qu'il  avait  enrégimentés  dans  les  troupes 
desonévêché  (1).  1^  première  opération  de  Padilla 
fui  de  délivrer  Ségovie,  el  de  se  porter  sur  Tordé- 
sillas,  où  était  renfermée  la  reine  Jeanne,  sous  ta 
garde  du  marquis  de  Dénia  (2). 

Bientôt  cette  ville  ouvre  ses  portes  à  don  /i4 
et,  le  2  septembre  1520.  celui-ci  se  présente  chffl 
reine.  Elle  était  dans  un  de  ses  moments  lucides. 
Don  iuan  l'aborde  avec  le  respect  qu'elle  exigeait  de 
tout  ce  qui  s'approchait  d'elle  ;  il  lui  dépeint  éner- 
giquement  la  triste  situation  où  le  gouvernement 
inexpérimenté  de  son  fils  a  réduit  les  Castilles.  a\ 


|1  )  Siadoial.  —  Daijla. 
frani^ÎB  purâulterj. 
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«  peuples,  ajoQte-t*il,  ont  été  forcés  de  prendre  les 
ce  armes  pour  défendre  leurs  prérogatives  et  celles 
c(  même  de  la  couronne,  puisque  le  pouvoir,  au  mé- 
«  pris  de  vos  droits  sacrés^  se  trouve  conféré  à  des 
(c  minisires  étrangers  qui  tyrannisent  vos  sujets.  » 
La  reine  parut  très-affectée  des  maux  que  les  Cas- 
tillans souffraient  à  son  insu,  et  témoigna  à  Padîlla 
son  désir  d'y  porter  remède  en  reprenant  la  direction 
des  affaires.  Celui-ci,  au  comble  de  la  jme  de  Toir 
sa  souveraine  dans  cette  iâtYorable  disposition  d'es- 
prity  et  prenant  cet  éclair  pour  un  retour  complet  de 
la  raison,  mande  cette  heureuse  nouvelle  aux  villes 
de  la  ligue,  et  les  presse  d'envoyer  des  députés  à 
Tordésillas  pour  former  une  junte,  dont  les  déci- 
sions, arrêtées  en  présence  de  Jeanne,  seraient  ren- 
dues au  nom  de  cette  princesse. 

D'abord  tout  réussit  au  gré  des  vœux  du  chef  des 
communèros.  La  reine  £ait  un  bon  accueil  à  ces  dé- 
putés ;  elle  les  admet  à  Tancienne  cérémonie  du  baise- 
main (1)  et  les  réunit  en  Qonseil.  De  plus,  pour 
témoigner  ostensiblement  son  adhésion  aux  actes 

(1  )  Cet  hommage  que  le  vassal  rendait  au  leignear  stueraîii  eo  lui  l>si- 
saot  la  main,  o*avait  rien  d*avilissant,  comme  on  voit,  pour  des  peuples 
tiers  et  iodépendaits,  et,  aînti  que  Tobserre  BonrgoiDg  datw  son  TabîêOU 
de  i Espagne  moderne ,  cette  cérémonie  féodale  m  doit  pas  plus  nous  sar» 
prendre  que  cette  autre  où  les  nobles  preux  ne  dédaignaient  pas  jadiide 
s'agenouiller  detant  celui  dont  ils  recevaient  Taocolade  chevaleresque. 

La  cérémonie  du  baisemain  (  basa  menot  )  s^est  eontinuée  par  tradition 
À  la  cour  d^Espagne.  Pour  les  hommes,  elle  se  fait  en  public,  et  pour  les 
f<*mroes,  dans  rinlêrieur  des  appartements.  I>es  ecclésiastiques  seub,  de- 
puis Ir  règne  de  Philippe  IV,  ceseèrenl  de  s'y  conformer. 
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de  la  ligue,  elle  donne  à  Tordésillas  des  tournois  et 
des  réjouissances  publiques  ;  mais  iuentôt  la  maladie 
invélérée  donl  elle  esl  aitelnle  reprend  son  empire. 
Une  profonde  laciturnité,  suivie  de  douloureuses 
absences,  s'empare  de  son  esprit,  et  les  chefs  de  la 
ligue  sont  forces  d'abandonner  leur  espoir  de  placer 
à  !a  lête  du  gouvernement  la  descendante  de  leurs 
rois  (1).  Depuis  lors,  celte  malheureuse  princesse 
vécut  oubliée  à  Tordésillas,  où  elle  mourut,  le  11 
avril  1555,  dans  sa  soixante-seizième  année.  Elle  fui 
inhumée  dans  la  cathédrale  de  Grenade,  à  côté  de 
son  époux  trop  aimé. 

Ces  premiers  succès  descommuneros  ne  devaient 
être,  comme  les  éclairs  de  la  raison  de  Jeanne,  que 
des  lueurs  décevantes.  Bientôt  des  forces  considé- 
rables, tirées  des  diverses  parties  de  l'empire  de 
Charles-Quint,  indifférentes  aux  discussions  des  Cas- 
lilles,  procurèrent  aux  r^ents  de  grands  avantages. 
Des  concessions  faites  par  eux  avec  adresse,  de  l'or 
distribué  à  propos,  opérèrent  aussi  de  funestes  dé- 
fections dans  le  parti  de  la -ligue.  Des  jalousies  in- 
tervinrent, et,  comme  il  arrive  toujours  dans  la  voie 
de  la  révolte,  même  quand  on  y  est  entré  pour  des 
motifs  légitimes,  à  chaque  pas  on  y  rencontre  la 
licence  et  la  confusion. 

La  noblesse  ne  tarda  pas  à  s'effrayer  des  préten- 
tions usurpatrices  des  communes,  et  les  gens  sages 


-  Aleifcrr.  —  I'.  M»rljr.  d'Ant-liiiii,  pp.  —  Hii> 
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de  toutes  les  classes  eurent  bfentôt  à  gémir  des  excès 
d'un  grand  nombre  de  mauvais  citoyens  qui  faisaient 
tourner  des  idées  d'indépendance  et  de  nationalité 
au  profit  du  désordre.  Enfin  la  perte  de  la  bataille  de 
Villalar,  livrée  le  23  avril  1521,  porta  un  coup  mor-  1521 
tel  à  la  ligue.  Le  seigneur  de  Padilla,  après  des  pro- 
diges de  vaillance,  tomba  avec  les  autres  principaux 
chefs  entre  les  mains  des  vainqueurs,  et  la  mort, 
que  tout  couvert  de  blessures  il  avait  affrontée,  le 
frappa  juridiquement  ;  car  une  voix  s'était  élevée 
dans  le  conseil  de  guerre,  qomposé  des  régents  eux- 
mêmes,  et  avait  dit  :  c<  Tolède  ne  baissera  la  tète  que 
a  lorsque  Padilla  ne  sera  plus.  » 

Aussitôt  qu'il  eut  connu  sa  sentence,  l'héroïque 
champion  de  la  nationalité  castillane  demanda  un 
confesseur,  et  après  avoir  communié  pieusement, 
rapporte  le  chroniqueur  des  communeros,  il  écrivit 
ces  deux  lettres  célèbres,  que  les  annales  d'Espagne 
ont  conservées  comme  un  témoignage  de  foi  reli- 
gieuse, de  grandeur  d  âme  et  de  dévouement  pa- 
triotique. 

Don  Juan  de  Padilla  à  la  ville  de  Tolède. 

c(  A  toi  la  couronne  d'Espagne,  et  la  lumière  du 
«  monde  entier  !  A  toi  qui  fus  libre  dès  le  temps 
a  des  puissants  Golhs,  et  qui,  en  répandant  le  sang 
«  des  étrangers  et  celui  des  tiens,  a  recouvré  la 
c<  liberté  et  celle  des  cités  voisines  1  Ton  enfant  lé- 
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Don  Juan  dePadillaà  dona  Maria  Paihéco  sa  femme. 

c(  Madame, 

«  Si  votre  afiliclion  ne  me  touchait  {)as  plus  que 
tt  ma  mort,  je  me  croirais  parfaitement  heureux. 
«  Cette  vie  doit  avoir  une  fin,  c'est  une  nécessité 
«  commune,  aussi  je  regarde  comme  bien  précieuse 
«  aux  yeux  de  Dieu  une  mort  comme  la  mienne, 
c(  puisqu'elle  paraît  si  déplorable  aux  hommes.  Il  me 
«'faudrait  plus  de  temps  que  je  n'en  ai  pour  vous 
ce  suggérer  des  pensées  de  consolation,  mes  ennemis 
«  ne  me  raccorderaient  pas.  Aussi  bien,  je  ne  veux 
«  pas  différer  l'instant  qui  doit  me  mettre  en  pos- 
«  session  de  la  couronne  que  j'espère.  Pleurez  la 
«  perle  que  vous  faites;  quant  à  ma  mort,  elle  est 
«  trop  honorable  pour  être  regrettée.  Je  vous  lègue 
«  mon  âme,  c'est  le  seul  bien  qui  me  reste,  regardez- 
(c  la  toujours  comme  ce  qui  vous  a  le  plus  aimée.  Je 
«  n  écris  point  à  mon  noble  père  don  Pedro  Lopez, 
(\  je  n'ose  le  faire;  digne  d*ètre  son  fils,  j'ai  comme 
c(  lui  sacrifié  ma  vie,  mais  je  n'ai  pas  hérité  de  sa 
c<  bonne  fortune.  Je  n'ajouterai  rien  de  plus,  je  ne 
a  veux  pas  fatiguer  la  patience  du  bourreau  qui 
«  m'attend,  ni  faire  supposer  que  j'allonge  ma  lettre 
ce  pour  prolonger  ma  vie.  Mon  domestique  Lossa, 
«  témoin  oculaire  de  tout,  vous  dira  ce  que  je  ne  peux 
«  vous  écrire,  parce  que  je  lui  ai  confié  mes  plus 
«  secrètes  pensées.  C'est  dans  ces  sentiments  que 


.-niiwT  .  H  ;.  .  ii<*»--.n  rT«  ':uE.Al£OCt!?r>(- 
Mi<«rt>MiAr'.i  — •^'.:i>n»rraiUBinia-9iisiHmiice. 

t,  .,•  .\n  t.rtn  I-.rrr?i>r);rPntr.iaces  SlBTCe^UBt» 
c  .,•  .  r»  --.«r^iti  ..-<  ^  rft»«iiaii l'a  liiaul:  'oicii^ 
(rtir-r. ,  ni*:'--»!  --*.  .-nîi'Mir.oin_.-»r'^^i»«'t  itf 

.r>ne*  .^lAt.  .nt  ^T.>mTJ>r-r:inin>  '«-«mCTmt^hiMmi»  i. 

.li«  .  .ry:,  '  "il  r:»«ts.  *•  l  7-<«-I<a»  :<OOr 'ITOn* 
.i  ^Ur»<  "iiA  lAiK  iiMirnns.  uaat  i  oiv  'ivatr 
if^iftif  l>>  - .i'^n  iitilir  -t  .1  jibene  letxiwCK. 
..l,.-,«i.»!.um»to  ■•> 'rsnpa  caeamit  ie-  ■«.  ■arr 
A«i,0tTâ- .  -t  .omnv  .nan  tkam  >e  ^netcutfaiié- 
^^,at^■r,^'•'■r^i:^M  '.)a»tii*'r.adace'-'SEt:(?ei:  Pnuiila, 
,..tV;4   -n  in.iM^nt'   trsrn.  .loiB  jxi>m4:ointBltn 

i/n  «nnvfMti  •n>n  insiifirtiir^.  Bmn<i«iBnifci 
,M.-  '«.-/-.mp  !a  .mnnipr.  nnnr  ne  m  voir.  <iit-tL 
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«  corps;  puis  il  se  mit  à  genoux,  et  lendit  le  cou 
c<  au  bourreau  en  s'écrianl  :  Domine,  non  secundum 
«  peccata  nosira  fadas  nobis.  Sa  tête  et  celle  de  Bravo 
«  furent  attachées  à  des  poteaux,  et,  quand  le  bour- 
«  reau  s'approcha  pour  déshabiller  les  cadavres , 
«  don  Enrique  s'écria  :  Ne  les  touche  plus  ;  et  puis- 
,  «  que  leurs  habits  te  reviennent,  viens  chez  moi,  je 
«  t'en  donnerai  ^'autres. 

«  Quelque  temps  après,  on  amena  au  même  en- 
cc  ^roit  don  Francisco  Maldonado,  capitaine  de  Sa- 
«  lamanque,  et  il  subit  le  sort  de  ses  compa- 
«  gnons.  » 

Tolède,  à  la  voix  de  Maria  Pachéco,  digne  compa- 
gne de  Padilla,  tenta  encore  un  dernier  eiïort  pour 
sauver  leslibertés  publiques,  et  venger  leursgénéreux 
défenseurs  ;  mais  bientôt  cette  ville,  eu  proie  à  des 
divisions  intestines,  ouvrit  ses  portes  aux  officiers  de 
Charles-Quint.  La  courageuse  veuve  de  don  Juan  se 
réfugia  en  Portugal,  auprès  de  l'archevêque  deBra- 
gue,  son  parent,  et  peu  de  temps  après,  épuisée  par 
la  douleur,  elle  expira  dans  un  couvent  de  cette  ville, 
où  elle  avait  pris  le  voile  (1). 

Tel  fut  le  dénoûment  de  cette  fameuse  levée  de 
boucliers  si  mal  comprise  de  nos  jours.  Des  nova- 
teurs turbulents  n'ont  voulu  voir  dans  le  soulève- 
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«le  se  faire  précéder  de  grâces  propres  à  lui  concilier 
tous  les  esprits.  Ainsi^  aux  communes  ei  à  la  no- 
blesse, il  conserva  la  majeure  partie  de  leurs  fueros. 
Il  accoi*da,  en  outre,  un  grand  nombre  de  faveurs 
particulières  ;  instruit  par  sa  propre  expérience,  il 
mettait  ;ilors  en  pratique  ce  sage  précepte  dont  il 
n'aurait  pas  dû  s'écarter  plus  tard,  celui  que  le  roi 
<le  France,  saint  Louis,  recommandait  en  ces  termes* 
dans  son  testament  a  son  fils  Philippe  :  «  Main- 
ce  tiens  les  franchises  et  libertés,  lesquelles  tes  an- 
ce  ciens  ont  gardées.  » 

Ainsi,  bien  que  la  Biscaye,  aux  instigations  du  comte 
de  Salvatierra  eût  aussi  opéré  un  mouvement  armé, 
comme  cette  province  n'avait  pas  persisté  dans  sa 
rébellion,  après  la  défaite  du  comte,  Charles-Quint 
crut  plus  avantageux  dans  sa  politique,  de  ne  pas  ad- 
mettre la  connivence  des  populations  basques,  avec 
le  rico  hombre.  Son  but  était  de  sévir  exemplaire- 
ment contre  le  chef  delà  révolte,  et  en  même  tempç, 
sans  apparence  de  faiblesse,  d  agir  libéralement  en- 
vers les  provinces  basques,  auxquelles  il  accorda  la 
confirmation  des  fueros  dont  il  autorisa  même  l'im- 
pression, pour  en  rendre  l'observance  plus  régulière 
et  plus  respectable.  La  mesure  surtout  qui  attira  à 
Charles  les  suffrages  universels,  fut  l'amnistie  accor- 
dée h  quiconque  se  trouvait  impliqué  dans  les  der- 
nières guerres  civiles  avec  injonction  aux  agents  d<' 
l'autorité ,  de  ne  rechercher  persoime  à  l'occasion 
de  faits  et  gestes  passés.  On  ronnait  la  réponse  de 


Charles  à  ce  délateur,  qui,  |iour  se  faire  bien  voir  de 
lui,  Toulul  lui  découvrir  la  retraite  d'un  proscrîl  : 
«  Vous  l'eriez  mieux,  dil-il,  de  le  prévenir  de  ma  pré- 
«  sence,  que  de  m'indiquer  où  il  est  (i).  »  Knfin, 
l'arrivée  de  l'empereur  acheva  de  ramener  l'ordre  et 
b  paix  dans  ses  royaumes. 
•  Par  im  beau  jourde  juinde  l'an  1522,  il  débarqua 
à  la  Corogne.  Sur  le  rivage  l'attendaient  une  foule 
de  peuple  et  de  seigneurs,  les  plus  considérables  de 
lu  Péninsule.  Le  cardinal  Âdi'ien  ne  se  trouvait  pas 
à  leur  tête.  Grâce  à  la  protection  de  son  royal  élève, 
il  avait  été  récemment  appelé  à  succéder  au  célèbre 
Léon  X,  sur  le  trône  pontifical,  et  il  n'avait  pas  cru 
devoir  tardera  se  rendre  à  Rome  aux  vœux  pressants 
du  sacré  collège.  Un  de  ses  premiers  acles  fut  de  té- 
moigner sa  reconnaissance  à Chailes-Quint,  en  sanc- 
tionnant définitivement  la  réunion  à  la  couronne  des 
trois  grandes  maîtrises  des  ordres  d'Espagne,  el  en 
confirmant  de  nouveau  à  la  royauté  le  droit  de 
nommer  aux  dignités  ecclésiastiques  delà  Péninsule, 
sous  l'approbation  toutefois  du  saint-si^e  (2). 

(1)  Aiileiiif  lit'  Vem  y  Flgucroa. 

(2]  Urjï,  au  dire  dr  Miriioa  (  1i>.  ii,  m  4478  ),  li'  pope  Sîito  IV  amit 
aMordc  aui  roi>  de  Ciiilillê  le  pmih'gi;  qun  l'on  iir  pnurrail  plut  drtor- 
iniit  l'Ilre  pour  l^i  »iégea  rpîtoopaui  iete  lojiutne  que  ceni  qui  leraieiil 
iiumiiit'S  par  nui,  Acaot  celte  UDurà-là,  comme  le  fait  triri'jutlicieuteuieDt 
oliltrver  le  Iriduclrur  de  Ferreras,  les  rois  Ae  Coslille  ne  préaenUîeut  ni 
ne  unininaivLit  aut  nniliGT^chn  et  Pvi>eliPide  leur  royaume.  Anoieutiemenl 
c'étaient  les  chopilrea  des  calbpdratn  qui  jlissieni  leura  prrUtt,  quoique, 
à  U  Irrite,  l<i  toloillû  des  roia  inlluél  beaucoup  sur  leurrlioii;  et  quand 
cr>  chapitres  ne  l'^laieiit  pas  dr'termîniv  pnur  rrleclîoii  i 
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Les  deux  nobles  personnages  qui  remplaçaient  le 
cardinal  régent  au  premier  rang  du  cortège^  étaient, 
Tun,  don  Inigo  de  Yelasco,  connétable  héréditaire 
de  Castille,  nouvellement  confirmé^  à  titre  aussi 
d'hérédité,  dans  sa  qualité  de  duc  de  Prias  : 
en  récompense  des  services  qu'il  avait  encore 
rendus' dans  les  derniers  troubles,  il  venait  d'être 
compris  au  nombre  des  seize  grands,  dont  se  com- 
posait la  nouvelle  réorganisation  de  cette  dignité  ; 
l'autre  était  don  Fadrique  Henriquez,  amirauté  de 
Casiille,  créé  récemment  duc  héréditaire  de  Hedioa 
del  Rio-Seco  et  grand  du  royaume,  en  récompense 
également  de  ses. bons  offices. 

Peu  d'étrangers  cette  fois  se  faisaient  remarquer 
dans  le  cortège.  La  plupart,  lassésdes  déboires  amers 
qu'ils  avaient  essuyés  dans  la  Péninsule,  avaient 
accompagné  à  Rome  le  nouveau  pape  Adrien  VI  ; 
quelques-uns  étaient  allés  chercher  fortune  et  des 
emplois  dans  les  autres  États  de  l'empereur.  Un  seul 
cependant  se  signalait  en  première  ligne,  c'était  Jean, 
maïquis  de  Brandebourg,  fih de  l'électeur.  Il  venait 
de  voir  combler  ses  désirs  en  épousant  Germaine 
de  Foix,  la  jeune  veuve  de  Ferdinand  le  Catholique, 
aïeul  de  Charles-Quint. 


Ufiiipt  liniiU*,  la  nomiiialioa  aui  tiéget  vacauU  éuit  dévolue  au  pape.  Pour 
emp^her  celui-ci  ru  pareil  caa  de  les  oonférer  à  des  élrangeri,  il  Tut  or- 
donné par  let  corlèi  asiembléet  qu'il  n^y  aurait  que  let  regnicolea  ou  na- 
lurels  du  pays  qui  pourraient  la  remplir.  (  DMIermilly,  trad.  de  Ferreras, 
I.  7,  p.  581.  ) 
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i>  puiâsaol  iDoaarqiu*.  inatriut  ^lar  ;  -xçenent'e. 
'  i)iu  de  se  (arguer,  comme  au  tenifisiie^ioïKieftiut  |joiir 
l'.VileuK^ne,  desoDiiin'  '("'mpereur.  m? "T^uim i^^n* 
r>><;u  sur  hi  t^rrti  d'Eàpat^ne  {Uraùtu  2.  iiuiitk:auùii 
<1>-  rui  'leCaslille  ^l  <i^V^^toa:i:el)m..^DUie^4»n•  iin>> 
.liqu'-'ur.  lU^rond  plaisîruux  jM-iipt<=4<ie<'es4'Ouin?e!». 
Au  i'ii|iljui-t  luèmede  ''>'ruiin:><t-nvnui:ï..i  ib^naii^ea- 
ifiut-'ui  en  lèle  la  countuue  rennec  le  i»niii.<-*  '«u^ie- 
tuin.  et  âur âe> 'fpaules  le  luanieau'ie  --«r-iours 'loubie 
■rhermioe.  FI  SMnblait  qu  ii  vv^ui  lu»i»e  jur  àeià.  if^ 
mers  la  robe  impt'nalf  <le  'lnip<rjr.  -4  it»;iutre»ai~ 
iribulsde.sadi(îDiléetrangerP.  ■a  peu^if>rw:ii:ij4tt*s*^ 
lîers  Âujeis  d' Iberie.  Dppiiiâ  iors.  ilhaiit-s,  ;l\'3ui  uppris 
â  connaître  le  geoerpax  1  aratiem  le  s.?à  ^upie»  -ut 
(Za^iiille  et  d'AmijOQ.  T^'uttaiha  smurn^mmi  a  eux. 
et  ne  «fuitta  piuS'pi'i  ^^nmd'p-^'ue  leur  :»Thoire. 

L'aiilûrité  rûy;iltr,  ir-puia  .a  vic'.oin-  ie  Viilal;ir, 
ilevi.-nu'^  i'Iuà  puiwianif  )uf  .ainai^,  rr^dtt  lt>  jt-uni* 
iiiotkariiiif  l':irhitre  if^  'le>iine>->  -le  la  Peniu^ule. 
Uignf  de  sa  iwuie  i'onun*'.  >\  ue  -i-u  î*[T*tli}Uf  jwur 
|iOMer  :i  leur  .i|H.iie.'  ;a  pnispt*riie  -i  l'-M-lal  de  son 
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Pavie.  Plus  tard,  ses  armées,  sous  le  commandement 
du  connétable  de  Bourbon,  prennent  Rome  (6  mai  ^^2" 
4527),  et  le  vainqueur  dicte  des  lois  au  pape  Clé- 
ment yil  (l),  devenu  aussi  son  prisonnier.  Le  brave 
Lautrec  (2)  ramène  quelque  temps  la  victoire  sous  les 
drapeaux  français  en  Italie  ;  mais  la  mort  de  ce  ma- 
réchal et  la  défaite  du  comte  de  Saint-Paul  (  3  )  à 
Landriane,  près  de  Milan,  par  Antoine  de  Lève  (4) 
général  de  Charles-Quint,  achevèrent  d'exalter  les 
prétentions  de  ce  monarque.  Le  traité  de  Cambrai, 
en  1529  (5),  combla  ses  désirs.  François  l"  renon-  1529 
çait  à  tous  ses  droits  sur  le  Milanais,  les  comtés 
d'Asty  de  Flandre  et  d'Artois  etc.,  et  il  acceptait  la 
main  d'Ëléonor.e,  veuve  du  roi  de  Portugal  et  sœur 
de  Charles-Quint.  Cette  union  eut  lieu  peu  de  temps 
après  (6). 

(1)  De  la  maison  d«  Médicit,  avait  été  eréé  cardinal  en  1543  par  son 
cootiD  le  pape  Léon  X.  Il  succéda  à  Adrien  d'Utncht  aur  le  siège  de  saint 
Pierre  en  1523,  et  mourut  en  1534. 

(â)  Odet  de  Foix,  seigneur  de  Lautrec,  maréchal  de  France,  se  distin- 
gua dans  les  campagnes  d'Italie  sous  Louis  XII  et  François  1^,  et  mourut 
devant  Naples,  d*une  maladie  contagieuse,  le  15  aoAt4528.  Vingt-huit 
ans  après,  le  duc  de  Sessa ,  ayant  retrouvé  son  corps,  le  fit  placer  près  de 
celui  du  grand  capitaine  Gonsalve  de  Gordoue,  dans  Téglise  de  Sainte- 
Marie-la-NeuTe  de  Naples.  (  Du  Bellay.  —  Brantôme.  ) 

(3)  François  de  Bourbon,  comte  de  .Saint-Paul,  était  le  troisième  fils  de 
François  «ie  Bourbon,  comte  de  Vendôme. 

{^)  Voyez  p.  l.'SSdccc  volume. 

(5)  On  l'appela  le  traité  des  dames,  parce  qu'il  fut  négocié  par  deui 
fciniiies  habiles,  Marguerite  d'Autriche,  gouTf mante  des  Pays-Bas,  tante 
lie  l'empereur,  et  Louise  de  Savoie,  mère  du  roi  de  France. 

(6)  La  princesse  Ëlëonore,  pendant  la  captivité  de  François  1",  avait  té- 
moigna à  ce  prince  beaucoup  d^iiitérét  et  coiilribur  même  à  Innipi'rf  r  la 


;m  liiiAiiLKs  r 

Kiisiiii»».  IVmpprfnr  jKiHsa  ii  RoloRoe  va  iiaiie. 
iiii  l«*  )Vifw>  sp  i-pndit  aussi:  •'{  là.  loiiBileax  ayam  iv- 
:d<'  'If^tinilivfTiieni  it>  '.rniiê  relatif  aux  (luissances 
imliniinos.  il»  allèi-pm  solennel leraent  le  l"  jynTÎer 
I  ;ri:Wta  (a  i-aihêitmle  :leSainl-Pp(rone.  ft  %■  lireoi 
.i'Iilîer  -n  ieîir  iiresence  ta  |iaiï  à  lasaiûtaction  «e- 
:(>T.'tte.  »  '.liarles  V  vnuiiu  |>rotiier  île  son  rapproctie- 
iiw»nt  ^\vf^  It*  "Miini-nerp.  (xMirreeeToir  ttelui  I  onction 
sarfpp.  <•!  les  .ieiix  i-niironnes  'le  ter  ei  il'ur.  selou 
IVinrien  iis»ne  'les  -'mfjerenrs  ■l'Occident.  .<  A  <« 
(  -irijei.  lit  P^'trerns.  il  se  présenta  iletix-ltfticultés  : 
■'  la  |ir*>iiiière.  Piait  <le  ppRler  en  .^nel  entlroi»  IVin- 
■I  perenr  rerevrail  la  ronronne  île  ter  1.  [lai'cefiue 
I'  i-ptte  r-érêmnnie  avait  l'ouliime  tlese  faire  à  Moi^za. 
■'  nrfwtip  lie  Milan,   'n  la  seronde.  de  convenir  s'il 


im  -ir*  pio*  lirltt*  |ina- 
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c(  recevrait  la  couronned'or  à  Rome,  ou  dans  quelque 
«  autre  ville  ;  mais  le  pape  consentit  par  complai- 
<c  sance,  que  Tan  et  l'autre  couronnement  se  fit  à 
«  Bologne  :  Tempereur  choisit  le  22  février  pour 
oc  être  couronné  avec  la  couronne  de  fer,  et  le  vingt- 
ce  quatrième  jour  du  même  mois,  avec  celte  d'or, 
ce  commeempereur  des  Romains.  Ainsi,  le  22  février, 
«  l'empereur  étant* allé  au  palais  du  pape  avec  tout  le 
»  cortège  que  demandait  la  cérémonie,  entra  dans 
«  la  chapelle  du  pape  et  y  fut  sacré  et  couronné  par 
rc  le  cardinal  Guillaume,  du  titre  de  Saint-Jean  et 
<c  de  Saint-Paul,  en  présence  de  Sa  Sainteté,  accom- 
«  pagnée  des  cardinaux.  Cela  fait,  il  retourna  à  sa 
«  demeure  avec  toute  sa  suite.  Il  avait  fixé  le  24 
«  février,  pour  recevoir  la  couronne  d'or,  parce  que 
«  c'était  le  jour  amiiversaire  de  sa  naissance  et  de  la 
«  célèbre  victoire  qu'il  avait  remportée  devant  Pavie 
«  sur  François  T,  roi  de  France.  L'église  de  Saint- 
«  Pétrone  étant  donc  magnifiquement  ornée,  le  pape 
<i  s'y  transporta  au  temps  marqué  avec  tous  les  car- 
te dinaux  et  prélats,  à  l'exception  des  cardinaux  Sal- 
ée viati  et  Ridolphi.  Ceux-ci  furent  chargés  d'accom- 
<e  pagner  l'empereur  qui  alla  sur-le-champ  à  Téglise 
«  avec  un  nombreux  cortège,  ayant  les  detix  cardi- 
«  naux,  l'un  à  sa  droite  et  l'autre  à  sa  gauche;  devant 
«  lui,  marchait  le  marquis  de  Montferrat  avec  le  scep- 
«  tre,  le  duc  d'Urbin  avec  Tépée  nue,  un  fils  du  duc  de 
«  Bavière  avec  le  globe,  et  le  duc  de  Savoie  avec  la 
«  <*ouroime  impériale,  [uiis  derrière  étaient  une  foule 


■..-I.  '.ti\ui.F:s  I 

■'  Jeiînmiisseiinif'irs  ■'l'I-'iit'iitii.-'liouiiUf'S-  Vrr-- 
■'  la  |ji>rw  lit;  l  H^'lise.  il  liiirerii  <1jiis  uniî'-ha!*: 

■  la  Vii>rj:e.  r.h:irn>(iu>  -U  Saini-PitT!-"  -i"  K**' 
'  Ips  i-liimoiiics  iiii'-ii!'-s  lit*  i:«>lli?  <  •'î^i^r*  "t'" 
'  i^Liit-iii  vomsàciM  .-"tf^i.  llpntnit'n^ni»-*  *■ 

■  ci.  ii;in.>  filiiist:.  où  il   fut  SHTi»    '  ri'V    *■' 

■  îiMiii-  'lit  son  s(H|.ir"  1-1  riMipjii:!'^  iv-**  ' 
'  n'iff^  :if.'r:ouliii litres  [•■.\r  !>*  j'a("»,  yr  ■' 
'  L'*-iii[i*Tt;ur  V'iffrilitSa  ^.l!Il?'"■t*î"•■"^  ' 

I  r(>  .l'or,  CMiiinxiiii:)  'l'>  *atli:iîn.  ■  "  "f 

'  ioi-s  |iir(l>.  I:i  lit,-nt^liriii>n  or.ii!**'"-    ' 

<  iiioiii'.-,  |i^  |'a[M?  nioiii:i  fi  i'Ii-av*'    '  ■ 

.  ri-iri.Toli'nsiiii-^hiliri  if-'ln'' ■■'-' 

'  ■|ii;ilii-[ias.SaM;ij''-i-Iin[- ■•■ 

'  lftii'^iila|tr'-?iliHir!.r"'1ii  ;■'■'■•     '  ~ 

'  liiiaiîiii  [i(*'('ar'\t'it^Mt!'^' 

'  ils  hf?  |ironifiii*r*-nr  iritis 'J  ■—  '     '  " 

■  liais  ifi-s-iirti'-  aux  affi   ■ 
■' iiifiis(,*:quait'iil-.riii--T>' 

'  l)oiiiiitii|iif.  tts[uir('i '•  '■■  -    ■ 

■'  M*  iviirîi(la(i>so 
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>   grand  connélable  de  *ce 
^'^  demandé  pour  des 
-,  ^l  ils  enlraînè- 
:■  ■ '-^  li*  s  villes. 

■'?•'  ;;|Tj.;ii'iîl  aiisSÎ  auX 

■  î  .?:;J?■|^^^  -i.I'ii;»  i<  l  «'Spi'il  de 

.  ■"  M  ijili    :i|»lrr.       ■■■  rinii::  ip- -nî;;- h'S  COniIllU- 

i  ;îv:»il   y.nvir  a  !*('?>|.  ■  \.  -   <  ii  |i:iii.i<*  les  flierOS 

^i!j"»^    5  .  ii  -  m{  ii.i':  î;  [•;iii  illt'  rii'c^onstance 

-.  ,\r  \    !■  i.ifti'i  i:<    !  r^i  ':>;!!  .iiiiT.'».  cli.irlrii  tint  celle  con- 

■    '■■■'     Il  1-.   :'  r..ii:.  :■•>•]'«  Il r  U'iM  «leinaûdiTiie  fub- 

•  <       -^1  =  .-      niTKs   ijii  i!  !,;^,.ii   iMi    Mli'iiiague  et  ea  Italie. 

"I  i  .  i:   1   ■ .  ■:  r.'ii  -Ii'  .  r   .-■..lu  II"  thsi-uiirs  tlo  Tempereur,  cha- 


■  es    s     is>i.-|i; 


I 


i<>><.   (HcNrri  im'ir<Mn<>iit  tor  sa  demande: 
I  ;    ■  Il  .  •  \  Hit'  Il  •!■    ijn-  '-jni  >  j-'Ui'»,  Ir  rlrrgô  H'pondit  qu^il  lie  pou- 
'         ■•:>s'<iiii    ii.i:-s  uni    .i-xiiM' >•  d'rtiits  ;i  aucuM  cootribalioD  SaD8 
<  il'*   •  i.i  lil»Mii>  iiiS'-|i iril»li>  df  leur  caractère;  mais  qtiecha- 
.•-;;<|ii.-  •!<<>ir.ri.iii  polir  M>i  or  qu'il  voudrait  et  ju};erait  à  pro- 
I  >i  ■■  <]tj  li     '^    'X 'il  Mi'ii   «-Il  cfl il  de  contraire  è  la  liberté  de  l'Ê- 
\>'-i.  )•  Mi{»Mieur  tli>  riinlrn  de  Saint-Benoit  promît  entre  a  u- 
'    II!  <     '    i  t'iii|HM'«'iir  2.000  pistolet.  Quant  i   la   noblesse. 
•  '1     -  l'ii  >i.  l-  >  s  ir  l'o  i{u'ille  ('lait  umquement  obligée  d'aceotnpaf}iier 
I'  :•  1  •  .•    >Mi|»i|;n-  rt  d  cil  supporter  toos  let  frais  ;  et,  après  avoir  ajouté 
{■1  I.    '       '  I -.:  T«in<Mii  «HMitraire  a  set  anoîens  privilèges  d*eiiger  dVIlt^ 
•  •  >  ■  !^  .:ii<  utf  srmme  d'argent  ponr  les  rois,  elle  déclara  qu'elle 
i  •-  :  ■   Il  SI-  )Mftrr  il  la  demande  de  St  Mt jette.  Enfin,  letdepntét  de» 
\.^■'  '•  l'OiiiliriMit  il  remperenr  qa'oo  n'ataît  point  encore  payé  Icr 
•    \  Il  II  .1)1  :il>  qui  lui  avaient  été  aoeordét  pour  ton  mariage,  etqu*il 
i.  Il    •tilt  ji.ir  rnusi^iuent  imposiible  de  loi  faire  ak>rt  aucun  antre  don 
•;;  (ici.  |t.irt>i>  qu'ils  ne  sauraient  pat  comment  le  recouvrer.  A  toutes 
>  1  '-[iMuses,  rrmpereur  eomprit  les  dispositions  des  différents  ordres 
•{>■  t  Kl.it,  et,  jugeant  sage  de  te  rendre  i  leurt  raisons,  il  Gt  la  cldturc 
«li'«  coiiôs  à  la  roi-mart.  » 

A  ces  mêmes  cortèt  de  Valladolid,  let  dépotét  det  églitet  délibérèrent  et 
voii  r«;nt  séparément,  let  tnpërieart  det  ordret  religieux  et  des  ordres  mi- 
litaires de  même,  ainti  que  let  noblet  et  let  députét  des  villet  qui  te  réu- 
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sdut  d'aller  Ini-m^ne  faire  rentrer  les.  provinces 
rebelles  sous  son  obéissance.  Pour  accomplir  ses 
projets,  il  fallait  de  l'argent.  Les  corlès  de  Ségovie, 
en  4532  (1),  et  celles  de  Madrid,  en  1534,  lui  avaient 
accordé  des  fonds  qui  étaient  épuisés  ;  il  se  vil  donc 
obligé  de  convoquer  de  nouveau  les  états,  et  au  lieu 
d'apprendre  à' ceux-ci  que  les  circonstances  per- 
mettaient d'all4%er  les  charges  et  les  impôts,  il  leur 
demanda  des  subsides.  Grand  fut  alors  Téunne- 
ment  des  cortès  de  Caslille,  convoquées  à  Tolède,  le 
1*  novembre  1538^  sous  la  présidence  du  cardinal 
don  Jean  Tavera,  comme  archevêque  primat  de  ce 
diocèse.  De  violents  mormures  retentirent  dans  cette 
vieille  cathédrale,  dont  les  échos  étaient  encore 
tout  fraîchement  émus  des  cris  des  insurgés  qui, 
dix-huit  ans  auparavant,  sous  cette  même  nef^ 
avaient  fait  bénir  le  drapeau  des  libertés  publiques. 
Le  clergé  se  ressouvint  de  la  vigueur  avec  laquelle 
ses  droits  avaient  été  défendus  par  le  diocèse  de 
Tolède  ;  la  noblesse  se  rappela  les  dernières  paroles 
adressées  à  sa  ville  par  le  généreux  gentilhomme 
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pr  don  Inigo  de  Velasco,  grand  connélabie  de  -ce 
royaume,  refusèrent  le  subside  demandé  pour  des 
besoins  qui  leur  étaient  étrangers,  et  ils  entraînè- 
rent dans  leur  opposition  les  députés  des  villes. 

L'ombre  de  don  Juan  de  Padilla  apparut  aussi  aux 
yeux  de  Charles-Quint.  Alors  il  oublia  cet  esprit  de 
modération  qui,  après  son  triomphe  sur  les  commu- 
neros,  l'avait  porté  à  respecter  en  partie  les  fueros 
de  ses  sujets  ('l).  U  crut  qu'en  pareille  circonstance 

(4)  Aax  Gorlèf  de  VelUdoliii  de  1527  entre  aalret,  Charles  tioi  celle  con- 
duite sage  et  modérée.  Il  avait  réoni  lei  états  pour  leur  demauder  de  snb- 
fiiir  aux  dépenses  des  guerres  qu'il  faisait  eo  Allemagoe  et  eu  Italie. 
Après,  dit  Ferreras,  qu'on  eut  entendu  le  discours  de  l'empereur,  cha- 
cun des  ordres  s'assemMa  pour  conférer  mûrement  sur  sa  demande; 
et,  après  un  examen  de  quelques  jours,  le  clergé  répondit  qu'il  ne  pou- 
vait consentir  dans  une  assemblée  dVtats  à  aucune  contrihulion  sans 
donner  atteinte  à  la  liberté  inséparable  de  leur  caractère  ;  mais  que  cha- 
que ecck'siastique  donnerait  pour  sor  ce  qu'il  voudrait  et  ju[;er3it  à  pro- 
pos, parce  qu'il  n*y  avait  lien  en  cela  de  contraire  h  la  liberté  de  l'É- 
glise. Ainsi,  le  supcricar  de  Tordre  éè  Saint-Benoit  promit  entre  au- 
tres de  fournir  k  IVmpereur  2,000  pistoles.  Quant  k   la   noblesse, 
elle  se  retrancha  sur  ce  qu'elle  était  uniquement  obligée  d'accompagner 
le  roi  en  campagne  et  d'eu  supporter  tous  let  frais;  et,  après  avoir  ajout«> 
qu'il  était  entièrement  contraire  à  ses  anciens  privilèges  d'exiger  d'elle 
dans  les  états  aucune  somme  d'argent  pour  les  rois,  elle  déclara  qu'elle 
ne  pouvaK  se  prêter  à  la  demande  de  Si  Majctté.  EnGn,  les  députés  drc 
villes  répondirent  à  l'empereur  qu'on  n^avait  point  encore  payé  \vn 
4^000  ducats  qui  lui  avaient  é^*  accordés  pour  son  mariage,  et  qu'il 
leur  était  par  conséquent  impossible  de  loi  faire  alors  aucun  autre  don 
gr<ituit,  parce  qu'ils  ne  sauraient  pas  comment  le  recouvrer.  A  toutes 
ees  réponses,  l'empereur  comprit  les  dispositions  des  différents  ordres 
de  rËtai,  et,  jugeant  sage  de  se  rendre  k  leurs  raisons,  il  lit  la  clôture 
des  eortès  k  la  ni-mars.  » 

A  ces  mêmes  certes  de  Yalladolid,  les  dépotés  des  églises  délibérèrent  et 
votèrent  séparément,  let  supérieurs  des  ordres  religieux  et  des  ordres  mi- 
litaires de  même,  ainti  que  les  oolilfs  et  les  députés  des  villes  qui  se  réu- 


il  ne  fallait  pas  tergiverser  ;  que  des  demi-mesures 
pouvaient  tout  perdre  ou  ébranler  grandement  une 
autorité  que  lui  et  ses  prédécesseurs  avaient  mis  tant 
de  soins  à  consolider.  Il  avait  à  sa  disposition  des 
forces  redoutables  ;  il  comprit  que  le  moment  était 
venu  de  frapper  un  grand  coup  dans  son  intérêt  et 
dans  celui  de  ses  successeurs.  La  dissolution  des 
coriès  de  Tolède  fut  décrétée,  et  eut  lieu  le  1"  fé- 
1539  vrier  1539.  Une  telle  mesure  à  l'égard  des  étals  de 
Castille  était  destinée  à  imposer  anx  autres  royau- 
mes de  la  Péninsule  (1). 

Alors,  par  un  de  ces  retours  bizarres  des  combi- 
naisons humaines  et  des  vicissitudes  de  la  fortune, 
on  vit  Charles  rechercher  l'appui  du  troisième  or- 
dre, qui,  le  premier,  avait  eu  à  supporter  jadis,  de 

DÎNDt  niMmble  ie  leur  tM  ;  l'cmprrmr  Tarait  touIb  de  l«  totit  poor 
'  iiiUr  louU  coarniîon.  (  Ferram.  ) 

Cbarlrs  V  eu  irait  agi  de  même  ït  plas  bcu reniement  avec  lei  eorlri 
il'AraBoo,  de  CitalugLe  et  de  Valence  «Heiiiblpn  à  Modçod  au  moit  do 
juin  1538;  leur  i^ial  eipM^  !■  nréettité  où  il  élait  de  défendre  Ie>  royaume* 
da  Mapica,  de  Sicile  et  de  Sardaijjae,  flcorona  de  la  conroane  d'Angna. 
Ira  ^Uta  rurrni  cuatainru*  |ior  ki  parolea,  ri  lui  répondirent  arec  beanooup 
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la  pari  de  la  couronne,  des  tentatives  d*envabisse- 
inenl.  De  son  autorité  prkée,  il  dépouilla  le  clergé 
et  la  noblesse  de  leurs  droits  l^itimes  d'envoyer  des 
députés  aux  cortès  ;  il  arrêta  qu'à  l'avenir  la  repré- 
sentation nationale  se  réduirait  aux  mandataires  des 
ayuntaniientos  des  dix-neuf  communes  qui  avaient 
su  conserver  ce  privilège,  et  dont  voici  la  nomencla- 
ture. Pour  le  royaume  de  Castille,  Burgos,  Soria, 
Ségovie,  Avila  et  Valladolid  ;  pour  celui  de  Léon, 
Léon,  Toro,  Zamora  et  Salamanque  ;  pour  celui  de 
Tolède  ou  de  la  Nouvelle-Caslille,  Tolède,  Guada- 
laxara,  Madrid  et  Cuença  ;  pour  l'Andalousie,  Se- 
ville,  Jaen,  Cordoue,  Murcie  et  Grenade  ;  et  enfin  les 
trois  provinces  des  Asluries,  de  la  Galice  et  de 
TEstramadure,  comptant  pour  une  seule  ville,  dite 
Vocale,  depuis  les  cortès  de  1520. 

Désormais,  les  prélats  ne  devaient  plus  siéger  aux 
assemblées  générales  qu'en  vertu  du  droit  inbérent 
à  quelques  dignités  ecclésiastiques,  et  les  nobles, 
qu'en  verlu  de  certaines  prérogatives  de  naissance 
ou  de  la  faveur  royale  ;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres 
n'éuiient  plus  les  élus  d'un  corps  électoral,  ni  par 
conséquent  les  défenseurs  avoués  des  intérêts  de 
leur  ordre.  I>e  tiers  état,  se  laissant  aller  inconsidé- 
rément aux  funestes  penchants  de  l'envie,  et  flatté 
d'être  seul  investi  à  l'avenir  du  mandat  national, 
seconda  les  projets  du  monarque.  JI  ne  prit  pas 
garde  au  développement  démesuré  qu'il  allait  don- 
ner à  la  prorogative  de  la  couronne  ;  car,  du  joui* 


r* 
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oà  la  noUesBO  aartoiit.  ce  coalra-^p(Hd&  nécessaire 
de  la  pmeunce  royale  et  des  comaumes,  vmait  à 
msDqner  dans  le  oHps  représentaùf,  l'hannonie 
sociale  était  rompiie  et  la  puissance  véritable  devait 
infailliblement  devenir  le  partage  de  l'un  des  deux 
pouvoirs,  seuls  actneUemait  en  présence  snr  le  ter- 
rain de  l'ambition. 

Le  tiers  état,  dont  l'importaure  dépendait  du  bon 
plaisir  du  monarque,  ne  pouvait  pas  avoir  l'avant^e. 
Le  souverain  profita  donc  seul  des  altérations  faites 
ans  ioslitutions  nationales  ;  ce  qui  a  fait  dire  avi^c 
tant  de  raisoo  à  don  Joan  PabloTiscârdo  yGusman. 
dams  one  lettre  aux  Espagaols-AmaicaJns  :  «  La 
«  réonicm  des  royanmes  de  CasliUe  et  d'Aragon,  les 
«  vastes  tenitairea  qoe  les  rois  d'Espagne  acqtii- 
a  rent  à  peu  près  k  la  même  époque,  et  les  richesses 
«  des  Iodes  occidentales,  donnèrent  à  la  couronne 
«  une  prépondérance  subite  et  non  prévue  qui  de- 
n  vint  assez  forte  pour  briser  en  peu  de  temps  toutes 
H  les  barrières  que  la  prudence  de  nos  ancêtres  avait 
a  élevées  pour  assurer  les  libertés  de  leurs  descen- 
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Quint  étail  fondé  h  dire  :  L'Ëtat,  c'esl  moi.  Néan- 
moinsy  rendons  justice  à  la  mémoire  de  ces  deux 
grands  souverains;  ils  portèrent  au  plus  haut  point  la 
gloire  et  la  prospérité  des  royaumes  qu'ils  gouver- 
naient et  firent  de  plus  grandes  choses  à  eux  seuls,  en 
ne  consultant  que  leur  vaste  capacité,  que  s'ils  avaient 
été  obligés  de  soumettre  leur  volonté  an  contrôle  des 
autres  pouvoirs  de  l'Ëtat.  Mais  la  gloire  et  la  prospé- 
rité d'un  règne  ne  suffisent  pas  à  la  destinée  des  peu- 
ples ;  le  meilleur  système  politique  est  celui  qui  offre 
les  avantages  les  plus  durables,  et  non  point  une 
grandeur  prodigieuse  qui  ne  serait  que  passagère. 

Qu'importe  aux  Castillans  et  aux  Âragonais  d'avoir 
fourni  les  troupes  les  plus  redoutables  du  seizième 
siècle,  d'avoir  planté  un  drapeau  victorieux  dans  les' 
deux  hémisphères,  si,  depuis,  leur  puissance  est  tou- 
jours allée  en  déclinant,  et  s'ils  ont  perdu  leur  pré- 
pondérance en  Europe  et  leurs  colonies  de  l'autre 
côté  des  mers.  Sauf  les  bienfaits  du  génie,  des  arts 
et  de  l'intelligence^  quel  élément  de  bonheur  et  de 
consistance  sociale  a  légué  aux  âges  suivants  le  règne 
de  Louis  XIV  ?  Et  dans  ces  temps  où  nous  vivons, 
qu'importe  à  nous  autres,  Français,  d'être  entrés  en 
vainqueurs  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe, 
d'avoir  reculé  nos  frontières  jusqu'au  Rhin,  notre 
limite  naturelle,  si,  peu  d'années  après,  nous  avons 
été  contraints  d'en  reprendre  de  moins  étendues  ? 
Avec  le  système  gouvemegiental  conçu  et  mis  en 
pratique  par  Charles-Quint,  Louis  XIV  et  Napoléon, 

I.  22 


,>v  ->.^i«jrN  i9més>  d'une  aussi 
••»•  '■'.vvvrJ*-  qoe  Jp  loin  en 
f,  •■■-*  ^.r\  aitkms.  Le  fils  4e 
i'^  '■(viH»s-C'tiiui.  Alors  la  n»- 
uQ»  l>  lète  da  corps  social. 


'  il  1»  il'  Dlti>$«.  «>  'Ut 

'■?   U  l<UlliNUll.U.n..  t* 

itiiii.'iei    Uri»t>-  '  vu 

alliai'!  w-iii  IV)  II"  i*'  < 

liuilillile^  t  iil  ii<:Vi<v 

(M  iii;  a  *  uU  i  ^"UKi  ^  luires  |artJes  c 

:tif  l'-îla  i'.».'âju    i    •;.  !rï.>t>un-es  i 

Lit  l  or      riiU.^-lwi 

^'.[■ii'i  iikjii  HuMtvri  tMtH^»  contribuèrent  à  ce 

^ Kl  ir  craiit  .i->tt','<-i'Kiai  i»oné  à  la  cousiîlution  re- 

ur  iiiSiii:  K>  ff'.H  ij»i4tlle!>  ^lar  l'emperenr  Charles- 

uit  m  r.  ;4U   -u»  i<«tes  les  couséquences  funestes 

•dutt  ;t:tti  uwni  «upposnr  dei  personnes  étrangères 

.  .iw  vjùua'a  ^t  am  Histilutioos  locales  de  la  Pénin- 

■viis  i,  t<  auLMBiies  cités  de  cette  contrée  étaient 

fYti-i  o  t^ài».  Il  H  k'v  trouvait,  dit  Robensoo,  grand 

i>t.  mue  'MutiiiHiiis  d'un  rang  supérieur  à  ceux 

>iii  ,  i.'i-iioivieau>ni,  résidaient  alors  dans  les  villes 

it'.i  iïHtnv  royaumes  de  l'Europe.  »  Les  mêmes 

■.u^  Is  qui  bvorisërent  l'accFoissemeot  de  la  popu- 

iik'd  d*.'s  toualités  espagnoles  y  avaient  appelé  jadis 
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Nous  avons  vu,  dans  la  seconde  parlie  de  celte 
histoire,  la  régularité  apportée  dans  la  formation  des 
ayuntamientos  pour  que  la  noblesse  et  le  tiers  étal 
se  trouvassent  représentés  dans  ces  corps  munici- 
paux par  un  certain  nombre  de  membres  pris  dans 
le  sein  de  ces  deux  ordres  ;  de  sorte  que  les  ayuûta- 
aiientos  étant  le  principe  électoral  de  la  représente- 
lion  des  communes  aux  cortès,  les  procuradores  des 
villes  appartenaient  à  pen  près  mi*partîe  à  la  no- 
blesse,  mi-partie  à  la  classe  bouiigeoise  ;  ce  qui,  na* 
turellement,  deVait  remédier  au  vice  de  la  nouvelle 
organisation  des  cortès,  établie  par  Char.les-Quinl. 
Enfin  les  grands  du  royaume,  comme  les  hauts  di» 
gnilaires  de  l'Ëglise,  en  conservant  le  droit  de  siéger 
aux  cortès,  devinrent,  par  le  fait,  sinon  par  l'élec- 
tion, les  représentants  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

Il  nous  semble  donc  opportun  d'entrer  ici  dans 
(juelques  déteils  sur  Finstitution  de  la  grandesse. 
Primitivement,  celle-ci  n'était  qu'une  qualification 
honorifique  donnée  aux  ricos  hombres,  ces  h^pis 
barons  qui  ne  relevaient  que  du  roi  et  qui  jouis- 
saient des  prérogatives  de  se  couvrir  devant  llii,  de 
siéger  aux  états  et  d'y  avoir  voix  délibéraiive.  Mais 
avec  le  temps,  le  titre  de  grand,  ayant  été  usurpé  par 
beaucoup  de  gentilshommes,  perdit  considérable- 
ment de  sa  valeur,  surtout  quand  des  seigneurs 
puissants  obtinrent  Térection  de  leurs  fiefs  en  du- 
chés, marquisats,  comtés,  avec  tous  les  privilèges 
(les  premiers  ricos  hombres.  Bien  que  Sanche  IV, 
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roi  (le  Castille,  eu  1287,  ait  tait  comte  don  Loi]p 
Draz  de  Haro,  son  favori,  el  Alphonse  XI,  en  1328. 
ail  créé  comte  de  Translamare  don  Alvar  Nufiez 
Ozono(l),  cependant  on  peut  avancer  que  Henri  H, 
dit  de  Transtaïuare,  Tut  réellement  !e  premier  sou- 
verain qui  multiplia  ces  diverses  dignités  (2).  Ses 
successeurs,  à  sou  exemple,  en  âreni  des  récom- 
penses pour  des  services  rendus. 

Depuis  lors,  la  qualité  degrand,  réduite  à  une  vaine 
désignation,  sans  droit  réel,  perdit  de  sou  importance; 
elle  devint  plus  commune  sous  le  règne  de  Philippe 
d'Autriche  et  de  Jeanne  la  Folle,  et  principalement 
sous  la  minorité  de  leur  flis.  Le  discrédit  de  ce  titre 
dura  jusqu'à  l'avénemeul  de  Charles  à  l'empire.  A 
sonpremiercouronnemeni,  à  Aix-la-Chapelle  (21  oc- 
tobre 1520)  (3).  les  princes  allemands  refusèrent  d'y 
assister,  si  tes  grands  d'Espagne,  qui  y  étaient  venus 
en  nombre  considérable,  usaient  de  leurs  préten- 
lions  de  se  couvrir  pendant  la  cérémonie  et  jouis- 

{I)  ftlariatu  rapporte  ain»  nommeot  don  Alvar  Kunei  Oiorio  Tut  dfcori' 
An  ce  liUe  :  u  On  mit  trnii  soupes  ilaa»  u 
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Doe  luIre  ;  li\an  on  iloDtia  h  doo  Alfar  In 
ivair  une  cuisine  ivpQiM^e  pour  m  gens  daos  le  oamp  iju 
n   roi  et  d'aioir  an  bannière  parliculiiro  avec  son  cri,  aea  arniei  et  as  d«f  iav 

•  à  Ja  gui^rr?.  Un  riliurl'beure  mémtmpi'diei'  les  lellrcs  publiquea  JV- 

•  rectiou  ;  on  en  lit  In  lecture  h   loule   l'aMemldrà,   el  mui  ()ui  éUJnil 
-   |ir jaent  nricrcnl  ii  bnute  Toii  :  Vive  le  comte  I  b 

(3j  En  lue  de  ae  crriT  it»  parlisana  inl^reraés  au  maiptîea  de  la  non- 
•■Ile  autorité.  Do  Uueaclin,  à  igui  Urnri  II  détail  aa  Maronne,  fut  I 
niler  rail  |iar  lui  ciiintfl  de  'rtatulamire,  de  Soria  el  duc  du  Holîna. 
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snienl  des  autres  préséances  attachées  à  la  gran- 
(lesse.  L'empereur  employa  l'intluence  de  Frédéric, 
duc  d'Albe,  grand  ma!tre  de  sa  maison,  pour  obte- 
nir de  ses  compatriotes  le  désistement  de  leurs  pré- 
tentions, ils  y  consentirent.  Plus  tard,  Charles  tourna 
cetle  condescendance  à  l'avantage  de  la  couronne  ; 
et  à  son  retour  en  Espagne,  en  1522,  non-seulement 
il  limita  le  nombre  des  grands  auxquels  il  rendit  les 
anciennes  prérogatives  de  cette  dignité,  comme  au 
temps  des  premiers  ricos  hombres,  mais  encore  il 
arrêta  qu'à  l'avenir,  aumonarqueseulapparliendrait 
le  pouvoir  de  conférer  cetie  insigne  qualité  (1).  La 
grandesse,  ainsi  rétablie  dans  son  premier  éclat, 
a'éleodit  également  hors  de  la  Péninsule,  et  l'ut  ac- 
cordée à  des  seigneurs  des  Pays-Bas,  d'Italie  et  des 
autres  provinces  de  la  monarchie  espagnole,  à  la 
seule  différence  que  les  grands  dont  les  majorais 
sont  situés  en  Castille  s'appellent  communément 

(J)  Voici,  an  dire  de  In  ploprl  ile>  hiftorieiis  eepagllola,  la  noiiieiiclB- 
lure  Is  plof  aathentiqu?  âet  stàgnenrs  aaïqueli  Cbarlei-Quïnl  CDMFrva  à 
cette  ppeqne  In  di{;nili.'  de  la  grsndease  :  les  docg  de  MêdiiM  Sidooia  (  de 
la  maÎHin  deCuimaD  );  il'Mbuquerijne  (  de  U  maiion  de  la  Caetn  J;  d'El- 
ealounnldeU  raBisonde  Pachecoy  Giron  );  deTInranlado  |  de  Inmaiaau 
doMnidwa  );  du  Nii|;er(i  (  de  la  maison  de  Lara  );  da  B^jar  (  de  lu  mai- 
KM  de  Zuniga  )  ;  d'Areni  (  de  la  maisoii  de  L^on,  dea  marquia  de  Zara  )  ; 
d'Allic  de  Tarmi'i  (  de  la  maiinii  de  Tolède  )  ;  de  Médina  del  Ilio-Seco 
I  de  la  raaiaDU  àt  Hpuriqoei,  plaa  connue  aAu  le  nnm  d'AmlrentG  de  Cai- 
tille.  à  canae  di^  celte  cbarge  bi^redilaire  );  du  Prias  (  da  U  maison  de 
Velaecu)  ;  de  SegorW  (do  la  moiaun  d'Ariigaii)  ;  Alt  Moiitalto  (d'une  branche 
Mtarde  de  la  mnima  d'Ara|;Dn  )  ;  lea  marquis  d'Attorgs  (  de  In  niaiion 
d'Oaorio  )  ;  d'Aquilar  (  de  la  maison  de  Manriqae  )  ;  at  enfin,  les  cumtet 
de  Lemoa  (  de  la  fnaîaoa  d'Uanrio  ),  «I  de  Ranstcnti'  (  He  la  maison  de 
Pimrolcl,  <irï|;în:<ire  de  l'iirlnf^al  ). 


•l't  -«aMtfrfr  •3»  «iwwraar  jufiqa  i  HX  OL 

uu/'-r.  <"<^.  *rt-  iSiwAnHs  torrfw  fanmn: 
>-.-<  ^•>r».  MMfMiuiiM!^ «ver  b  gnndMsr 

'»i:*iT  '>ï»^  jw!  m»  iiMiiiliihoniiiKs.  fi 
i>  >-'vA,f:*i>  i  vmm  olaMte  inrérieurp  qui 
ti>i>...  .K^  :.f?  iM^jR»  H  thi  titre  qui  y  sooi 
.  .<,.    jtr-rii  '.'MÊiCAm:  Vit  majiorazfti   majo- 

.i,^.-^itit.j»:     *n  «.'Ttautcierti  d'oui  droii 

'  ',.;  .-jT^'.Tttv^  '.«Il  lue  Ir  mouiaDl  d'une 
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frais  de  cbaneellerie  ;  mais  depuis  le  décret  relalif  à 
la  taxe  des  grâces,  do  22  mai  1651^  il  a  été  arrêté, 
qu'il  seraii  payé  ob  droit,  coumi  sous  le  nom  de  la 
média  annota,  s'éievaDi  à  6,000  éeos,  à  chaque  nou- 
velle  création,  ou  au  cas  de  translioéation ,  et  à 
4,000  écus  à  chaque  succession,  même  en  ligne  di* 
recte.  Néanmoins,  les  grandesses  dont  l'origine  re- 
monte à  une  époque  antérieure  à  ce  décret,  n'em- 
portent l'obligation  de  frais  de  transmission  que  lors* 
qu'elles  passent  en  lignes  collatérales  ou  étrangères. 
Le  seul  titre  de  duc  porte  avec  soi  la  grandesse.  Les 
comtes  et  les  marquis,  élevés  k  la  dignité  de  grands, 
payent  les  mêmes  frais  de  ehancdlerie  que  les  ducs. 
Il  est  une  autre  taxe  que  les  grands  d'Espagne,  à 
l'exception  des  étrangers,  payent  annueUenient,sotts , 
le  titre  de  lanza,  appelée  ainsi  parce  qu'elle  a  été 
substituée  à  Tancienne  obligation  qu'ils  ayaient  de 
fournir  quarante  lances  en  temps  de  guerre.  Les 
grands  ne  peuvent  sortir  du  royaume  ni  se  marier 
sans  la  permissioii  du  roi,  et,  en  cas  de  min<HÎté,  le 
choix  de  leurs  tuteurs  d(Mt  avoir  l'apprdi^ation  du 
monarque. 

Les  grands  de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe 
sont  ceux  dont  la  dignité,  n'étant  attachée  qu'à  leurs 
personnes,  ne  passe  point  à  leurs  descendants.  Ce 
qui  détermine  la  distinction  principale  des  trois  cias- 
ses,  c'est  la  manière  dont  le  roi  autorise  les  grands 
de  mettre  devant  lui  leur  chapeau  {et  sombrero).  Ceux 
(le  la  première  classe  ont  le  privilège  d'écouter  le 


i'ui  ei  tle  loi  rê|toiklce  le  inmà.  amwut.  .uuuHuiîr 
;i^rès avoir àlé  leurs rhapfiiiT  «a  i-ntutnummji-.  l'hi- 
ireiieo.  Ceux  de  U  âtH^oiuie  irlaiiiw  msann:  •.tiui»B:f& 
l>eDilaDt  que  le  roi  leur  piuie.  aaan-  Jb-  otswmiî  'ttt 
I  être  quand  ils  ^'ailresHeiu  i  lu.  itnrin  iinns  ot  là 
troisième  oot  te  droit  lie  ^arfter  lenrï  <cJtuQisiuis  se 
leur»  tètes  dao»  la  chambre  hr  Momaaini  ::  aumt  ■» 
le  firioce  leur  parte,  -m  <pi -ia^-tD^aeit  bii  jitbvwiBU. 
la  parole,  il»  doivent  ^  deetiuvrc.  LjmiwfOûjEai'flan 
nouveau  graod  se  praùpie  ains  :  ni  «vas  «d  ^tàan 
i  i'heure  indiquée,  aceompaiçw  ^vmoenéistétzar- 
rente  et  d'ami*.  On  lan  pres^Me  ka- jiia:  «Aïvaiu 
lui  louie»  le»  portes  *'*mMnM  â  àemx  ImiMti  jm- 
qu  a  la  salle  d'oodiem.  «m  ta»  ^t  roi.  L»  jniut» 
qui  <j  trouvent  se  raMif^u  â  b  ^aucfae  du  lite^.  Lh 
récipiendaire  entre  asaîaté  d'un  aalre  granl  'fii  lui 
sert  de  parrain  padriao;  :  il  uloe  iroi»  fois  k  foi. 
qui  lui  'Jonoe  m  main  à  baiser  et  dit  ensoile  :  -i  Dut:. 
"  marr{uià  ou  omte  d«  tel  lien,  covrrez-vovs  c»- 
X  brio»)  pour  vous  et  pour  les  vAires.  •  si  le  giasi 
hm  de  première  classe  ;  et  simplement  :  «  Giavm- 


CHARLES  r.  345 

Dans  les  cérémonies  publiques  ^  à  la  chapelle 
royale  ou  aux  assemblées  des  cortès,  où  la  gran- 
desse  donne  à  ses  titulaires  le  droit  de  siéger,  nulle 
préséance  n'existe  entre  les  trois  classes^  et  pour 
mieux  témoigner  une  parité  complète  entre  eux^ 
tous  les  grands  ont  coutume  de  se  tutoyer.  Lorsque 
le  roi  leur  écrit,  il  les  traite  de  cousin  (primo).  Vrai- 
semblablement Torigine  de  cette  coutume  est  que 
jadis  les  principaux  seigneurs  et  les  grands  dignitai- 
reSj  se  trouvant  parents  ou  alliés  de  la  maison  royale, 
recevaient  du  souverain  les  qualifications  de  primos 
ei  de  sobrinos  (cousins  et  neveux).  La  reine  se  tient 
debout  quand  elle  reçoit  les  femmes  des  grands,  et 
celles-ci,  à  la  cour,  ont  le  droit  de  s'asseoir  sur  un 
almobada  ou  tabouret  devant  Leurs  Majestés.  On 
donne  aux  grands  Tépithète  d'excellence,  en  vertu 
(l'une  ordonnance  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  renou- 
velée et  étendue  aux  grands  des  trois  classes  par 
Philippe  IV,  en  1636.  Tous  portent  une  couronne 
semblable  à  celle  des  ducs  sur  le  timbre  ou  casque 
(le  front  de  leur  écu  ;  ils  peuvent  aussi  avoir  le  dosel 
ou  dais  dans  leurs  maisons  (1).  Us  ont  le  droit  d'as* 


(t)  Ce  pmilp|(e  do  dotrl  oonsistait  h  placer  aa  haut  beat  du  salon  d'ap- 
parat le  portrait  do  roi,  reeooTert  d^un  large  dais,  et  ao-dessoos,  eo  guise 
(le  troue,  de  mettre  on  faoteoil  le  dos  tourno  k  la  salle.  GVst  ainsi  qfïen 
Asie  le  parasol  indique  on  personnage  de  qualité.  Cette  coutume  rappelle 
aussi  le  dorsalia  do  clergé,  le  dosser  de  la  vieille  noblesse  anglaise,  le  bal- 
dacbino  des  Romains  et  le  dais  affecte  aux  tombes  des  rois. 

Au  nombre  de  leors  prérogatives  bouoriBqoes,  les  grands  avaient  aussi 
'vllr  de  nietlrr  quatre  moles  à  leur  carrosse  et  de  se  faire  suivre  de  quatre 


.   ^..    .1,     te     .^«Ulllt'  flS  d  1 

. .  .   ..^   ^«•^^'î^nub.  lit  KM  iase*  1 

.  .    ->   ..«iU'ïs    ut'  I  HJ^^iifTT  k  IDf 

.^  >  .:.  uM|i.*r«tfc,  Ml  de  btjtBBittv  i 

4:  .    ^.^CM^iÊsiàiJit  k  !*!■«  *  J(UIIIH 

,«   :;«ff.>;i)w  le  i 
!..<  «LuAKaniaiif  le*  i 
, .  :  ^;*«iHfcr.  kuxi{ttek  ik  apporte- 

1  ^^-:  ^iriMiK^tâc|iro|«rtioDqBe  les 
■liijKÎfM^  *ru  Hiiu|i6  de  guerre.  îL» 
it  }ufc  umUk' luoifu  de  Uncei  que 
iifkiotMi  de  WNgneurie  leur  e&t 
t  k-uTfc  feuunes  gai  la 
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jouissenldes  litres  et  prérogatives  de  leurs  maris  (1). 
Cependanl  Charies-Quint»  après  le  succès  de  son 
coup  d'Ëtat  de  1539,  ne  crut  pas  devoir  tenter  de 
nouveaux  empiétements  ;  il  respecta  les  privil^es 
particnliers  de  la  noblesse.  Aussi,  malgré  l'atteinte 
portée  à  ses  droits  dans  la  représentation  nationale, 
celleH^i  n'en  continua  pas  moins  à  conserver  une 
grande  prépondérance  dans  i'Ëtat  par  sa  digne  atti- 
tude, autant  que  par  sa  fermeté  à  défendre  les  im- 
munités qu'elle  possédait  encore,  ainsi  que  le  fait 
très-*judicieusement  observer  Robertson,  en  rappor- 
tant le  fait  suivant,  extrait  de  Sandoval  et  de  Ferre* 
ras  :  c<  Dans  ce  temps-là  même,  dit«il,  il  restait  aux 
c<  grands  d'Espagne  un  pouvoir  et  des  privilèges  ex- 
ce  traordinaires  qu'ils  exerçaient  et  qu'ils  défendaient 
«  avec  la  hauteur  qui  leur  était  propre.  L'empereur 
<c  IÛK>mème  en  fit  une  épreuve  mortifiante  pendant 
(c  la  tenue  des  états  à  Tolède.  Un  jour  qu'il  revenait 
c(  d'un  tournoi,  accompagné  de  la  plus  grande  par- 
«  tie  de  la  noblesse,  un  des  sergents  de  la  cour, 
«  animé  par  un  zèle  trop  officieux  pour  faire  ouvrir 
c(  le  passage  à  l'empereur,  frappa  de  son  bâton  le 
«  cheval  du  duc  de  l'infantado.  Le  duc,  hautain,  s'en 
«  offensa,  tira  son  épée  et  blessa  l'officier.  Charles, 


(1)  Imboff,  Reehêrch$s  hisi.  et  géni.  sut  l$$  grands  d'Espagne.  — 
M<>m.  de  Tréfoai..-*  Alonio  Carillo.  —  Solunio,  Memor.  p€tralas  pla- 
zits  hùnorias,  —  Sindotal,  (Mloiuiaiiosf  de  Vempereur  Charles  F, 
.iiim'*c  iTiUi. —  Baroabas  de  Moreno  de  Vargas,  de  la  Sobleza.  -  Sainte- 
M.irihf*,  Étai  de  VEspagne.  ^  M«^.  de  ^iuUGarde. 
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l']U''  ■îrn>ibi*:  -l'f  ;ùt  i>iDi>ereur  à  c-ei  aiiTrc-ni. 

(ilil  loui  ie  'Jaci^rr  ^u  >[  y  jurait  à  [•ODS^r  uc 

-  >i  jalou\  «rt  -1  tW.  q-je  l'offense  la  plu;.  ïé- 
[xjijrrait  p<wter  aux.  t4u>grai><k^  exiréniiies. 

:tj  -Ur  WiTT  Mxl'jiF  s*->  'irt-îli  a^tV  ODr  rifu^ir 

i».*  •ûi'i-^m.  il  terma  pru  JriDiDent  les.  y'>ui  fîir 
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«  eolièrement  oubliée.  Elle  ne  mériierait  pas  d'être 
<c  citée,  si  ce  n'était  un  exemple  frappant  de  Tesprit 
<c  de  hauteur  et  d'indépendance  qu'affectait  alors  la 
«  noblesse  espagnole,  et  en  même  temps  une  preuve 
«  de  la  dextérité  avec  laquelle  l'empereur  savait  se 
a  plier  aux  circonstances  où  il  se  trouvait  placé.  » 

L'équilibre  entre  les  trois  éléments  constitutifs  de 
la  société  espagnole  n'était  donc  pas  complètement 
rompu  ;  toutefois,  on  devait  appréhender  que  la  re- 
présentation nationale^  se  trouvant  moins  composée 
d'hommes  d'une  position  indépendante,  à  l'abri  des 
séductions  de  la  couronne,  n'offrît  plus  de  prise  à  la 
corruption.  On  en  put  juger,  aux  cortès  de  1542  et  1542 
de  1548,  par  la  facilité  avec  laquelle  ces  assemblées  t548 
accordèrent  à  l'empereur  les  subsides  dont  il  avait 
besoin  pour  subvenir  à  ces  guerres  contre  la  France 
ou  contre  les  protestants  d'Allemagne.  Il  est  curieux 
de  lire,  à  ce  sujet,  les  aveux  que  fait  don  Pedro  Sa- 
lazar  y  Mendoza  dans  sa  chronique  sur  le  cardinal 
don  Jean  Tavéra,  président  de  l'une  de  ces  assem- 
blées. Il  rapporte  que  le  mandat  des  députés  des 
villes  était  devenu  un  moyen  de  parvenir  et  d'obte- 
nir plus  facilement  de  la  cour  de  hauts  emplois. 
Aussi  était-il  fort  brigué.  Le  même  auteur  cite,  entre 
autres,  un  procurador  qui  acheta  les  suffrages  élec- 
toraux au  prix  de  14,000  ducats  (1).  Cet  exemple, 
renouvelé  si  fréquemment  dans  les  sociétés  consti- 

(D  Valaut  alors  niviroa  â8,(XK)  lirn»  de  France. 
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avait  ^forieé  les  pNfete  d»  OimIiii  QiMBt,  laitt  à 
rîMérieiir  (f>*à  l'eiiiârieiir  d^  ses  Etais  bmdiiainB. 
U  devint  infidèle  dnn&ses  hMUs  avec  les  puàunces 
élniigères.  L'électear  de  Saxe,  le  célèi»«  Muriœ 
(de  la  branche  Alberiiae)  kt),  d'abord  cfaefde  U  ligne 
protestante  de  SfnlfciMn,  B'âail  but  woa  aUié  dans 
des  vues  d'anbiàMi  i|a1l  avait  ràdisées*  à  Is  sniie 
de  la  iMaille  de  MriÉhwg.  remportée,  k  U  avril 
1547,  sar  son  cwwu  Jeu-Frédéric,  fliniwi  de 
Saxe  (de  la  bcanche  Eneeiine),  el  sur  son  boa»  père 
Phifippe,  hndgrav*  d»  Hesse,  demenréB  ses  priso»- 
niers.  U  s'était  Ml  alors  mettre  en  possessioD,  par 
rempereur,  des  Etats  de  son  coosin  Frédéric;  mais 
depnis,  ceue  même  ambition  rajrant  rarasDé  à  b 
•  du  protesnatisne,  il  prit  le  c 
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s'était  retiré  pour  mieux  surveiller  les  délibérations 
du  concile  de  Trente.  La  fuite  précipitée  de  l'empe- 
reur mit  fin  pour  le  moment  à  cette  assemblée^  et 
releva  le  parti  des  protestants^  qui  imposa  à  Charles 
les  conditions  désavantageuses  du  traité  de  Passau. 
En  Italie,  la  révolte  lui  faisait  perdre  la  ville  de 
Sienne  ;  et  à  la  fin  de  cette  même  année,  ses  armes  ^ 
victorieuses  éprouvèrent  un  échec  notable  devant 
Metz,  défendu  si  vaillamment  par  François,  duc  *de 
Guise.  '  L'empereur,  le  S6  décembre,  après  dn- 
quante-six  jours  de  travaux,  fut  contraint  de  lever  le 
siège  avec  une  perte  de  trente  mille  hommes.  La 
^)rise  dé  Térouanne,  qu'il  détruisit  peu  de  temps  après 
de  fond  en  comble  (1553),  ne  lui  fut  d'aucune  com-  ioo5 
pensation  dans  sa  retraite  ;  et  le  1 3  août  de  l'année 
suivante  (1554),  étant  accouru  au  secoui-s  des  Pays-  1554 
Bas,  menacés  par  Henri  II,  roi  de  Finance,  il  perdit 
la  bataille  de  Renti.  Les  deux  monai*ques  ennemis  y 
combattirent  en  personne. 

Accablé  i)ar  tant  de  revers,  Charles  se  retira  à 
Bruxelles,  et  tomba  dans  une  profonde  mélancolie 
qu'aggravaient  encore  les  vives  douleurs  d'une  goutte 
opiniâtre.  Alors  lui  vint  la  pensée  d'abdiquer  un  pou- 
voir si  lourd  à  porter  pour  ne  plus  s'occuper  désor- 
mais que  des  soins  de  son  sàlut,  car  une  voix  inté- 
rieure lui  annonçait  sa  fin  prochaine.  Déjà  ayant 
cédé  à  son  frère  Ferdinand  les  pays  héréditaires  de 
la  maison  d'Autriche,  en  Allemagne,  il  l'avait  fait 
élire,  en  1531,  roi  des  Romains,  et  son  successeur  à 


•;iiil>it'-r.  \{ii%s  :iL  unùt  •'.  .^uysatiiiB^ .  isi  iahh-,  qui 
.'uiiiii-uuuL  les-  'Jausei'  in  Tutti  in  i*»ssJin,  Il  j«4t  la 

:^M.lULltjU  ■K  iKMçant    itréma^r^tr-ail  «  i.C«l  fils  Pfai- 

■v^.-.    •itjja  ■:nï«;  f-'i  I»^  >±;;uis  4C  :>*■  SiiiJn-  Tudree 

'.■!.'•:  ■.'■riitjllL«r.   !•%  T'J^^'rS  £:3k!"St    ili   SDiOUai^e  eSfi^- 

^ui.i«r.  -.■,iLi.':*e»e'>»r*ïja(mi«?ï.Bae.  Je  li  Pêninsok-. 
i-f  v'-'i.\  i-  >jfieï  -ri  '-:•  Sititar.  -5d  Jotiie  de  MîUo. 
■i»f  la  Fran»  fa^-*Ii><iiïé  ^î  ir^  i-tvi-BiH;,  pos>«ssic«D5- 
■^ul  dtr  valant  sm^nbeîitrr  -^v-x-v  da  Porti^al  lors- 
^u*^,  i-iii'>  iâni.  Ptûii^Yie  >:i:-.:  iTe-  royaume  da  cbri 
•ji?  SI  tiit:TK  Isoinèlie.  àii^  i'EiiuBhDsd  le  Grand.  5c»d- 
vt^raÎD'ié  cepay»  ,1  .Taots^Cinn.  sorla  cAle  se[.<- 
ieatrion;tI«  d'Afffw|ae.  r«£9aieiii  «gslemeDt  pânie  de 
l'^t  iuinieit»e  •suffire,  ainsi  que  le  cap  Vert  el  les  îles 
Caiurif-3.  Knfîja,  dans  le  Dii>aTeau  rnoode  aaiéricaiD. 
'It-i  royaumes  entiers..  {Jn>  étendus  encore  qne  Ktu> 
Lfux  ■jU'*  nous  Tenons  d'èoumérET.  reconnaissûeDi 
lu  •Jouiiimlioo  du  ^-^Meatat  qui  devait  porter  au  froDi 
\':s  '.r>ur>>nues  deCastiUe  et  d'Argon. 

L'eiu{».Teur  Charle»-t^ni.  comme  sll  tooUïi  dcio- 
iK.T  un  itt^tiOÙaK-ut  étrao^  à  uo  rè^ne  si  fécond  en 
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sèment  son  projet  d'abdication.  Au  mois  d'octobre 
1555,  se  trouvant  encore  dans  les  Pays-Bas,  il  as- 
sembla à  Bruxelles  les  états  de  ces  provinces  et  ceux 
de  Bourgogne^  et  avec  cette  dignité  qui  lui  était  pro- 
pre, il  leur  exposa  les  nombreuses  fatigues  de  sa 
carrière  militaire  et  les  pénibles  travaux  de  sa  vie 
politique.  Il  avait  été  contraint  à  passer  neuf  fois  en 
Allemagne,  six  fois  en  Espagne,  quatre  fois  en  France, 
sept  fois  en  Italie,  dix  fois  dans  les  Pays-Bas,  deux  fois 
en  Angleterre,  autant  en  Afrique,  et  à  traverser  onze 
fois  la  mer.  n  ajouta  qu'il  s'était  toujours  proposé  pour 
but  constant  de  ses  efforts,  le  triomphe  de  la  religion, 
le  bonheur  et  la  prospérité  des  peuples  dont  le  ciel  lui 
avait  confié  la  garde,  a  Tant  que  mes  forces  me  l'ont 
ce  permis,  poursuivit-il,  je  n'ai  point  failli  à  mes  de- 
ce  voirs  ;  aujourd'hui,  je  suis  en  proie  à  une  maladie 
c(  douloureuse  qui  me  commande  le  repos.  Le  salut 
ce  de  mes  peuples  m'est  plus  cher  que  l'ambition  de 
c(  régner.  Au  lieu  d'un  vieillard  près  de  descendre 
c<  dans  la  tombe,  je  vous  donne  un  prince  jeune,  ca- 
c<  pable  et  entreprenant.  Si  durant  le  cours  d'un 
«  long  règne,  j'ai  commis  quelques  erreurs,  ne  les 
«  attribuez  qu'à  ma  faiblesse,  et  pardonnez-les-moi. 
ce  Je  conserverai  à  jamais  une  vive  reconnaissance 
ce  de  votre  fidélité  et  de  votre  attachement,  et  votre 
ce  bonheur  sera  le  premier  objet  des  vœux  que  j'a- 
ee  dresserai  au  ToutPuissant,  auquel  je  consacre  le 
ce  reste  de  ma  vie.  »  Ensuite,  relevant  avec  tendresse 
son  fils  Philippe,  qui  s'ét^t  précipité  à  ses  genoux, 
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il  lui  adressa  des  conseils  paternels  sur  les  oub- 
lions de  la  royauté.  «  Conservez,  ajonta-t-il,  un  res- 
H  pect  inviolable  pour  la  religion  catholique  ;  que  les 
«  lois  de  votre  pays  vous  soient  sacrées  ;  n'attentez 
u  ni  aux  droits  ni  aux  privilèges  de  vos  sujets,  et  si 
«  jamais  il  vient  uo  temps  oii  vous  désiriez  de  jouir. 
CI  comme  moi,  de  la  tranquillité  d'une  vie  privée, 
«  puissiez-vous  avoir  un  Gis  qui,  par  ses  vertus. 
«  mérite  que  vous  lui  résiniez  le  sceptre  avec  aa- 
«  tant  de  satisfaction  que  j'en  goûte  à  vous  le  ce- 
«  der  (1).  » 

Le  président  du  conseil  de  Flandre  lut  l'acte 
de  résignation,  par  lequel  l'emperenr  abandon- 
nait à  son  fils  Philippe  tons  ses  domaines,  sa  ju- 
ridiction et  son  autorité  dans  les  Pays-Bas,  et  l'in- 
vestissait, cooûne  l'ainé  de  la  maison  d'Autriche,  de 
la  grande  maîtrise  de  l'ordre  bourguignon  de  la  Toi- 
son d'or.  Quelques  mois  plus  lard,  le  1"  janvier 
1556,  au  dire  de  Ferreras,  et  le  16,  selon  Sandoval, 
il  transmit,  en  présence  d'un  nombre  considérable 
de  grands,  à  son  fils  Philippe,  les  couronnes  d'Espa- 
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Romains,  et  remit  le  titre  d'alidicalion  à  Guillaume, 
prince  d'Orange,  en  l'aulorisant  à  le  présenter. au 
collège  des  électeurs.  Des  venls  contraires  Tayant 
forcé  à  prolonger  son  séjour  en  Belgique,  il  en  avait 
profité  pour  être  encore  utile  à  ses  anciens  sujets.  Il 
conclut,  sous  la  date  du  5  février,  avec  le  roi  de 
France,  une  trêve  de .  cinq  ans,  appelée  dans  Ffiis- 
toire  la  paix  de  Yaucelles,  du  nom  de  cette  abbaye, 
près  de  Gambray,  où  s'étaient  tenues  les  conférences 
d^s  plénipotentiaires. 

Enfin,  le  17  septembre,  Charles  s'embarqua  à 
Zuitbourg,  en  Zélande,  et,  après  onze  jours  de  tra- 
versée, il  atteignit  le  port  de  Larédo,  en  Biscaye.  Son 
premier  mouvement,  en  touchant  le  sol  d'Ëspagn^^ 
fut  de  baiser  la  terre  et  de  s'écrier  :  «  Je  suis  sorti 
ce  nu  du  sein  de  ma  mère,  et  nu  je  rentrerai  dans  ton 
c(  sein,  ô  mère  conunune  des  hommes  !  »  Ses  souf- 
frances l'obligèrent  à  se  servir  d'une  litière  pour  se 
rendre  à  Burgos,  d'où,  après  un  court  séjour,  il  pour- 
suivit sa  route  jusqu'à  Yalladolid.  La,  il  se  sépara  de 
ses  sœurs,  Éléonore,  veuve  de  François  l",  roi  de 
France,  et  Marie,  veuve  de  Louis  II,  roi  de  Hongrie, 
jadis  gouvernante  des  Pays-Bas,  après  sa  tante  Mar- 
guerite (1).  Ces  deux  reines  l'avaient  accompagné 


(I)  Cette  prÎDcefiey  fille  de  l'emperear  Maiimilien  f  et  sœur  de  Phi- 
lippe {'',  roi  d'Espagne,  avait  ^pouië  Philibert  II,  duc  de  Savoie,  dit  le 
Beau.  A  la  mort  de  ce  prioce,  s'étant  retirée  en  Allemagne,  elle  devint  gon- 
\ernante  des  Pavs-Bas,  où  elle  s'acquit  beaucoup  de  réputation;  elle  mou- 
rut à  Malioes,  au  mois  de  décembre  ISSO. 


\f:^Au^  ii^  Pavâ-^as  .  1  '.  LeHa  Jdmu  iistu,  tau- 
hants.  ^toite  t^lbartes-â«>lineea '~en-.4  ont  naît' 
-vAii  '  hoj»  p»'Hir  unir  -««joiira  uaoaixi'nczuo:  ■  :iV- 

..-.a-.  i'RAiramatliu''^.  rw»sior»»awc  ^ 

.;>  ,!i  ,'.iv;»it  '.-n  fiafpière  a'a 

;>>   ;)  l'ortiin^.  .J  narrha  'taott  :M-  =-iidn-  ai  ttt: 
l.<^  nifturiti^  >^i  la  luaiatlie.  iioirr^i'  par   alt-rrr 

«N  iVirnliPS  'tf>  sort  ■esprit  'ie  pltu-  '^:  ftii»  asaiiuirr. 
'  fi  /kur.  :>'  2rt  'wptembrp-  ;.w^.  catu-  mi  ac^j*  i** 
n'^.iivi  nvlanrAlM».  j1  ■>ui  la  /imesiit  jKia^n  ai  tiu- 
ii-ttr  "irp  lAiBohl  lie  .ses-  'illsefQtwb.  U^t  junma-  if 
'^âin(-/iMt  cÂlt^rêrKiit  pur  «un  urân-  .it  iupuiiTt 
r^^r^moiHA  rliMM  la  cha^Atts  .1)11  '(.iiirvguL  ;oautifr  mit 
Int-m^nw,  ^nvdoftpé  Han»  luu  ittiimi!  -m  riiiuta» 
'Iahr  nne  hiÂr«,  mêlait  «v  ww&  tdtuiiilR- .«  <RiilK  ihs- 

i'»i^,<ntf..  frtM  I^H  AtMÛHïmnt-  v  iituâmiiiaui  -h:  iiuwit- 
r<Hnr  ^'^l 'laiMt  T^»<*-  \^  m'mvi'^wr  -^  .i'«-jin  widkx 
4  ^yrtiitn^  »  tJKlt*.  r<rriM«^  WÉnta*-^  bamn.  Sisweua. 


fidèle  observateur  de  la  consiitulion  de  ces  pays,  en 
diQcrant  jusqu'à  la  conûrmatlon  publique  des  corlès 
à  prendre  le  litre  de  roi  des  Espagnes.  Cette  procla- 
mation solennelle  n'eut  lieu  à  Valladolid  que  le  24 
mars  de  la  même  année.  Aussi,  dans  les  stipulations 
du  traitéde  VauceIU's{5  février),  Philippe  ne  fut-il 
désigné  que  sous  le  nom  de  roi  de  Naples  et  d'An- 
gleterre (1).  Il  était  alors  uni  à  la  souveraine  de  ce 
dernier  pays,  la  fameuse  Marie  Tudor  (2),  qu'il  avait 
épousée  en  lô54,  étant  veuf  de  Marie  de  Portugal. 
Ce  mariage  disproportionné  pour  l'âge,  puisque  l'hé- 
ritier  du  sceptre  espagnol  était  beaucoup  plus  jeune 
que  sa  royale  compagne,  n'avait  pas  eu  l'approba- 
tion de  leurs  peuples,  et  ne  promettait  pas  un  heu- 
reusavenir.  Philippe  n'avait  pas  tardé  à  abandonner 
Marie  et  la  Grande-Bretagne.  Il  s'était  aliéné  l'esprit 
des  Anglais  par  son  humeur  taciturne,  son  naturel 
lier  et  réservé,  et  son  éloignement  trop  expressif  pour 
tout  ce  qui  était  contraire  aux  mœurs,  au  langage 
et  à  la  religion  d'Espagne,  son  pays  de  prédilection. 
Ce  penchant  se  trouvait  le  plus  propre  à  lui  mériter 
l'allection  des  Castillans  et  des  Aragonais;  ceux-ci, 
à  cause  de  la  nationalité  de  son  caractère,  lui  par- 
donnèrent bien  des  caprices  et  des  actes  arbi- 
traires, qui  les  auraient  révoltés  de  la  part  de  tout 

vtali  le  25  seplcmbre,  eu  aucordanl  *  l'Empcrvur  un  lubside  coDEidtTablo 
pour  Ici  besoint  de  ma  [[oiKerDenient.  (  Snndoval.  ) 

(l)S3ndoT«l,  Corpt  dipl.,  t.  4,  «pp«iid.,  p.  85. 

{■î)  Fille  d«  Henri  VIII  cl  de  Citheriae  d'Espigne,  Gllc  de  Ferdioand  «t 
d'InMIif. 
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autre  monarque.  Malgré  son  esprit  impérieux,  il  ne  dé- 
daijgnai t  pourtant  pas  de  se  plier  à  toutes  les  exigeno^^ , 
des  événements  ;  il  suppléait  aux  qualités  militaire^, . 
qui  font  les  héros  par  des  taleAts  politiques,  et  savait, . 
de  son  cabinet^  se  rendre  aussi  redoutable  ep  Europe, 
que  l'empereur  son  père,  guidant  lui-même  ses  ar- 
mées triomphantes.  ,..•;... 
Néanmoins,  Philippe  signala  le  commencement  de.,  » 
son  règne  en  rompant  la  trêve  que  Ghs^rles-Qujiif 
avait  conclue  avec  la  France.  Il  donna  l'prdre  à  3Qif\„ 
général,Emmanuel  Philibert,  duc  de  Savoie,  d'enti'er  ^ 
en  Picardie,  à  là  tête  de  toutes  les  forces  qu'il  put 
réunir.  Elles  s'élevèrent  à  soixante  mille  hommes, 
y  compris  huit  mille  Anglais  que  la  reine  Marie 
avait  envoyés  à  son  royal  époux,  sous  le  commaur 
dément  du  comte  de  Pembroke.  Le  duc  de  Savoie 
pénétra  jusqu'à  Saint-Quentin;  près  de  cette  yille  il  .. 
trouva  l'armée  française  conduite  par  le  connéUi})lç;.  ^^ 
de  Montmorency  (1),  et  le  10  août  1557,  il,  remporjl^ ,  .1557 
la  victoire  mémorable  dite  de  Saint-Quentip.  iQua,t,re  „; 
mille  Français  restèrent  sur  le  champ  d^  ^tf^ille,  au 
nombre  desquels  furent  le  ducd'Ënghien,  frère  d'Ai>r  : 
toine  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  et  six  centsgentils-  ,, 
hommes.  Le  connétable,  qui  avait  plus  consulté  son 


(1)  Aooe  de  Moatmoreocy,  un  éen  plus  grands  oapiiaioet  da  »éùèmt 
siècle,  fut  rame  des  conseils  des  rois  François  1*^,  Uenri  II  et  Charles  IX. 
I^D  récompense  de  ses  services,  Henri  U  érigea,  en  1551,  la  baronnie  de 
Montmorency  en  daché-pairie.  Ce  connétable  moarut  en  1567,  à  Tâge  de 
74  ans,  des  blessures  re^es  à  la  bataille  de  Saint-Denis. 
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courte  que  sa  gmàeaoe,  ea  voulattt  jeconrir  h 
ville  avec  une  armée  înliérietiF?.  se  précipita.  (Eu»  h 
mèiéepoarTpeiïrles  armes  il  la  main  :^  maîa»  «çoisë 
par  le  sang  qui  coulait  ri* une  blessure  proâimie.  3 
fiU  coatraiol  de  âe  reDtlr>;.  aînai.  t^ie  les  Jaa  âe 
XfMilpeDsieret  de  Ldn^oe'vilLe-  le  maréchal.  <f  AHm 
de  Saint-André,  irois- cents  ;iemiki{iuauiie»eC>^ialre 
mtUe  âoldats.  Tooie  rarml^rie.  tsne^bt  deux  pièces 
de  canon,  tomin  aa  poicvoir  <ie»  vainifuMiiSk 

La  DooTeUe  Je  cette  •lêËiôtï  n*paaifiE  mie-  Knevr 
générale.  PfiQîppe  D.  alors  à  iLuabnL  anns  itas 
le  camp  du  doc  <{e  Savoie  fiea  de  Ti'iifT  aprè»  b 
baïaîHe:  naisaa  Eea  de  isarcher  av^  hcafibfede 
France,  dooi  les  aborfb  restaient  oaTcrBaHE  Espa- 
gnols, ilrépoDditfà  ses  eafwiaiiMs  «làfekBiniKeii- 
bienc  :  "  D  m'est  pas  pradem  àe  rêdHV  la  eHnenii 
«(  an  désespoir,  sarloatlaFraoraK.  q^ebderaière 
1  extrémiié  rmd  ingéniaix  à  inmier  des  bmcbs 
«  poarsortîr  d'emliarTas.  n  Pnsaîi-3  plassig^Beiit 
que  Oaxies^iiÛDt  qm,  dans  le  fond  de  son  cooreut, 
infonné  de  rimpotlanl  succès  obteiHi  par  son  fik. 
r^ii'A  si  ceiai-à  a™i  marcbê  snr  Paris, 
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tous  les  avantages  qu'il  aurait  pu  retirer  de  sa  vic- 
loire,  et  la  reddition  delà  ville  41' en  fui  qu'un  faible 
dédommagement  ;  néanmoins,  il  eut  tant  de  joie  de 
s'en  être  rendu  maître,  et  surtout  d'avoir  échappé 
aux  projectiles  de  la  place  dont  le  sifflement,  disait- 
il,  ne  lui  offrait  nullement  la  musique  agréable  qu'y 
trouvait  l'Empereur  son  père,  qu'à  son  entrée  dans 
la  place  conquise,  il  s'engagea  par  vœu  de  ne  plus 
assister  à  aucun  combat.  Ce  jour-là,  était  la  fête  de 
saint  Laurent  :  aussi,  Philippe  II,  pour  faire  honneur 
à  son  vœu,  autant  que  ^ur  remercier  le  saint  pro- 
tecteur de  ses  armes,  ordonna,  à  son  retour  en 
Espagne,  la  construction  du  fameux  monastère  et 
palais  royal  de  San-Lorenzo  ou  de  l'Escurial,  sur  le 
modèle  d'un  gril,  instrument  du  supplice  de  ce  mar- 
tyr de  la  foi  chrétienne  (1). 

aocieDiM  maiton  de  la  Bresse,  yamiral  périt  an  massacre  de  la  Saiot- 
Barlhélemi,  en  t573.  Soo  frère,  Frao^is  de  Coligoy,  seigneur  d'Andelot, 
colonel  général  de  Tinfanterie  de  France,  mooriit  en  1569,  quelque  temps 
après  la  bataille  de  Jamac,  où  il  s^ëtsit  troufé. 

(4)  Ce  monastère  et  palais  royal  tout  ensemble,  adossé  aux  montagnes 
de  la  Sierra  de  Guadarama,  est  situé  k  six  lieues  de  Madrid,  dans  un  lieu 
aride  et  sauvage,  en  harmonie  avec  le  caractère  sombre  et  farouche  du  fon> 
dateur.  Celui«ci  ne  négligea  rien  de  ce  qui  pouvait  contribuer  à  la  ma- 
gnificence de  son  œuvre.  Les  Espagnols  Juan  de  Tolédo,  Juan  de  Herréra, 
et  le  Parisien  Louis  de  Foix,  qui  construisit  la  tour  de  Gordouan,  à  Tem- 
bouchure  de  la  Gironde,  se  partagent  la  gloire  d^avoir  coopéré  à  la  con- 
struction de  TEscurial.  Philippe  II,  qui,  comme  son  père  Charlfs-Quint, 
aimait  à  protéger  les  arts,  enrichit  sa  nouvelle  demeure  des  chefs -d*oeuvre 
dus  au  pinceau  du  Titien,  de  Dominiez)  Theotocopuli,  surnommé  el  Greco, 
et  des  artistes  nationaux  Femandex  Navarette,  dit  el  Mudo  (le  Muet  ),  à 
cause  de  son  in6rmité,  Sanches  Coello,  Panloja  de  la  Crus,  Gastello,  dit 
lo  Hcrgamasque,  el  ses  deux  fils  Nicolas  et  Fabricio  Castello.  Des  sculp- 


Après  la  pris?  de  Saini-Quenùn,  Philippe,  au  lie! 
tie  s'avancer  vers  le  cœur  de  France,  se  relira  dans^ 
ses  provinces  de  Flandre,  pendant  que  son  armée 
allait  s'emparer  du  Caielel,  de  Ham  et  de  Noyon, 
donnant  ainsi  le  temps  à  Henri  II  de  lever  de  nou- 
velles troupes;  ce  prince  en  confia  le  commandement  ' 
au  seigneur  de  Thermes  {!}.  Le  vieux  tacticien  dis- 
suada le  roi  son  maître  de  dépenser  son  argent  et  ' 
les  efforts  de  ses  soldats  à  relever  les  remparts  de 


leur*  d'Ililic  Toiiraircnt  auuî  Ici  proJoita  A  leurl  lihais  à  la  décoratinu 
ilccïl  êdillcc,  Derriïrï  le  rliirur  de  IVglisp,  se  loic  fncare  un  (Jhritl  m 
inortro,  umiitl  coniMiLi  utlure,  de  [a  itiaïii  Af  IJeiivrouto  Cclliiii,  pur  ijui  l« 
rnnnJbLlv  de  B«urbuii  tM  lue  lur  Ua  murs  de  llooie.  6,200,DMI  durali 
((utirou  Wn]illinnsitefrsiiuJ,iomme<-ii<iniiGpaurcfslempB-li,  a'cnroui^ 
rtal,  dit 'OU,  dam  ae  licaque  innilluttrc  fondaleor  loolul  reudre  loul  à  la 
Toit  digiiB  do  la  majcilf  diiine  et  Je  la  majcEli.-  royale.  Sun  nom  Euorial 
(mine  l'puiipo)  Rllnle  iiiciilea  ettorls  dcl'liî1ip|>e  11  i  rendre com pi ê(e la  splen- 
deur de  ion  œuTre;  oéiDintiini,  on  doit  contenir  ■  l'uTantage  de  ce  priace, 
qui  ordonna  dei  dépeniei  auiii  coniidrraUea,  i)ue  non  -  teultmenl  il  fit 
preuve  d'une  liminenle  plélé,  en  coneacrani  une  parliv  de  la  résidence  à  Vv- 
tabliilienlenl  d'un  des  pini  beaux  courenti  ijai  »istenl,  luaîi  encore  qu'il 
(Ul  profiler  de  cette  oceaiionpour  encouragrrel  développer  les  arli  ijui  de~ 
vaientaDMÎ  contribuer  à  U  gloire  de  l'Eapsgne.Sdoprlit-lils,  Philippe  IV, 
mît  lu  drnii^re  main  i  cd  va»lv  i-dirice,  en  y  ajoataol  le  Panthéon.  Ce 
monarque,  dîna  une  peuxlc  bien  opposée  ii  ralle  de  Louia  XIV,  qui  [uyait 
les  clocher»  de  Sainl-Dcnis  à  eau>o  du  lugubre  «ouvenir  dei  gépultarei 
roysUt,  lll  cnndruiro  |iaur  ai  dynastie,  aur  le  inodide  du  Panthéon  de 
Home,  un>-  chaplle  tunéraire  ofi  ie  trouvent  lea  torabeaui  do  l'empereur 
ChirJes-tjuinl  ol  de  «ei  deKendinli,  TouUnt  ninii  Uiiier  prb  de  aei  )ne- 
crswun  un  eiucignemcul  liiibl»  du  ni^nt  ilci  ijrundeurs  liumainea.  {  Aldié 
de  V«ïro«,  —  Culnienaréa. —  Bourgning,  ) 

(I)  Paul  delà  Borlhe,  aeij-ueur  de  ThermeE.  mnriclial  de  Frsnce, 
•l'une  famille  noble  de  Uoicoenv,  i|iii  comptait  un  capïloul  de  Toulouse, 
en  1331,  tenindit  rélèbredans  lei  guorrei  sous  lei  n'gncide  Fron^iil". 
Ileori  II  et  Prinïoii  U.  Il  mourut  li  Paris  en  1362. 


l'niLiPi'ii:  11. 
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Paris,  a  11  élail  impossible,  faisait-il  observer,  de 
«  forlifier  une  cité  aussi  considérable  el  de  causer 
<<  des  ruines  sans  nombre  qu'entraînerait  le  si^e 
n  d'une  ville  aussi  opulente.  »  L'incertitude  des 
opérations  de  l'armée  espagnole  contribua  à  dissi- 
•  per  l'alarme  des  Parisiens,  el  seconda  encore  mieux 
les  projets  du  duc  de  Guise  et  da  seigneur  de  Ther- 
mes. Ces  deux  habiles  généraux  prirent  l'oiTensive  ; 
ils  mirent  à  profit  l'hiver  de  lô58,  et  après  bien  des  ig^g 
marches  et  contre-marches  propres  à  dérouter  leurs 
adversaires,  ils  vinrent  mettre  le  siège  devant  Calais, 
appartenant  à  l'Angleterre ,  alors  alliée  de  l'Es- 
pagne. 

Philippe,  qui  depuis  longtemps  abandonnait  la 
reine  Marie,  avait  passé  inopinément  dans  la  Grande' 
Bretagne ,  pour  lui  demander  de  s'associer  à  la 
guerre  qu'il  faisait  à  la  France.  Cette  princesse, 
malgré  les  procédés  de  son  royal  époux,  avait  con- 
servé pour  lui  une  tendresse  extrême;  elle  entra 
complètement  dans  ses  vues,  seulement  elle  ne 
put  l'autoriser  à  mettre  une  garnison  espagnole 
dans  la  ville  de  Calais.  Le  conseil  privé  d'An- 
gleterre s'y  était  formellement  opposé.  Les  appré- 
hensions que  Philippe  manifestait  sur  les  intentions 
des  français  à  l'égard  de  cette  ville  étaient  interpré- 
tées comme  une  ruse  de  ce  prince  pour  cacher  des 
projets  deconquête.  Les  Anglais  crurent  donc  devoir 
se  mettre  en  garde  contre  l'ambition  connue  du  roi 
d'Espagne,  et  laissèrentCalaisexposé  sa  nsdéfeuseaux 


J 


•  -:.,     :■  :J^  loin 

.-  •■■Lj.".-.  En- 

■  ■;  -,  .j'^rher, 

■     >  vU  lilll- 

-  ■'.:!- 1  lui  au- 

.\--:>^L\--  iraliii 

■■ilr'i:l>'>,  ..'U  It- 


PHILIPPK  II.  365 

de  bravoure  au-dessus  de  son  âge,  tomba  au  pou- 
voir du  comle  d'Egmont.  «  Celle  défaile,  dit  le  père 
«  Mathieu,  qui  rouvrit  la  plaie  de  celle  de  Saint- 
ce  Quentin,  laquelle  elle-même  n'était  pas  encore  fer- 
ce  mée,  décida  le  roi  de  France  à  demander  la  paix.  » 
Des  négociations  s'entamèrent,  dans  lesquelles 
Philippe  II  montra  que,  s'il  était  dépourvu  du  génie 
de  la  guerre,  il  possédait  au  plus  haut  degré  celui 
de  la  politique.  Le  traité  signé,  le  3  avril  1559,  h  Ga-  15^9 
teau-Cambrésis,  lui  assura,  entre  autres  conditions 
avantageuses,  la  reddition  de  l'île  de  Corse  et  des 
autres  conquêtes  faites  en  Italie  par  le  maréchal  de 
Thermes.  La  niort  de  la  reine  d'Angleterre,  arrivée 
le  17  novembre  de  Tannée  précédente,  par  suite  des 
chagrins  qu'avait  eus  cette  princesse  de  la  perte  de 
Calais  (  1  ),  fournit  au  roi  d'Espagne  un  moyen  de  con- 
solider une  paix  aussi  avantageuse  (2).  Il  épousa,  en 
troisièmes  noces,  la  fille  de  Henri  II  et  de  Catherine 
de  Médicis,  Elisabeth  de  France,  qui  fut  surnommée, 
pour  ce  motif,  la  princesse  de  la  paix.  Le  mariage 
eut  lieu  à  Paris,  dans  l'église  de  Notre-Dame,  le 
22  juin  1559.  Les  fêtes  données  à  cette  occasion 
coûtèrent  la  vie  au  roi  de  France,  blessé  à  mort 


(1)  a  On  cherchera,  disait-elle  en  mourant,  la  cause  de  mou  mal  ;  si  Ton 
«  Teut  la  connattre,]iqu^on  ouvre  mon  cœur,  on  y  trouvera  Calais.  » 

(2)  Par  suite  de  ce  traité  de  Cateau-Cambrésis,  (Emmanuel  Philibert  de 
Safoie,  le  célèbre  vainqueur  de  Saint*Quentin,  épousa  Marguerite  de  France, 
sœur  du  roi  Henri  11.  Par  ce  mariage^  il  recouvra  presque  tous  ses  États 
que  son  père  avait  perdus  ;  il  les  augmenta  par  sa  prudence  et  sou  cou- 
rage, et  les  transmit  à  ses  descendants,  qui  prirent  le  litre  de  rois. 
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fil  àfi  nouveau  un  vœu  qui,  celle  fois,  devait  avoir 
(le  graves  conséquences  :  c'était  de  consacrer  sa  puis- 
sance à  Pextirpation  de  l'hérésie. 

La  présence  de  Philippe  ,danS|  la  Pénjnsule  causa 
une  joie  générale  paroii  ^çs  sujets,,  toujours  jaloux 
de  conserver  leur  souverain  a^u  juili^u  d'çux.tl^es 
cor  lès  de  Tolède,  se  cçntiai^t  dws  les  intentions  bien- 
veillantes et  paternelles  ^u  noiiveau  roi,  hasardèrent 
une  réclamation  fp^ée  ^ur  l;a  jjustice  çt  la  raison  ; 
^Ues  demandaient  que  les. lois  rend.ues  p^r  leurs 
assemblées  ne  pus$ent  être  révoquées  sans  qiiedes 
certes  eussent  été  consultées  de  nouveau  par  le  pou-' 
voir  royal  ;  m^is  Philippe  détruisit  bientôt  leur  illu- 
sion, ^'empruntant  même  pas  les  dehors  adroits  de, 
son  père,  il  fit  à  l'instant  cette  brusque, et  impérative 
réponse  :  «^n  c€;l^,  çomnie  en  tout,  nous  aviserons 
«  à  ce  qui  ,conyie^idra  le  jiiiieux.  >>  Dès  Igrs,  les  Espa- 
gnols çoDoyprireal  que  le  sceptre  du  puissant  Charleâ- 
Quint  était  passé  dans  les  moins  d'un  despote  moins 
glorieux  et  plus  infle|Lible.  Ce  dernier,  loin  de  com- 
bler les  espérances  de  laoatioii^  n.e  chercha  qu'à  éloi- 
gner  la  réunion  de  ces  cortès,  qui,  malgré  les  altéra- 
tions faites  par  l'empereur  défunt,  n'en  demeuraient 
pas  moins  un  corps  imposant  et  respectable. 

Pourtant  Philippe  II  lui-même  crut  de  Tintérêtde 
sa  politique  de  constater  leur  existence  constitution- 
nelle. Ainsi,  quand  la  louable  pensée  lui  vint  de  se 
faire  l^slatepr  (1))  il  inséra  dans  son  nouveau  code 

(I)  Ce  fui  Philjp|»r  U  qui  fit  de  U  forlfretsc  deSimancas  un  d^pAt 


rjWt  (>U1L1PPE  II. 

[umm  neofUmàami  cette  disfxniliaiL  """■■"i^'^*''"  r 
a  Le»  roi»  m»  anoteas-oiiL  établi,  par  lDi».eLaniiii». 
((  mncejkfaUeS'enconès,  iiu'on  ne  créât  eti|u'oiLiie^ 
<«  répartit  aucun  impâL  ;  ptekot,  mmieioM .  paéààaa  y 
((  maanda»)  ai  auGUD  uibut  nouMH^.  pHÛcuiiec  au 
X  général  au  ro]pumeT  sans-  que^  {wmnièeaiiiaiii^Mi 
u  eùi  app^  en  coriè»  les-  procuEtfants  <bs<  ck»  et 
M  des  villes,  et  tjue  ires  impôis-  n'ensseot  sté'  octrows 
•t  [aiorijadMj  pai*  les  procanUeurs  préiîentiï  anx  cor- 
<i  tes  l;.  '>  Ce  pruiucole,  il  est  vrai,  n'était  <{n'im. 
bouituuge  stérile  reuilu  au  gassé,  et  le  pouvoir  1:0511^ 
se  coQsùtiuut  seul  ji^e  (les  besoins  comounuiéspap 
l«fturtxiustancestne»'en  anragta  pas- moins- le  tlrrac 
de  (lisfMwer  arfaitrurBouint  tte  la  lïirinne  pnblîqpie. 
Philippe  U,  méconnaissant  les  termes-  Je  sa'  propre 
lé^slatioo,  préleva  ijiielquefois  ses-  impûts  par  sim.— 
pies  décret»  signés  Je  lui  et  de  ses  minisireih-  Se» 
succtisseui's  suivireut  son  exemple,  eit  le  népéiant 
(jIus  rréqueuiiueut  :  ai.  ce  mode  anormaL  de-gonvs'- 
iiemeut.  bîeu  qu'eu  t'acililaut  à  l'aucorité  eiieeiilive. 
liaus  ses  opératious.  une  prompiituile  sauvent  atile. 
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au  pays,  offrit  de  bien  plus  nombreux  désavantages 
en  ouvrant  un  champ  trop  vaste  à  des  abus  inévita- 
bles. Dès  lors  les  cortès,  dans  les  temps  de  calme, 
n^apparurent  plus  qu'à  de  lointains  intervalles,  comme 
à  Ta vénement  des  rois  ou  à  la  jura  de  leurs  héritiers, 
reconnus  princes  des  Asturies  ;  mais  aux  jours  de 
crise  et  de  perturbation,  elles  se  montrèrent  de  nou* 
veau  avec  leur  dignité  et  leur  salutaire  influence  ; 
elles  seules  vinrent  en  aide  au  trône  ébranlé  erau  re- 
pos national  compromis,  ainsi  que  nous  le  verrons  au 
commencement  du  règne  de  Philippe  V  de  Bourbon. 
Philippe  II,  qui  n'avait  pas  comme  son  père  l'éclat 
de  la  gloire  militaire,  ne  songea  qu'à  augmenter  son 
autorité  et  le  prestige  de  la  majesté  suprême  par 
l'appareil  pompeux  et  sévère  qu'il  déploya  à  sa 
cour,  et  par  le  grand  nombre  de  dignités  et  de  dis- 
tinctions qu'il  multiplia  autour  do  sa  personne.  Il 
donna  un  nouveau  relief  à  l'ordre  de  la  Toison 
d'or  (i).  Cet  ordre  avait  été  institué  jadis  à  Bruges, 


(1)  Plasieurs  écrivains,  Fa?iu,  entre  autres,  attribuent  i'ori|jine  et  lo 
nom  Je  la  Toison  d'or  a  un  tendre  sentiment  de  Fliilippe  le  Hoa.  lU  pré- 
tendent  que  ce  prince  a  jrait  voulu  venger  une  dame  qu'il  aimait  des  sar- 
casmes de  quelques  seigneurs  de  sa  cour,  en  leur  proposant,  comme  objet 
d'ambition  et  d'envie,  une  décontion  qui  fût  pour  eux  un  souveuir  dt* 
cette  couleur  dorée  qu'ils  avaient  poursuivie  de  leurs  railleries.  Cette  as- 
sertion est  dénuée  de  vraisemblance,  puisque  Tordre  fut  institué  à  Tocca- 
frion  du  mari3(>e  du  duc  Philippe  avec  Elisabeth.de  Portugal.  De  plus, 
dans  le  préambule  des  statuts,  ce  prinre  s'exprime  ainsi  :  «  A^ons  mslitué, 
<\  iTéé  et  ordonné,  comme  par  les  présentes  nous  instituons,  créons  et  or- 
u  dufiuons  un  ordre  et  confrérie  de  cbc\alerie  et  d'association  nmicali* 
u  triiii  ciTl.iiu  nombre  de  chevaliers  que  nous  avons  voulu  appeler  du 

1  n 
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(lisiinctiou  rare  et  précieuse.  Philippe  H,  en  1559, 
augmenta  encore  la  richesse  du  costume  de  cet 
ordre.  Le  manteau  des  jours  solennels  demeura, 
selon  le  règlement  de  Charles  le  Téméraire  (1473), 
en  velours  cramoisi,  doublé  de  satin  blanc,  avec  un 
bord  semé  de  fusils  ou  briquets,  de  pierres,  d'étin- 
celles et  de  toisons  brodées  d'or,  recouvrant  jadis 
des  habits  paiement  en  velours  cramoisi,  lesquels 
furent  remplacés,  sous  Charles-Quint,  par  une  sou- 
tane en  tissu  d'argent  ;  mais  Philippe  ordonna  que 
le  petit  costume,  jusqu'alors  en  drap,  serait  entière- 
ment en  velours  noir,  comme  plus  Convenable  à  la 
dignité  de  sa  cour,  et  plus  en  harmonie  avec  le  goût 
des  Espagnols,  qui  ont  pour  cette  couleur  une  pré- 
férence marquée.  Cette  nuance  était  aussi  plus  pro- 
pre à  faire  ressortir  l'éclat  du  collier  émaillé  d'or, 
et  composé  de  doubles  fusils  ou  briquets  enlacés  de 
cailloux  étincelants  de  flammes  de  feu,  et  au  bout 
duquel  est  suspendu  un  mouton  d  or.  Ces  briquets, 
réunis  deux  par  deux,  figurent  des  doubles  B  (Bour- 
gogne)  entremêlés  de  cailloux,  avec  cette  devise  : 
knie  ferit  guam  flamma  micet.  Hors  des  cérémonies,  les 
chevaliers  ne  portent  qu'une  Toison  d'or  attachée  à 
un  filet  d'or  ou  à  un  ruban  de  soie  rouge.  Le  grand 
collier  de  l'ordre  est  donné  par  le  roi,  et  lui  est  ren- 
voyé après  le  décès  du  titulaire.  Un  des  statuts  porte 
que  les  chevaliers  de  la  Toison  d'or  doivent  quitter 
toute  autre  décoration,  hormis  les  souverains,  qui 
peuvent  garder  l'ordre  dont  ils  sont  chefs.  Ces  che- 
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1010.  Vers  celle  époque,  Sanchc  1",  coitile  de  Cas- 
lille,  découvrit  un  complot,  à  la  tôle  duquel  était  sa 
propre  mère,  éprise  d'un  chevalier  maure.  Il  fut 
sauvé  par  son  veneur  {monlero)^  à  qui  le  prince,  par 
reconnaissance,  donna  la  ville  d'Espinosa,  et  lui  ac- 
corda, ainsi  qu'à  ses  descendanls,  rallribution  de 
garde  du  corps.  De  là  le  nom  d'Espinosa  porlé  par 
une  parlie  de  la  ga!'de  espagnole,  qui  n'était  com- 
posée que  de  cent  hommes  d'armes  et  de  cinquante 
gardes  ;  l'autre  partie,  formée  de  irois  com[>agnies, 
s'appelait  lancillay  parce  que  tous  les  cavaliei*s  étaient 
armés  de  pelites  lances  ornées  de  houppes. 

Philippe  II,  suivant  la  politique  tracé  par  son 
père,  multiplia  les  places  de  cour,  afin  de  tenir  da- 
vantage sous  sa  dépendance  les  gentilshommes  qui 
n'étaient  pas  employés  dans  les  armées  ni  dans  le 
gouvernement.  Dès  lors  il  y  eut  des  maîtres  d'hôtel 
ou  gentilshommes  de  bouche,  ainsi  dénommés  à 
cause  de  leur  droit  d'assister  au  diner  et  au  souper 
du  monarque  ;  des  gentilshommes  de  la  chambre, 
dont  le  nombre,  peu  à  peu  devenu  considérable,  se 
subdivisa  en  trois  classes  plus  ou  moins  honorables. 
Les  premiers  en  dignité  sont  ceux  en  exercice  {cou 
ejercicio)  ;  la  plupart  sont  grands  d'Espagne.  Ceux 
de  la  seconde  classe  entrent  dans  la  chambre  du  roi, 
mais  sans  exercice  :  et  ceux  de  la  troisième  doivent 
demeurer  dans  la  chambre  qui  précède.Tous,  comme 
signe  de  leur  dignité,  portent  une  clef  d'or  pendue  à 
leur  ceinture.  Ils  remplissent  les  fonctions  de  ma!^ 
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lUi,.  ,  -iii.ii't-  i.  -jixt  ■  lutiinç-it- 
.■:..-.     ,t»i.     ■■  -^.uit    fenuaiiont  ti- 

; •■    ■■r.,tiiK-"         AHitr"»  iV>  Pr— 

,--         ,         fic     •j./jr-    '.-amiah     l  n- 


PHILIPPE  II.  377 

guinaîres  se  faisaient  ressentir  dans  les  royaumes 
voisins,  et  au  fond  même  des  provinces  qu'il  possé- 
dait au  nord  de  l'Europe.  Ses  prédécesseurs  n'étaient 
pas  plus  redoutables  quand,  à  la  tête  de  leurs  ar- 
mées, ilsaccomplissaienl«ieurs  volontés  ambitieuses. 
Ainsi  les  Pays-Bas  s'abusèrent  étrangement,  lors- 
que, après  le  départ  de  ce  monarque,  ils  se  flattèrent 
d'avoir  bon  marché  de  la  princesse  Marguerite,  leur 
gouvernante,  et  du  cardinal  de  Granvelle,  son  mi- 
nistre. Le  calvinisme  avait  fait  de  grands  progrès 
dans  la  partie  septentrionale  de  ces  contrées  ;,  les 
nouveaux  sectaires,  en  voyant  s'éloigner  les  troupes 
espagnoles,  se  répandirent  de  la  Hollande  dans  les 
Pays-Bas.  La  gouvernante  et  son  conseiller  durent 
réprimer  leurs  excès,  et  employèrent  à  leur  tour  des 
mesures  extrêmes,  par  la  faute  même  des  séditieux 
qui  les  y  contraignaient.  Ceux-ci  alors  crièrent  à  la 
violence,  comme  si  eux  se  l'étaient  interdite.  Une 
ligue  imposante  se  forma  contre  le  gouvernement 
de  Marguerite.  Les  chefs  étaient  le  comte  d'Ëgmont, 
le  vainqueur  de  Gravelines  (1),  l'amiral  Philippe  de 
Montmorency,  comte  de  Horn  (2),  et  Guillaume  de 


et  aussi,  comme  général,  de  celui  de  disposer  de  toutes  les  charges  de 
paix  et  de  guerre,  l/archipel  des  Philippines  fut  érigé  en  archevêché, 
dont  Manille  devint  la  résidence  métropolitaine.  (  Thévenot.  ) 

(1)  Lamoral,  comte  dTgmont,  prince  de  Gavre,  d^une  des  plus  an- 
ciennes maisons  de  la  Hollande,  descendue,  selon  les  historiens,  de  Rad- 
boud,  fils  d'un  roi  des  Frisons. 

(2)  Philippe  de  Montmorency  descendait  en  ligne  directe  de  Jean  II, 
seigneur  de  Montmorency,  grand  chambellan  de  France,  et  de  Jeanne, 


Nassau,  prince  d'Orauge{l),  dit  le  Tacilurne.  Ce  der- 
nier, après  avoir  renoncé  au  -proleslantisme,  dans 
lequel  il  était  né,  afin  d'oblenir  les  bonnes  grâces 
de  l'ejiipereur  Charles-Quinl,  venait  d'abjurer  le  ca- 
iliolicisme  pour  plaire  davantage  aux  sujets  rebelles 
ite  Philippe  II,  et  pour  mieux  combattre  l'autorité 
de  Granvetle,  dont  il  était  jaloux. 

La  ligue  commença  par  adresser  un  mémoire  au 
monarque,  en  termes  menaçants;  il  n'eu  t'allait  pas 
laulpour  engager  celui-ci  à  persister  dans  sa  volonté 
de  remplir  son  vœu  fait  au  milieu  de  la  tempête  en 

limite  de  Foiieiii  el  deNîïelte.  Ce  in*inB  Jean  11  «ïail  déshiTiti-  ses  deui 
nii  aliii'a  parc»  qu'ila  sV'taïent  jfU's  Jons  le  parti  Au  duc  de  Bourgii|[nr 
oanlrs  lu  roi  Louia  XI  ;  ceui-cj  alors  [loasèrrnl  dani  lei  Payt-Uaa,  où  il»  tor- 
inéruul  deux  braucbes  :  le  premier,  Jun  III,  oelle  dca  seigueuri  dcNWcIle, 
i:umlr  de  Hnin,  rtrintp  CD  1570;  et  l'iiulro.  I.nuia,  cellt  dei  icigueun  de 
l'iisieui,  eiiilaDl  encore  de  nos  jinira  en  France  avec  les  tilrn  de  duc  de 
ItlouLiijarency,  prince  de  ItoWqae.  etc.  (  Da  CItéue,  Hiâl.  lie  lamaito» 
de  ilonimoreney.  ) 

(1)  Celle  principnnli!  d'Orant;e,  dépendant  ori^'ïnsiremvat  des  troinle»  de 
Provencfl,  paasa  par  mariage  de  In  malano  de  liaoi  dana  celle  de  Cbiloaa. 
]iuia  ilaoa  celle  de  Pllaaau,  par  l'héritage  quVu  fit  René  U*  Haaiau.  lilk 
de  la  dameCUadede  Cbfilnnset  du  comte  Henri  de  Nassau.  Ileué,  rtanl 
mnrt  taoa  enfoDl,  léj^a,  au  mépria  dea  termes  dei  labBlilulions  qui  la  ré- 
giaaaieat,  cette  principauté  d'Ur»n(;«  h  «ou  couiin,  Guillaume  de  Nbimu, 
dit  te  TacilurUH.  Ma»  sous  Louii  XIV,  le  priure  de  Cami  ijaut  fait  va- 
loir lea  drcûta  eomine  deseendanl  par  les  femmei  d'AIi^i  de  ChAlona  (  une 
des  princeaaei  d'Orange  qui  a*aient  contribua  aui  règUmenti  de  la  iab«ti- 
tulimi  ),  le  roi  de  Frsaee  le  mit  en  |ioeaeMioii  de  la  priiiei|>BUté  d'Orange, 
ce  qui  rutr^glé  d^tinïtiiement  par  le  diiiéinc  article  du  traité  de  pain  ai||né 
entre  la  France  el  la  Proase,  le  H  avril  (71.1.  Toutefois  ce  traité  réserva 
aui  priiicei  de  Naïaan  la  permiaaion  de  pnrter  le  titre  el  tea  armet  de 
primes  d'Orange  et  de  donner  le  nom  de  principauté  d^Orioga  à  nue  pai^ 
lie  de  lu  Gu.'ldre  mentionnée  daufi  ee  irnîlé.  (  Du  l^héue.  —  Cborier.  — 
1.11  Neufitic,  —  CitelU,  rie.  ) 
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(ace  du  rivage  de  Biscaye  ;  et  pour  mieux  accomptir 
ses  desseÎDS  iollexibles,  il  confia  le  soin  d'ëtoufTer 
l'hérésie  des  Pays-Bas  au  ducd' Albe  (1  ),  le  meilleur 
de  ses  généraux  et  le  plus  habile  de  ses  conseillers, 
A  cette  nouvelle,  les  confédérés  désignés  sous  le 
nom  de  gueux  (2),  à  la  suite  de  quelques  échecs  con- 
tre les  troupes  de  Marçuerite,  demandèrent  des  se- 
cours aux  protestants  d'Allemagne;  mais  ceux-ci 
étaient  luthériens,  et  ils  éprouvaient  contre  les  calvi- 
nistes la  même  anti|>alhte  que  les  catholiques  avaieni 
eux-mêmes.  Ils  relusèrent  de  prêter  leur  appui  à  la 
ligue  qni  alors  se  divisa.  Guillaume  d'Orange,  redou- 
tant le  sort  encouru  par  sa  rébellion,  pensa  à  fuir, 
et  voulut  entraîner  le  comte  d'Egmont.  Ce  seigneur, 
craignant  la  confiscation  de  ses  biens,  préféra  se 
réconcilier  avec  le  souverain.  «  Adieu  donc,  prince 
«  sans  terres,  nditd'Kgmontà  Guillaume  de  Nassau  ; 
«  adieu,  comte  sans  têle,  »  répondille  prince;  et  ils 
se  séparèrent.  Le  duc  d'Albe  vint  justifier  ces  sinïs- 
Ires  augures  (3). 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  dans  les 
l*ays-Bas,  un  drame  mystérieux  el  terrible,  dont  le 


l 


(0  rvrdinDJiJ  Al  vu  m  de  Tolède.  fulh-bU  de  Pri>d.'riD  de  lol^de,  ««'- 
nind  due  d'Albe,  nieulioniip  |i.  143  de  ix  toIuidp. 

(S)  D^nouiiiistion  bomiliaule  que  leur  avuit  doonée  le  comte  de  Barlm- 
moul,  an  dM  conadllen  de  la  duobesie  de  l>Ariiie,  h  caaic  de  leurs  r^Ia- 
inalioni  incrsianlci.  Les  coufL-dùrés  relevèrent  ce  [iropos  el  l'eu  lirrut 
|[loirc,  Ilf  |iartènnt  l>  leurs  clinpemii  ou  lur  leuri  poilrÏDct.  en  ligue  do 
rallieineiit,  uue  |i«lilewDellc  a<ec  celle  iiiBcriplioi)  :  Viicul  \rt  (jui'Ui  ! 

(5)  Cilnrn.  —  Méleren.  —  HciVern.  —  Dr  Thou. 
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Pays-Bas.  Philippe,  bien  qu'il  n'eût  que  cel  enfant 
mâie^  voulut  qu'on  instruisit  son  procès  et  qu'on  le 
m!t  en  prison.  Beaucoup  d'historiens  (1)  ont  rap- 
porté qu'il  se  conduisit  à  Tégard  de  son  fils  avec 
beaucoup  de  modération;  ils  disculperaient  ainsi 
ce  monarque  de  tout  l'odieux  que  ses  détracteurs 
ont  jeté  sur  lui  en  cette  circonstance  ;  cependant, 
on  ne  peut  disconvenir  que  l'incarcération  de  don  Car- 
los, quelque  méritée  qu'elle  fût,  n'ait  été  une  mesure 
rigoureuse  peu  propre  à  ramener  un  fils  à  de  meil- 
leurs sentiments.  Le  jeune  prince  tomba  dans  des 
accès  frénétiques  de  plus  en  plus  effrayants  qui  mi- 
nèrent sa  santé.  Il  mourut  le  24  juillet  1568.  1568 

Aussitôt  que  cette  nouvelle  se  fut  répandue  en 
Hollande,  les  insurgés  accusèrent  de  meurtre  Phi- 
lippe H.  Son  caractère  impitoyable  était  de  nature  à 
accréditer  une  pareille  clameur  chez  des  esprits 
prévenus;  ce  fut  un  nouvel  aliment  pour  l'insurrec- 
tion qu'avait  ranimée  le  supplice  des  comtes  de  Horn 
et  d'Egmont,  exécutés  a  Bruxelles  un  mois  aupara- 
vant. Le  duc  d'Albe  voyait  tous  les  jours  son  auto- 
rité méconnue,  et  ce  n'était  qu'à  grand'peine  qu'il 
réprimait  les  entreprises  hardies  du  priuce  d'Orange 
qui,  par  ses  succès,  avait  mérité  le  commandement 
en  chef  du  parti  protestant  des  provinces-unies. 

Dans  le  même  temps,  Philippe  faisait  comprendre 

(I)  Cabrfra.  —  Vander  llammco.  —  llerrera. —  Juan  Lopex.  —  Fer- 
reras, l'I  (ircjjorio  I,f!i  Ini-m^inp,  l»ien  qirbislorifn  (irotestant,  hostile  à 
lMiilip|ii'  II. 


rMi  l'HiUPn:  11. 

à  ses  sujet»  eatMiqaMd'Esiaf^.  qo'e^  aoni  de- 
vaient s<^  plier  sans- rédanuiion  soos  scm  joag:  dt»- 
pc«iqu».  Les  CaMiUwm  éutitMii  laâfpKfrde  sid»des 
énormes  prélerv^  sar  pdx  pour  entreMBirleftron»- 
ges  secretii  et  sans  nombre  de  la  pobtiqne  étfangaro 
de  leor  soiivenin.  ei  pour  rooserrer  sur  pied  des 
armées  ronsidéraMes  destinées  à  affermir  son anlo- 
ril^  (^hranlée  dans  plosieiirs  parties  de  son  vaste 
empire:  ulors.  ils  roramencèrent  à  seUkmjwi  de  ne 
pins  trouver  dans  leurs  t'onès  unelbree  proteEtricr 
capable  de  contre'babncer  le  poaveir  refaU  et  re> 
grenj>rpnt  qo«  ta  noblesse  n'euroyàl  pfa»  de-inaad*> 
taîres  aax  assemblées  aationales.  L£  tiers  éou  lui- 
même  rendit  cet  bonunafie  à.  l'ordre  aiiialotaatiqne 
un»  sftflvefpirde  des  nations.  En  1570.  les  procnradores 
(^TîHes,  an^cortès  lemwsàCordooe.  tirentan  nom 
deletirs  commettaiMsunereqaàteremBnfiiaUe  par 
laqnelkilA  demandaiemqiie  les  mnmeipatttais  (tes 
villes  vomies  (  ayant  voix  )  axx.  cwtès  fasBeat  com- 
posf^  ■(«  gemilsbommes  en  ^aaàer  mafohvé.  Le 
roi  comprit  l'esprit  de  leor  adresse;  il  af^vëfaeada 
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|K)rtant$  de  leui*s  ayuntamientos  pour  leui's  procura- 
dores  aux  cortes  (1). 

Le  zèle  infatigable  de  Philippe^  qui  s'était  fait  le 
champion  du  catholicisme,  le  porta  également  à  des 
mesures  violentes  et  cruelles  analogues  à  son  carac- 
tère, et  peu  en  harmonie  avec  les  préceptes  d'une 
religion  fondée  par  un  Dieu  de  pail  et  de  charité. 
Il  ne  recula  ilevant  aucun  moyen  pour  étouffer  les 
derniers  gennes  de  rislamîsme  encore  mal  éteint. 
Les  débris  du  peuple  maure,  qui  s'étaient  refilés 
dans  les  montagnes  des  ÂIpuxarres  au  fond  du 
royaume  de  Grenade,  furent  recherchés  pour  cause 
de  leur  religion  jusque-là  tolérée.  Philippe  leur  in- 
terdit le  costume,  le  langage  et  les  usages  orientaux. 
Les  Maures  alors  déployèrent  le  drapeau  vert  au 
croissant  d'argent  de  Mahomet,  sous  le  commande- 
ment de  Aben-Humeya  de  la  famille  des  Ahencer- 
rages  et  de  Qeh-Aboo,  descendant  de  la  race  royale  de 
Grenade,  et,  secondés  d'un  corps  de  leurs  coreiigion- 
naires  venus  d'Afrique,  ils  commirent  d'affreux  ra- 
vages en  Andalousie;  mais  la  répression  ne  se  fit  pas 
longtemps  attendre  :  don  Juan  d'Autriche,  fils  natu- 
rel de  Charles-Quint  (2),  fut  chargé  dans  le  courant 


(1 1  Sempëre,  des  Corles  eipagnoles. 

(2)  Cet  empereur,  après  la  mort  de  ta  femme,  Isabelle  de  Portugal, 
étant  devenu  ^pris  en  Allemague  de  la  belle  Barlie  de  Blomberg,  avait  eu 
d'elle  don  Juan,  né  k  Ratisbonne  en  1547.  Quelques  auteurs,  comme 
Slrada  et  Brantôme,  ont  ^mis  l'opinion  que  Barbe,  maîtresse  en  eiïet  de 
Charles-Quint,  n'avait  fait  que  servir  de  manteau  à  une  grande  priiusessc 
dont  ce  prince  aurait  eu  cet  enfant  naturel.  Quoi  qu'il  en  soit,  don  Juan 
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cent  cinquante  vaisseaux  montés  par  cinquante  mille 
hommes,  fut  conûéo  au  commandement  de  don  Juan 
d'Autriche  nommé  généralissime.  Le  jour  du  départ, 
le  saint-père  donna  sa  bénédiction  au  prince  espa^- 
gnol  et  lui  recommanda  d'attaquer  les  ennemis  à 
la  première  rencontre,  prédisant  une  victoire 
certaine. 

Le  généralissime  ne  tarda  pas  à  découvrir  la  flotte 
ottomane,  elle  surpassait  encore  en  nombre  celle 
(les  alliés.  Selim  II,  successeur  de  Soliman,  avait 
réuni  toutes  les  ressources  de  son  empire  pour  por- 
ter un  coup  décisif  au  christianisme;  il  voulait, 
comme  jadis  Âbdéramé,  tenter  de  soumettre  TEurôpe 
à  la  croyance  de  Mahomet.  Le  capitan-pacha  Âli,  le 
plus  redoutable  des  généraux  de  la  Porte,  comman- 
dait cet  immense  armement  et  marchait  d'un  air  as- 
suré au-devant  des  forces  chrétiennes.  Les  deux  pa- 
villons se  rencontrèrent,.au  commencementd'octobre 
de  cette  année,  dans  les  eaux  du  golfe  de  Lépante, 
et  le  7  au  matin,  l'intrépide  don  Juan,  bien  qu'il  eût 
en  face  de  lui  deux  cent  quatre-vingts  voiles,  suivit 
son  inspiration  guerrière  et  donna  le  signal  de  l'at- 
taque. Le  combat  fut  opiniâtre,  acharné  comme 
celui  de  deux  peuples  qui  luttent  chacun  poiur  sa 
croyance;  enûn,  le  désordre  se  mit  dans  la  flotte 
turque  ;  alors,  pour  terminer  d'une  manière  épique 
une  aussi  grande  bataille,  don  Juan  pousse  an 
bâtiment  amiral  ennemi.  Le  capitan-pacha  ne  le  cé- 
dait en  rien  à  la  valeur  du  capitaine  chrétien,  il 

I.  .      25 
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tesiants  ;  cette  mesure  pacifique,  si  louable  dans  un 
jeune  prince  d'un  naturel,  belliqueux,  lui  fit  de 
grands  partisans,  et,  le  7  avril  1577,  il  signa,  au  nom  i^j^j^ 
de  Philippe  II,  les  articles  de  la  convention  de  Gand 
désignée  sous  le  titre  de  l'édit  perpétuel;  mais 
Tambition  du  prince  d'Orange  vint  bouleverser  ses 
projets  de  pacification.  Guillaume  de  Nassau  rêvait 
l'établissement  d'un  royaume  indépendant,  en  réu- 
nissant les  deux  États  de  la  Zélaude  et  de  la  Hollande 
dont  il  était  déjà  le  stathouder  ou  magistrat  suprême. 
Il  repanit  inopinément  à  la  tête  d'un  gros  de  parti- 
sans, et  s'approchant  de  Bruxelles,  il  fui  sur  le  point 
de  s'emparer  de  la  personne  du  trop  confiant  don 
Juan  qui  avait  cru  pouvoir  licencier  ses  troupes. 
Le  vainqueur  de  Lépante  fit  bientôt  payer  cher  au 
taciturne  sa  témérité.  11  rappela  en  toute  hâte  des 
troupes  espagnoles  réunies  sous  les  ordres  d'Alexan- 
dre Farnèse,  prince  de  Parme,  descendant  comme  lui, 
de  l'empereur  Charles-Quint,  et  aussi  un  des  meil- 
leurs capitaines  de  son  époque  (1),  et  vint  attaquer 
l'armée  des  confédérés.  Ceux-ci  étaient  devenus  plus 
redouUibles,  grâce  aux  secours  d'hommes  et  d'ar- 
gent, fournis  par  la  reine  d'Angleterre  Elisabeth, 


(I)  Filt  d'OcUve  Faroète,  duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  etde  Mar- 
f]uerite,  tille  naturelle  de  Charles-Qnint,  et  gouvernante  des  Pays-Bas. 
Cette  maison  de  Famëse,  originaire,  selon  quelques-uns,  d'Allemagne  et 
plus  probalilenient  de  Toscane,  du  rhdteau  de  Famelo,  près  d*0rvietto, 
(lut  h»  principale  grandeur  et  sa  souveraineté  ducale  h  Alexandre  Faruèse, 
«lu  pape  sous  le  nom  de  Paul  111,  en  1534. 


'(riiarnnis.  uiL  tataie  aux 
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'•hisMmni  auores  oiau». 
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qu'aurait  eus  la  lenteur  qu'il  meitail  à  obéir  à  Phi- 
lippe, si  une  Qèvre  violenie  ne  l'eût  enlevé  à  l'âge  de 
trente  et  un  ans.  La  fâcheuse  coïncidence  de  cet  évé- 
nement  avec  la  mésintelligence  des  deux  frères, 
comparés  alors,  Tun  à  Tibère,  l'autre  à  Germanicus, 
a  fait  attribuer  cette  mort  au  poison,  mais  l'histoire 
impartiale  n'a  recueilli  aucune  preuve  à  l'appui  de 
cette  assertion  (1). 

Le  prince  de  Parme  pria  alors  le  commandement 
des  forces  espagnoles,  et,  profitant  de  l'expérience 
que  lui  avait  donnée  la  conduite  de  ses  deux  devan^ 
ciers,  don  Luys  deRequesenset  don  Juan  d'Autriche, 
il  se  montra  aussi  habile  diplomate  qu'il  était  bon 
général.  Il  effraya  d'abord  par  un  grand  coup  ses 
adversaires,  il  assiégea  et  prit  Maestricht,  au  mois 
de  mai  1579,  et  fixa  la  tenue  d'un  congrès  solennel 
à  Cologne,  auquel  assistèrent,  avec  les  envoyés  des 
Provinces^Unies,  ceux  du  roi  d'Espagne,  de  l'empe- 
reur, du  pape  et  des  princes  allemands,  mais  ils  se 
séparèrent  sans  s'être .  entendus.  Néanmoins,  le 
princte  d'Orange,  voyant  que  les  provinces  méridiona- 
les de  la  Belgique,  presque  toutes  catholiques,  parais- 
saient lasses  de  la  guerre,  etpencbaient  pour  rentrer 
sous  l'obéissance  de  TEspagne,  s'étaitdécidéà  former 
une  ligue  composée  seulement  des  Etats  protestants 
essentiellement  hostiles  à  la  cour  de  Madrid.  Déjà, 
le  23  janvier  1579,  un  pacte  d'union  avak  été  signé 

;  I  )  Strada.  dcMeU.  BM§.  -^  Cikrcra,  etc. 
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or,  ni  troupes,  ni  on  géofénï  ccnnme  le  duc  d'Albe, 
pour  assurer  le  triomphe  de  sa  cause. 

Depuis  quelt^  temps,  le  vinl  Alvarez  de  Tolède, 
vivait  dans  la  disgrâce  de  Philippe.  Gelui-â  lui  portait 
envie  à  cause  de  son  influence  anrrarmée.  Lanêces- 
siié  contraignit  le  monarque  à  avoir  de  nouveau  re- 
cours à  l'habile  général,  qui  oublia  les  fatigues  de 
ses  longues  campagnes  ei  l'ii^ratitnde  de  son  matire 
pour  coDsacrer  encore  à  son  service  le  peu  de  jours 
qui  lui  restaient.  U  entra  en  PtMiugal  à  la  tête 
d'an  corps  d'armée  considérable;  trois  semaines 
après,  la  victoire  d'Alcantaia  acheva  de  lui  soumet- 
tre tous  les  pays.  Quand  Philippe  lient  appris  U  dé- 
bite du  prieur  de  Crato  (1),  il  mit  sa  tète  à  prix,  et 
traita  avec  ses  autres  compétiteurs,  moyennant  de 
fortes  rétributions  d'or.  Jean  de  Pormgal,  duc  de 
ft-agance  (2)  qui  avait  ëtwusé  Catherine,  fille  du 
prince  Edouard,  frère  putné  du  feu  cardinal  roi.  était 
le  plus  à  craindre;  il  abandonna  les  prétentions  de 
sa  femme  pour  une  somme  de  1,700,000  ducats, 
et  pour  la  charge  de  conuéuble  de  Portugal,  avec 
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veaux  Etals,  et,  au  mois  d*août  1581,  il  fut  reconnu  i58i 
roi  par  les  corlès  réunies  à  Tomar,  puis,  en  échange 
du  serment  que  lui  prêtaient  les  Portugais,  il  jura  de 
maintenir  leurs  lois  et  leurs  immunités. 

Dans  les  Pays-Bas,  les  succès  de  ses  armes  étaient 
aussi  heureux.  Alexandre .  Famèse  faisait  rentrer 
sous  son  obéissance  les  Ëiats  Belges,  mais  les  pro- 
jets de  ce  général  échouèrent  contre  la  résistance 
des  sept  Provinces-Unies,  habilement  défendues  par 
Guillaume  leTaciturne.  Uii  odieux  assassin,  Baltha- 
zar  Gérard,  Franc-Comtois]^de  naissance,  frappa  à 
mort  cç  prince,  le  10  juillet  1584,  dans  la  ville  de  ^^^* 
Deift  (1).  Ce  crime,  attribué  à  la  politique  de  Phi- 
lippe II,  ne  servit  de  rien  au  maintien  de  son  autorité  ; 
au  contraire,  les  Provinces-Unies,  de  plus  en  plus 
exaspérées  contre  celui  qu'elles  appelaient  le  démon 
^  du  Midi,  se  jetèrent  dans  les  bras  de  TAngleterre 
(1585).  La  reine  Elisabeth  leur  envoya  son  favori  Ro-  ^^^ 
bert  Dudley  comte  de  Leicester  àla  tète  de  six  mille 
hommes.  L'incapacité  militaire  de  ce  seigneur,  au- 
tant que  son  orgueil  et  son  commandement  absolu, 
indisposa  les  Hollandais  et  affaiblit  beaucoup  les 
avantages  qu'ils  comptaient  tirer  de  l'appui  de  la 
Grande-Bretagne  ;  la  flotte  d'Elisabeth ,  sous  les 
ordres  du  célèbre  sir  Francis  Drake,  fut  bien  au- 
trement funeste  à  Philippe  II  dans  les  mers  d'A- 

(I)  fiC  prioM  d'Orange  expira  en  présence  de  ta  femme,  rinfortonée 
Lt>ois«  de  Goligoy,  fille  de  l'amiral,  la^uHlv  avait  d^jà  vu  périr  de  mort 
viohnte  son  père  et  Oharlet  deTelifgiii,  son  premier  ninri. 


nénqoe  et  sur  les  c6ies  d'Espagne  ;  elle  intercepta 
et  {MKa  les  galions  des  colonies  et  incendia  les 
Taisseanx  do  roi  jusque  sous  les  batteries  de  Cadix  et 
de  Lisbonne. 

Philippe,  ne  respirant  que  la  vengeance,  conçut  le 
projet  de  porter  à  son  retour  la  désolation  stnr  les 
rivages  anglais  ;  ses  préparatifs  d'invasHm  fnrent 
immenBes.  Il  osade tontes  les  ressomcesqne  Inifonr- 
nissaieni  ses  ports  d'Espagne,  de  Portugal,  de  Na^iles 
et  de  Sicile,  et  rénnlt  nne  des  pins  formidables 
flottes  qai  aient  jamais  exislëetqn'il  anmommarin- 
vineiMe  Armada.  Elle  s'élevait  à  [rfns  deceiu  trenie- 
ciaqvaifleeaaxd'anegrandenrcolouBle,  portantfamt 
mille  matelots  et  dhc-nenf  mille  soldats  (1).  Le  mar- 
qnis  de  Sania-Onz  (2)  en  fut  oommé  le  grand  ami- 
ral, mais  cet  habile  homme  de  vaer  vint  à  mourir, 
et  le  dac  de  Medina-Sidonia  le  ranplaça,  malgré  son 
peu  de  connaissam»  de  la  tactique  navale.  U  avait 
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Tordre  de  faire  voile  vers  les  Pays-Bas,  pour  prendre 
à  bord  le  duc  de  Parme  avec  trente  mille  hommes 
destinés  à  opérer  la  conquête  du  royaume  d'Elisa- 
beth. Cette  princesse,  avaît  également  rassemblé 
toutes  les  forces  maritimes  de  l'Angleterre,  et,  en 
politique  consommée,  faisant  une  question  religieuse 
de  cette  guerre  déclarée  au  terrible  champion  de  la 
catholicité,  elle  échauffa  le  zèle  de  ses  peuples  ;  elle 
recourut  même  à  l'appui  de  Jacques,  roi  d'Ecosse,  au 
nom  du  culte  protestant,  et  le  fils  de  Marie  Stuart, 
sa  malheureuse  victime,  crut  devoir  seconder  ses 
projets,  entraîné  qu'il  était  lui-même  par  l'enthou- 
siasme de  ses  sujets  qui  formèrent  une  association 
en  faveur  du  maintien  de  la  foi  protestante;  cette 
association  plus  tard,  sous  le  nom  de  covenant , 
devait  être  bien  fatale  à  l'héritier  des  trônes  d'Ecosse 
et  d'Angleterre. 

Ces  moyens  de  défense  furent  inutiles  ;  les  ora- 
ges et  les  écueils  détruisirent  l'armada.  Cette  flotte, 
sortie  du  Tage  le  29  mai  1588,  se  vit  surprise  par  ^^88 
une  tempête  non  loin  de  la  Corogne,  et  contrainte 
de  relâcher  dans  les  ports  de  la  Galice.  Cependant 
le  duc  de  Medina-Sidonia  ne  se  laissa  pas  effrayer 
par  ce  mauvais  augure  ;  il  appareilla  le  12  juillet, 
et,  cinglant  vers  la  Manche,  il  alla  jeter  l'ancre  près 
de  Calais,  non  sans  avoir  été  grandement  inquiété 
par  les  flottes  combinées  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande  ;  mais  une  nouvelle  tempête  vint  l'assaillir 
et  dispersa  ses  vaisseaux.  Lui-même,  s'étant  aven- 
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taré  dans  le>  mers  do  nonl  de  rEco^e  pour  éviter 
les  croisiérps  an^ises.  acbamêes  à  sa  ponrsoite. 
•'estima  henretix  rie  pooToir  ramener  les  débris  de 
n  (lotie  ea  lùpagnp.  on  il  aborda  â  b  Bn  de  seplero- 
bn>.  Philippe  montra  Dnefenneté  de  caractère  exara- 
ordînaire  à  la  noareile  de  ce  désastre.  «  Ddc.  ffit-il 
'f  à  son  amiral  qui  s'approchait  de  lai,  je  toos  avais 
<(  eoToyé  ronilntire  les  Ao^is,  et  non  les  tempêtes: 
'(  que  la  volonté  de  Dieu  soit  laite  't'.  » 

Ces  revers  portèrent  an  conp  terrible  à  la  pois- 
sauce  maritime  de  l'Espagne,  et  oonconnirent  â 
l'établissement  de  celle  de  TAngleteiTe  et  de  b  Hol- 
lande, dont  les  escadres  avec  imponilé  croisèrent 
dans  les  deux  Océans,  pillant  les  bâtiments  de  Phi- 
lippe n,  et  intercepiant  le  commerce  des  contrées 
lointaines  de  son  empire.  Néanmoins,  l'ardenr  de  ce 
prince  ponr  combattre  le  protestantisme  ne  se  ra- 
lentit pas  ;  s'il  fut  forcé  d'ajourner  ses  projets  contre 
l'Angleterre,  il  reporta  toutes  ses  vues  poUliqnes 
vers  la  France,  alors  en  proie  aux  goerres-  de  reli- 
gion, et  se  ûi  le  protecteur  de  la  ligne.  Poor  accom- 
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mêmes  les  secours  qu'ils  pouvaient  lui  donner.  Les 
états ,  sensibles  à  ce  procédé  ,  dit  Ferreras ,  lui 
accordèrent  6  millions  et  demi.  De  plus ,  sur  la 
demande  de  Philippe  11^  ces  mêmes  coriès  consenti- 
rent à  l'établissement  d'un  impôt,  sbpporté  par  tout 
le  monde,  sans  en  excepter  le  clergé,  sur  le  vin, 
l'huile,  la  viande,  le  vinaigre,  les  chandelles  et  au- 
tres objets  de  consommation  (1).  Ensuite,  sous  le 
prétexte  de  réprimer  les  excès  et  tyrannies  des  pré- 
posés du  gouvernement,  à  l'égard  des  peuples,  rela- 
tivement à  la  levée  des  troupes,  il  fut  arrêté  qu'il  y 
aurait  toujours  sur  pied,  pour  la  sûreté  de  l'Es- 
pagne, soixante  mille  hommes  efleclifs.  En  consé- 
quence, Philippe  II  fit  publier  un  ordre  d'enrôler  tous 
ceux  qui  se  présenteraient,  pourvu  qu'ils  n'eussent 

(I)  Cet  iiDp<M,  avee  Talcabala  et  let  tercias  reaies  inentiotioés  page  187 
de  ce  volume,  fit  partie  des  rentes  de  l*Ëtat  apiielées  proviuciales  et 
prit  le  nom  de  serriee  des  millones,  parce  que  cVtait  pour  un  certain 
nombre  de  millions  de  daeattque  eetic  eoncettion  était  fait«?.  D'abord  ac> 
cordée  pour  un  temps  limité,  elle  a  toujours  été  depuis  prorogée  tous  les 
six  ans.  Cet  impôt  put  se  percevoir  de  deux  manières,  ou  directement  par 
des  administrateurs  du  bureau  des  Onauces,  ou  par  la  voie  des  abonne- 
ments [  encabesamientos  ).  Cette  seconde  méthode  n'offrit  que  Tavantagc 
de  diminuer  le  nombre  des  employés  du  fisc  ;  mais  elle  était  plus  onéreuse 
pour  le  peuple.«La  répartition  de  la  somme  pour  laquelle  étaient  abon- 
nées bien  des  communes  se  faisait  arbitrairement  par  le  corps  municipal. 
Il  établissait  un  magasin  public  (  abasto  )  où  les  particuliers  étaient  obli- 
gés d*aller  acheter  en  détail  les  objets  sur  lesquels  portait  TimpAt.  Le  peu- 
ple, qui  ne  pouvait  faire  des  provisions  comme  les  gens  aiiéit,  en  était  plus 
obeié;c3r  nn  faisait  chez  lui  des  perquisitions  pour  s^assurer  qu'il  ne 
consommait  rien  qui  n*«it  été  pris  à  Tabasto  ;  de  là  des  procédures  coû- 
teuses augmentant  en  pure  perle  pour  lui  la  somme  à  laquelle  était  abon- 
née la  ville  ou  la  commnosaté  dont  il  faisait  |>arlie.  (  Fr.  Bourgoing.  ) 
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pas  moins  de  dix-Jraït  ans,  ni  plus  tle  qoaranie- 
six.  Ces  nouveaux  mîlidens  furent  déclarés  exempls 
de  toutes  chaînes  de  corpcratioDs,  et  ou  leur  permit 
la  jouissance  de  plusieurs  privil^es  et  immunités. 
Seulement  on  exigea  d'eux  qu'ils  se  feraient  eure- 
gistrer  dans  les  places  dont  ils  relevaient,  et  qu'ils 
seraient  toujours  prêts  à  prendre  les  armes.  Des 
motifs  intéressés  se  cachaient  aussi  sous  les  dehors 
du  zèle  catholique  du  roi  d'Espagne.  Souvent  ses 
propres  paroles  trahissaient  sa  pensée,  d'ordinaire 
si  dissimulée,  lorsqu'il  dés^ait  les  villes  de  France 
comme  lui  appartenant,  et  qa'il  affectait  surtout  de 
nommer  la  capitale,  sa  bonne  ville  de  Paris. 

L'e^HÎt  religieux  ne  rendait  pas  non  plus  le  cœur 
de  Philippe  inaccessible  à  d'autres  passons  aussi 
violentes  que  l'amlutioa.  On  le  vit,  dans  un  âge 
avancé,  bhûler  d'un  amour  illégitime,  et  sacrifier  à 
sa  jalousie  de  fidèles  serviteurs  et  le  repos  de  ses 
jieuples.  Bien  qu'après  la  mort  d'Elisabeth  de  France, 
sa  troisième  femme,  il  eût  épousé,  en  1570,  l'archi- 
duchesse Anne,  fille  de  l'empereur  Maximilien  II,  il 
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outre,  d'assez  de  taleols  pour  justifier  le  poste  de 
secrétaire  d'État,  où  le  roi  Tavait  élevé;  mais  le 
prince,  absorbé  par  son  amour,  laissa  deviner  ses 
sentiments  à  son  ministre,  en  s  en  entretenant  avec 
lui  plus  que  de  projets  politiques.  La  princesse,  qui 
savait  tirer  avantage  de  sa  faveur  pour  s'immiscer 
dans  les  affaires  de  l'État,  assistait  fréquemment  aux 
conférences  du  roi  et  d'Antonio  Ferez,  et  même  avec; 
ce  dernier  elle  avait  des  entrevues  particulières. 
Pour  son  malheur,  elle  était  encore  plus  sensible 
qu'ambitieuse,  et  ne  put  rester  indifférente  aux  qua- 
lités séduisantes  du  ministre.  Celui-ci,  de  confident, 
devint  bientôt  le  rival  de  son  maître.  Les  deux 
amants  surent  longtemps  cacher  leur  amour  au 
soupçonneux  Philippe  ;  mais  Escovédo,  ce  gentil- 
homme qui,  du  service  de  don  Juan  d'Autriche, 
était  passé  à  celui  du  prince  d  Éboli,  s'aperçut  faci- 
lement de  la  liaison  de  Perez  avec  la  belle  favorite» 
Dans  des  vues  louables  ou  cupides,  on  l'ignore,  il 
fît  comprendre  à  don  Antonio  qu'il  connaissait  son 
secret.  Le  ministre,  craignant  de  trouver  dans  un 
confident  un  révélateur,  peignit  au  roi  Escovédo 
comme  un  homme  dangereux,  qui  pouvait  fomenter 
des  projets  coupables  en  faveur  de  don  Juan  d'Au* 
triche,  et  il  obtint  de  Philippe  d'être  l'accusateur  et 
le  juge  d'Escovédo.  Peu  de  jours  après,  «comme 
nous  avons  déjà  vu ,  ce  gentilhomme  était  fra[)pé  à 
mon. 

O  crime  inutile  n'empêcha  pas  que,  quelques  an- 
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nées  plus  tard,  le  roi  ne  découvrit  la  liaison  de  soo 
secrétaire  d'État  avec  la  princesse  d'Éboli.  On  juge 
quel  sort  dut  leur  réserver  un  prince  aussi  vindica- 
tif. II  donne  l'ordre  d'arréier  sa  maîtresse  infidèle  et 
son  ami  ingrat.  Tous  deux  sont  jetés  dans  une  étroite 
prison.  On  informe  judiciairement  contre  don  An- 
tonio, qui  n'avait  pas  lieu  d'espérer  plus  de  commi- 
sération qu'il  n'en  avait  ei^, lui-même  pour  Esco- 
védô.  Celui-ci,  le  8  avril  1590,  parvient  à  s'évader 
et  se  réfugie  en  Aragon,  jtonr  se  mettre  sous  la 
sauvegarde  du  jusiicia,  auquel  les  privil^es  de  ce 
royaume  donnaient  le  droit  de  réviser  une  procé- 
dure et  d'obtenir  réparation  d'un  tort  ou  d'un  ou- 
trage, de  quelque  juridiction  qu'on  eût  à  se  plain- 
dre (1)  ;  mais  ces  institutions  ne  pouvaient  èire  des 
obstacles  pour  un  roi  qui,  en  Castille  comme  dans 
ses  autres  États,  les  avait  si  souvent  méconnues.  II 
commanda  au  marquis  d'Almenar  d'enlever  de  vive 
force  don  Antonio  Perez  de  l'asile  prolecteur  où  il 
attendait  la  sentence  du  justicia.  Les  Aragonais  criè- 
rent à  la  violation  de  leurs  immunités.  I^  vice-roi 
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discours  peu  orthodoxes  ;  d'avoir^  dans  sa  corres- 
pondance officielle^  donné  le  titre  de  roi  de  France 
à  Henri  lY,  non  encore  reconnu  par  la  cour  de 
Rome  ;  d'avoir  enfin  entrelenii  des  relations  avec 
des  hérétiques,  entre  autres  avec  la  princesse  Ca- 
therine de  Bourbon. 

Don  Juan  de  la  Nuza,  le  justicia  du  royaume,  sai« 
sil  alors  Fétendard  de  saint  Geoi^es,  patron  de 
TÂragon,  ce  palladium  qu'on  ne  déployait  que  dans 
les  grandes  occasions  où  les  fueros  se  trouvaient  en 
danger,  et  il  parcourut  les  rues  de  Saragosse  en  di- 
sant :  Contra  fuero  I  cofUra  fuero  (  liberté  violée  )  !  cri 
qui,  selon  la  remarque  de  Herrera,  historien  con- 
temporain, ferait  soulever  jusqu'aux  pierres.  A  cette 
voix,  tous  les  membres  de  l'ayuntamiento,  nobles 
ou  non;  appellent  aux  armes  les  corps  de  bour- 
geoisie, d'artisans  ;  les  gentilshommes  tirent  l'épée 
sous  le  commandement  du  duc  de  Villa-Hermosa, 
du  comte  d'Âranda,  et  dispersent  les  gardes  du  saint- 
office  et  du  vice-roi,  lequel  est  blessé  mortellement 
dans  l'action.  Ensuite  ils  reconduisent  en  triomphe 
don  Antonio  Ferez  à  sa  demeure  ;  mais  celui-ci,  ne 
se  croyant  plus  en  sûreté  à  Saragosse,  gagna  secrè- 
tement la  France  (1). 

Philippe,  informé  de  ces  événements,  en  prit  oc- 
casion de  ruiner  les  fueros  d'Aragon,  comme  il  Tavait 
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succédèreDt  à  ce  grand  capitaine,  ne  purent  que 
contenir  les  Ëtuts  belges  sous  la  domination  espa- 
gnole, et  durent  abandonner  la  république  des  pro- 
vinces bataves  à  sa  destinée  indépendante,  que  pro- 
tégeaient les  armes  glorieuses  de  Maurice  de  Nassau, 
fils  du  Taciturne.  Vers  ce  même  temps,  Henri  IV, 
étant  monté  sur  le  trône  de  ses  pères,  conclut,  le 
31  novembre  1596,  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande,  1596 
une  alliance  offensive  et  défensive  qui  acheva  de 
placer  la  nouvelle  république  batave  au  rang  des 
puissances  européennes.  I^  résultat  de  cette  ligue 
fui  de  grands  revers  pour  TEspagne,  et  la  reprise 
d'Amiens,  en  1597,  par  Heman  Tello  Porlo-Carrero  1597 
n'en  fut  qu'une  faible  compensation.  Philippe  n'é- 
tait plus  en  état  de  réparer  ses  échecs.  Â  la  suite  de 
guerres  aussi  longues,  il  sentit  la  nécessité  d'entrer 
<lans  des  voies  de  paix  et  de  conciliation,  conduite 
jadis  si  opposée  à  son  caractère.  Sa  santé  délabrée 
lui  faisait  mal  supporter  le  poids  des  ans.  Voyant 
donc  sa  fin  approcher,  il  consentit  à  entamer  des 
négociations  avec  Henri  IV.  Un  traité  fut  signé  a 
Vervins,  le  2  mai  1598,  par  lequel  le  roi  d'Espagne,  loOS 
en  échange  de  Calais  et  autres  villes  qu'il  avait  sur- 
prises dans  la  dernière  guerre,  obtint  la  cession  du 
Charolais  (t)  et  la  restitution  de  plusieurs  cités  fla- 
mandes qu'il  avait  perdues. 

'.  I  )  0  comlé  de  Cbarolnii,  poisédê  par  la  maison  d^Autricbe,  sous  In 
rptorv e  de  la  touversinelé  consertée  k  la  France,  est  venu  à  la  maison  dr 
<^ondi*  par  la  saine  qu'en  Kl  l<oui>  II,  prince  de  Condé,  pour  ce  qui  lui 
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avail  eu  Je  Tarchiduchesse  Anne  (rAutriche^  sa 
quairième  femme^  et  lui  dit  :  «  Mou  (ils,  ne  vous  en 
<c  rapportez  jamais  à  des  favoris  pour  gouverner 
«  vos  Ëtats.  Le  véritable  intérêt  d'un  roi  est  toujours 
«  le  bonheur  de  ses  peuples,  lintérèt  des  favoris  est 
«  dans  leur  avantage  personnel  ;  ils  sont  aussi  dan- 
«  gereux  au  maitre  qu'aux  sujets.  » 

Philippe  II  expira  à  TEscurial,  le  13  septembre 
1 598,  dans  la  soixante-douzième  année  de  son  âge, 
et  la  quarante-troisième  de  son  r^ne.  Ses  contem- 
porains furent  divisés  d'opinions  à  son  ^ard,  selon 
leurs  penchanls  religieux.  L'imparlialilé  apportée 
dans  la  recherche  et  l'exposé  des  faits  de  cette  his- 
toire devra  peul-êire  inspirer  au  lecleur  un  juge- 
ment plus  sain  et  plus  vrai  sur  ce  prince. 
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Le  nouveau  souverain  avail  hérilé  du  irône(l), 
mais  non  de  la  politique  persévérante  rie  ses  irois 

[\\  Philippe  II  avait  fait  jurer  prince  des  Atturict  gon  fils  don  Philippe, 
à  Madrid,  le  I!  novembre  1,*kS4,  par  les  États  composés  des  grands  «•tdrs 
députés  des  villes.  La  crrcmonie  s'était  faite  en  grai'de  pompe  à  Péglise 
de  Saint-JérAme,  en  présence  du  exirp^  diplomatique.  Apri^s  la  messe,  le 
cardinal  Quiroga.  archevêque  de  Tolède,  qui  avait  oflieiê,  reçut  le  ser- 
ment, prêté  ao  prince  par  les  prélats,  les  |;raiids  et  les  députés  des  villes. 
Les  présidents  des  conseils  furent  aussi  admis  à  le  prêter,  de  même  que 
II.  i 


■im.U'i'F  i!i 

..i-«iprpwa*iir«.  ni  pnrnro  moins  fie  leuren«eiqDe  vn- 

iontp.  !.•'  tf^ii  rni.  si  vmcqp  tinns  1.-1  t-onnuasance  ae» 
iiomm*»«.  nvîiii  vil  nv^.-  r.-.jr<>i  hup  ir-s  années  auoor- 
■:i(f»nl  l'i^n  lii»  viniii.i  :  ,i  , -iractert!  iiuiucis  <!i  inible 
.<i>i;nn  liu  4iift«i,  II. 1)1  iinni'ri''iix  iij  einill'liilip|ie  il. 
i  :)v-iii  •■iil  riti^iirP't"  i:i  s'iiiriiissinii  iie  soniuuiriiuc- 
■,«:ai»nr  ■. •r<iintir.>ini->''T,  t.rpssi» fn; ifioisir Une t'uiu— 
'îiciH*  =  ;('■""  '■-*  I  rinrp^sHs  uoiit  i.u  im  uioultuii  îu'â 
mpirTnu  ..■-...■•.iit  nf-  '\u^  ;  ue  11  '.'âisueraii 
,,,n  .  ^'■^  ■  ,1  ,  :ii"iit<"tii    .(  i.iiis  :  i'Ht> :    '  :iuieuieut  I'' 

.i>ï!T  ■>.ni«:irn\|t.  ■      iidu-.;.  ;,  sOll  ll£  iji*  lUOrt.  HWMUr 

.lar-i'^  •  .nsp'tsi."i.!:inffpr«.!iip  !:ii  nusaieuL^jraïuare 

,1»  •tnnii-'^f  '-nw  !',«*!l»»  f  l.ije  ■  ICXIlLTlOlL'llLti  lie  ^^>I1 
;il«    •  M'iïTcpr'fncp  .iiniiniiR  :ivw  ■•■?:  aonee-ï  :  :ai-e- 

HPTii  '.  -^->  ."Si  .ip  i|tt>mi*  iip  hi  I  iitili>sâe. .  ■_'  «itilauL  i-» 
iilrt*  'r!»;>l    !t»  ^ïii*  -tiiT  i^'-ips  I  niirnnnees. 

■  .■r,r..>.,i^  ■>  -.ovu.*  1,.-  --anilitv;!!.  .uaiiiuis  «iC   i)e— 

iiq  --M'T    (P     'H.ijir>|H*     [i.  .iiors  ..ae  'yiufr-i 

.■(;ii(    .|'i:ic.--   :.«;    iiiiiiri'^.  -lit .  onserv^r  '"ciscendam 

in'-<  <'-!i'  -'pvi  ■-iii>  .m  ;iiairrp.  'iiPe-iDc  le  L-L-rme. 
;i  .iPvi.K    ,|T.;,)i^r    niiiKii-p.  .'Il  .juioi    uruiire  lU- 
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eûl  peul  être  été  moins  préjudiciable  à  TEspagne  ; 
mais  sa  capacité  était  médiocre ,  et,  ce  qui  est  pire,  il 
avait  aussi  peu  d'aplitude  au  travail  que  Philippe  III. 
U  en  résulta  que  le  favori  fut  conduit  à  son  tour  par 
un  antre.  Don  Rodrigue  de  Galderon,  homme  résolu 
et  cupide,  conseilla  à  son  protecteur  de  suivre  ce 
système  erroné  qo\  ne  s'attache  qu'au  provisoire  et 
à  l'arbitraire,  voie  dangereuse  où  l'astre  éclatant  de 
la  maison  d'Autriche  espagnole  devait  voir  obscur- 
cir sa  splendeur  (1). 

II  était  urgent  de  mettre  de  Tordre  dans  les  ûnan- 
ces  ;  malheureusement  il  entrait  dans  les  goûts  et 
les  vues  ambitieuses  du  duc  de  Lerme  de  porter  le 
monarque  au  plaisir  et  à  de  folles  dépenses  (2).  Dans 
l'espoir  de  rehausser  les  premiers  actes  de  son  ad- 
ministration par  la  gloire  des  armes,  il  continua  la 
guerre  avec  la  Hollande  ;  mais  privé  du  discerne- 
ment de  Philippe  II,  il  la  rendit  plus  funeste  aux  in- 
térêts de  l'Espagne,  en  défendant,  sous  les  peines 
les  plus  sévères,  aux  provinces  de  la  monarchie 
tout  commerce  avec  les  Ëtats  bataves  et  leurs  alliés, 


(t)  Ce  conlident  en  dm  dr  Lermf,  fils  d'un  |»aui^ri>  soldat,  devint  se- 
creUire  d'ttitat,  coniti;  d'Oliva  et  marquis^les  Siete-Iglesiat.  li  acquit,  dit- 
oo,  une  fortune  de  100,000  ducats  de  rente  La  disgréc»  du  duc  de  Lerme 
entraîna  dani  la  suite  s^i  ruim*.  La  réaction  populaire  fut  telle,  qu*on  l'aC'- 
casa  de  ptuiî(*ar8  crimes;  mal{;r(*  le  di faut  de  preuves,  il  fat  condamné, 
et  il  sabit  le  supplice  di?  In  dcmpitation,  dit  SaaTcdra,  avec  un  courage 
qui  clungea  en  estime  et  en  compassion  la  haine  universelle  que  sa  fortune 
lui  a\iiit  attirée. 

*2;  r,i\  (ionzalôs  Daûla,  Hhi   de  Philippf  Ul 
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commerce  que  le  feu  roi  avail  cru  polllique  de 
[  iiiiN)  tolérer.  Dans  le  couranl  de  l'aunée  1600,  la  Hollande 
leva  une  armée  de  douze  mille  hommes  el  de  deux 
mille  chevaux,  dont  le  couimandement  fut  donné  à 
Maurice  de  Nassau,  le  61s  du  Taciturne.  .Ce  prince, 
après  quelques  affaires  plus  ou  moins  heureuses, 
vînt,  près  des  murs  de  Nieupori,  préseuler  la  ba- 
taille à  l'archiduc;  Albert,  à  qui  Philippe  III  avait 
conBrmé,  aux  mêmes  conditions  de  retour  à  la  cou- 
ronne, la  souveraineté  des  Pays-Bas,  accordée  par 
son  prédécesseur.  L'archiduc,  placé  dans  une  posi- 
lion  désavantageuse  el  blessé  lui-même  dans  l'ac- 
tion, fut  obligé  de  se  retirer. 

Albert,  sans  se  laisser  décourager,  réunit  bientôt 
de  nouvelles  forces,  et  vint  assiéger  Ostende.  Il 
chercha  d'abord  à  intercepter  toutes  les  communi- 
cations de  cette  ville  avec  la  mer,  afin  de  la  prendre 
par  famine.  N'ayant  pas  réussi,  il  résolut  de  la  ré- 
duire en  poudre  ;  mais  si  une  artillerie  formidable 
foudroyait  sans  interruption  les  remparts,  les  brè- 
ches étaient  à  l'instant  réparées,  grâce  à  la  persévé- 
rante activité  des  habitants.  L'archiduc  se  vit  obligé 
de  convenir  le  siège  en  un  blocus  dont  on  ne  pou- 
vait prévoir  l'issue,  et  qui  devint  une  école  de  stra- 
tégie où  les  volontaires  étrangers  accoururent  de 
toutes  paris  pour  s'instruire.  Bientôt  les  assiégeants 
ralentirent  de  plus  eu  [il us  leurs  opérations.  L'argent 
manquait.  La  cour  de  Madrid,  dont  le  revenu  était 
loin  d'égaler  les  prodigieuses  dépenses,  voyait  tout 


out  J 
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le  produit  des  impôts  et  des  taxes  épuisé  (i),  autant 
par  la  guerre  des  Pays-Bas  que  par  les  diverses  en- 
treprises tentées  sur  PIrlande  et  sur  Alger.  En  cette 
occurrence,  elle  recourut  à  Tarbitraire,  le  plus  mau- 
vais des  moyens  pour  se  procurer  des  ressources. 
Le  roi,  par  un  édit,  ordonna  la  conversion  en  mon- 
naie de  la  vaisselle  des  églises  et  des  particuliers. 
Prêtres,  nobles  et  bourgeois,  se  prononcèrent  con- 
tre un  acte  aussi  inconstitutionnel,  et  le  gouverne- 
ment, désespérant  de  triompher  de  cette  opposition 
nationale,  recourut  à  un  expédient  toujours  fatal 
aux  Ëtals  qui  consomment  leur  revenu  par  avance. 
A  Texemple  du  règne  précédent,  il  engagea  les  re- 
mises attendues  d'Amérique  (2)  ;  les  sommes  consi- 
dérables  qui  en  provinrent  ne  firent  pas  mieux  pros- 
pérer les  armes  espagnoles.  L'expédition  d'Irlande, 
commandée  par  don  Juan  d'Aguilar,  échoua  com- 
plètement, comme  celle  d'Alger,  conduite  par  l'ami- 
ral Doria. 

Ces  revers  avaient  empêché  Philippe  III  de  satis- 
faire aux  demandes  réitérées  de  l'archiduc  Albert, 
qui  avait  besoin  d'hommes  et  d'argent  pour  con- 
traindre Ostende  à  capituler.  Les  Hollandais  en  pro- 
titèrent,  et  pendant  que  toutes  les  forces  opposées 


(1)  Ces  impôts  et  ces  taxei  qn^sTiient  établis  à  diTcrses  époqaes  les  rois, 
de  concert  sTee  les  cortex,  étaient,  entre  antres,  Falcabala,  les  tereias 
reaies,  le  service  des  millones,  les  médias  anatas  et  les  lansas,  relatés  pluv 
haut  dans  cette  histoire. 

'3)  DsTila,  Htsi.  d€  PhUijtpe  111. 
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étaient  concentrées  devant  celte  ville,  ils  s'emparè- 
rent (le  Rhinberg,  Je  Graves,  de  l'Écluse  et  d'autres 
places.  Déjà  trois  années  s'étaient  presque  écoulées 
depuis  qu'Ostende,  malgré  ses  remparts  ébréchés, 
bravait  les  efforts  impuissants  de  l'Espagne.  On  com- 
mençait à  croire  que  son  héroïque  résistance  lasse- 
rait la  constance  de  l'archiduc  Albert  et  de  sa  femme, 
l'infante  Isabelle,  quoique  cette  princesse  se  fût 
même  engagée  par  vœu  à  ne  pas  abandonner  le 
si^e  (1).  Les  longueurs  et  les  fatigues  du  blocus 
avaient  fini  par  introduire  l'indiscipline  parmi  les 
assiégeants.  Plusieurs  des  vieilles  bandes  espagno- 
les, lassées  de  l'inaction,  et  surtout  de  guerroyer 
sans  toucher  te  prix  de  leurs  services,  menaçaient 
de  se  retirer,  lorsque  le  célèbre  marquis  Ambroise 
de  Spinola  arriva  dans  le  camp  de  l'archiduc  avec 
un  renfort  considérable  de  troupes  qu'il  avait  levées 
à  ses  propres  frais  (2). 


(1}  CetU  |irincesic,  cdiudic  au  lemps  ie  la  abcfaleric,  malt  Fail  le  wr- 
mi'Ut  ie  lie  p.na  changer  de  linf>e  avsnl  la  mlilitiDii  Jt  lo  plstr.  VMe  coniji- 
Uil,  il  «il  irai.  lur  le  surc^  d'un  stianl  iiravhain.  I.e  cours);!'  Jt*  ■»- 
tiv|]M  syaul  [mmpi^  ms  «apéraiireg,  cll«  n'en  caiilioUH  pa*  moing  jagqu'au 
jour  lie  la  vapilulaliau  d'Osleoile  il  gariler  li  même  linge,  ijui  ec  jaunit 
9iir  elle-  Celui  olim  que  Ir»  iDiirlisuus,  pour  rf^lrbrer  la  CDUBlnnee  delà 
prJmvM".  M  panTont  d'ccliiir^i»  d'un  jiuae  ail*,  «uqurl  ils  donDèmit  le 
nom  d'tiabrlle. 

(â)  Cb  ijraiiil  capitaine,  d'uiiv  maiiun  illnttre  ori|jinaire  du  linurg  de 
SpinolH,  doullei  airui,  drpuiel*  dniuîénieaiècle,  li-neicnl  te  premier  rang 
dana  la  rëpublique  do  (iéuee,  atait  tccu  juiqu'à  m  tnntii'ine  anui'C  dana 
le«  douceur*  dv  U  retraite,  quand  l«*  «ipluît»  de  aou  jeune  tréra  Frcditie, 
Rraud  amiral  d'ËtjtaBnu,  tué  peu  de  leuipi  sprèa,  eicikèrenl  mu  rmuli- 
tion.  DJM  ce  ini>inen\  tl  ae  mit  h  rtudi«r  le*  euteui»  «lnlé||iqart,  prÎDci- 
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Dès  lors  tout  espoir  fut  perdu  pour  les  habitants  ; 
les  talents  du  nouveau  capitaine  qui  remplaçait, 
dans  la  direction  du  siège,  le  comte  de  Bucquoi..  pa- 
ralysèrent les  habiles  manœuvres  de  Maurice  de 
Nassau,  qui,  avec  une  armée  égale  à  celle  des  assié* 
géants,  cherchait  à  rompre  leurs  opérations  ;  et,  le 
20  septembre  1604,  Spinola  contraignit  Ostende  à  1604 
une  capitulation  honorable,  a  Ce  siège,  dit  le  prési- 
«  dent  Hénault,  avait  duré  trente -neuf  mois,  avec 
«  perte,  de  part  et  d'autre,  de  cent  quarante  mille 
«  hommes.  Ce  qui  est  digne  de  remarque,  ajoute- 
ce  t-il,  c'est  que  ç*a  été  du  sein  de  la  guerre  la  plus 
«  opiniâtre  et  la  plus  ruineuse  que  s'est  élevé  le 
«  commerce  des  Hollandais  à  ce  haut  degré  de  puis- 
«  sance  où  il  est  parvenu.  » 

Spmola,  avant  de  pousser  plus  loin  ses  succès, 
résolut  d'aller  lui-même  à  Madrid  demander  des  se- 
cours. Philippe  le  combla  d'honneurs  ;  il  le  nomma 
généralissime  des  forces  des  Pays-Bas,  et  l'investit 
de  pouvoirs  illimités  pour  les  finances  et  l'adminis- 
iralion  militaire  (1).  Quant  aux  subventions  qu'il 
réclamait,  le  général  n'obtint  que  de  vagues  pro- 
messes. Le  gouvernement  de  Philippe,  après  avqîr 
achevé  la  paix  avec  l'Angleterre  au  prix  de  quelques 
sacrifices,  s'était  flatté  de  trouver  un  moyen  de  re- 
garnir le  trésor  épuisé,  en  doublant  nominativement 

l»alement  Vr|;èce;  puis,  nyant  \t\p  k  tes  fraif  un  corps  de  Iroupw  rmm" 
Jrrable,  il  offrit  ses  serviras  «u  roi  d'Espsgiio. 
I)  Strsda.  —  De  Thou 


y«r^''  Tii'*   immvmt'*^  *-  mal  aiHinelaii 

n(WT..-  -    ir  •■-■<  rtniion*  rni«mp^.  avani  laii  unoorm- 

■ï>  r-rsTm**   \f^  ■}Hf'-<  ■"nnir«*l3ii€s.  lés  aotnBKni 

v.r  -f  •.!  f.rjofli  Sninota  r^'inima  «looc  eu  F  ian- 
frr-  r."''  -i  --il*»  i-ssnrîtnr*»  iin  on  loi  eauetrau,  liir- 
r'.tir.--  -r.  -..inivw    iiiRSilAt  l'amTée  titfs  lioiioiift 

]'  V''i.>-  'V'^  '  '  .'-"'*  *'"W.  ie*  mmisirps  avaieni  lien 
■•..;.r,;. ,-.-  -Tip  !,-!  «.v^^iis  .t*>5  i^iionies  senueai  pius 
,-,n«;.'.;r-,t-lAe  '.nr  '■-*  ')i<»*iir«  'lerpcuiame  eliié— 
■  .-jfinniio  «AiiviiM«>fTi*»Tî!  Tiin!ina6»*s  a  ia  uerceiMiua  «h 
A  ]i\  -ôj-jstr'îii'ii  ■t**  -■*«:  r«soiirpes  lie  la  LUiiruam:, 
(.*•  _îPT)Pnl  .^svaCT\r'\.  iirtitr  ivi>n»nrtre  ses  ùostùiie;^, 
!iVf'i*n'*'T  -il  -■  la'-in  -  ripTts  .ie  tmnnes  .ie  la  Pénin- 

■.(r,.,  '..;    rci<if»rf»^  ^irtH.-»ni1aisp3  iourceDUreiu  ce 
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renfort  qui  arrivait  par  mer.  Quatre  bâtimeuts  es- 
pagnols se  réfugièrent  dans  le  port  de  Douvres,  qua- 
tre autres  furent  pris,  et  leurs  bommes  d'équipage  • 
furent  attachés  deux  à  deux  et  jetés  dans  les  flots. 
«  Ce  crime  odieux,  dit  Thistorien  anglais  J.  Bigland, 
c(  déshonore  la  nation  hollandaise  et  le  parti  protes- 
«  tanl,  comme  la  tyrannie  de  Philippe  H  et  la  cruauté 
«  du  duc  d'Albe  ont  entaché  le  caractère  espagnol  et 
«  le  parti  catholique.  Ces  exemples  sont  une  preuve 
a  bien  triste  qu'une  disposition  sanguinaire  n'est 
c<  particulière  ni  à  une  secte  ni  à  un  peuple.  »  Spi- 
nola  répara  ce  désastre  en  faisant  venir  d'Italie  des 
recrues  qu'il  solda  avec  des  contributions  de  guerre 
et  avec  son  argent.  Son  amour  pour  la  gloire  le  dé- 
cida même  à  engager  ses  domaines,  et  cet  habile 
capitaine  ramena  nlomentanément  la  victoire  sous 
les  drapeaux  de  FEspagne.  En  1606,  il  s'avança  leoe 
jusque  dans  la  province  d'Over-Yssel,  qu'il  soumit 
en  partie;  puis  réduisit  Locchemet  Groenlo,  dans  la 
Gueidre,  et  reprit  Rhinberg,  boulevard  de  la  Hol- 
lande. 

Ces  succès  ne  faisaient  qu'augmenter  l'embar- 
ras des  finances  ;  et  si  TEspagne  recouvrait  pro- 
visoirement quelque  partie  de  son  ancien  territoire 
dans  le  nord  de  l'Europe,  elle  perdait  de  précieuses 
colonies.  Ses  flottes  désoi^anisées  tenaient  à  peine 
la  mer,  et  ne  pouvaient  plus  lutter  avec  celles  de  la 
Hollande  et  de  la  Zélande,  contrées  qui  fondaient 
leur  avenir  sur  leur  puissance  maritime.  On  en  peut  . 
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ju^r  par  les  l'orces  que  ixissédait.  à  celle  époque, 
la  compagnie- dps  (ndes  orientales,  tonnée^  iinautie 
années  uuftaravant.  :ivec  l'autorisation  des  Etats 
batavAS.  <>ue  compagnie  ilisposait  seule,  aiors,  de 
i|uarante-rinq  vaisseanx  et  de  dix  mille  hommes  de 
ironpfs  '  1 1.  I/Kspagne  ne  pnt  donc  prot^^  contre 
les  Ditaqups  des  Hollandais  les  iles  Mduqnes  et 
Amboine.  dont  ceux-ci  s'emparèrent.  Ces  avan- 
tages «enhardirent  I(^  «Hais  généranx  de  Hollande. 
IB07  Rn  1607,  ils  équipèrPot  une  tloite.  et  renvoyèrent 
croiser  sur  les  côtes  mêmes  de  la  Péninsule,  afin  de 
surprenilre  les  galions  c]ui  s'y  rendaient.  L'amiral 
hollandais  Heemskerk  rencontra,  dans  la  baie  de 
Gibraltar,  le  riche  convoi  composé  de  ttonze  vais- 
sPHux  et  de  neuf  galions,  sons  les  ordres  de  Jean 
Alvarez  d'Avila.  Un  combat  opiniâtre  s'engagea;  les 
dfiiTc  amiraux  y  trouvèrent  une  mort  glorieuse,  mai» 
la  virfoir''  resin  aux  Hollandais,  et  les  bâtiments  es- 
p.^gnols  s'ahimèrent  dans  les  ondes  ou  allèrent  se 
brimr  contre  les  rochers.  Ce  ilésastre  lut  suivi  de 
plusieurs  autres.  l'ne  escadre  hollandaise  ÏLtercepia 
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Sur  le  continent,  le  marquis  de  Spinola,  abandonné 
presque  à  ses  seuls  efforts,  avait  été  contraint  de 
se  tenir  sur  la  défensive,  et  lui-même  commençait 
à  désirer  la  paix.  Le  gouvernement  espagnol,  voyant 
toutes  ses  ressources  épuisées,  consentit  enfin  à 
traiter   avec  ces  provinces  qui,  par  leur  cons- 
tante énergie,  avaient  su  assiurer  leur  indépendance. 
Les  premières  conférences  se  tinrent  en  i609,  à  ^^^ 
la  Haye.  La  France  et  l'Angleterre  y  envoyèrent  des 
ministres,  comme  médiateurs  ;  Ambroise  Spinola , 
aussi  bon  diplomate  qu'habile  général,  fut  chargé 
par  Philippe  III  de  le  représenter.  L'estime  que  Mau- 
rice de  Nassau,  Tanta^oniste  du  général  espagnol, 
professait  pour  lui,  donnait  à  croire  que  le  marquis 
réussirait  mieux  que  tout  autre  dans  les  négociations. 
Mais  le  prince  d'Orange,  prévoyant  que  cette  paix 
diminuerait  son  inQuence ,  était  peu  disposé  à  la 
conclure.  Olden  Barnevelt,  grand  pensionnaire  de 
Hollande,  qui  comprenait  la  nécessité  de  faire  jouir 
ses  compatriotes  du  repos,  et  de  consolider  par 
des  traités  leurs  conquêtes  et  leur  indépendance  si 
chèrement  achetées,  les  engagea  à  accepter  les  pro- 
positions de  la  cour  de  Madrid.  Un  grand  dissenti- 
ment s'ensuivit  entre  Maurice  de  Nassau  et  Barne- 
velt ;  ce  dernier  l'emporta  ;  plus  tard  il  devait  payer 
de  sa  tète  son  opposition  aux  projets  du  prince  d'O- 
range. Une  trêve  de  douze  ans  fut  conclue  au  mois 
d'avril,  entre  l'Espagne  et  la  république  de  Hollande, 
et  quoiqup  do  part  et  d'autre  les  deux  puissances  ne 
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rennnraiMPnt  p»  n  <«>nrs  nretrations.  iiea^BDiia.  de 
irp-jonr.  rin(|i*p<*nil»nre  Ips  Rtau  Baiaves  fut  impl^ 
•■il<>nif>nti-prnnniii>!  tinst  ■înil'Pntccsi^errFslonRiiea- 
et  min^n-w*!.  '^tr''i->n->t*s  nar  Philippe  tl.  coddv  les 
P»vs-Bas.<>l  -ini.  lennis  I5AT.  avaieitt  i-oûlé  pLiBtle 
2ftO,ftiin  iJOO  1^  (nasirps   T. 

Iw«  pp-^niti'dil*',  sur  *.i  toi  ilp  i-eiraite.  esperaitToir 
tvnstUr'*  -a  rtrOApt^nit*  <lans  son  âein.  lursqne  ireile 
mATn«>^nnfp.  li>iV>,  :inf>iTii^irPimpoliLique<la  inini»- 
tr*^  .-Mil  iiopipr  lin  -"nup  iVital  ;i  la  t'ortune  «te  l'Espa— 
j^i^.  [.>";Maiiri^inPs.<|pst'Pn<lanis<|p<TeaiDiisiiliiiaii& 
qui.  lor;  'i«>  la  ronqiiPtp  •!(•  ijrRiiaile.  ;LTaieni  pro- 
mi«  <l'»»mhrafwwr  \f  irhrifltianisme.  pour  rester  en 
Rupafïnp.  s>taieni  «»i3h(is  prinripalemeni  ilam»  le» 
ri^hi"!  [>l!iinpn  'le  V;ileiu'P:  hommes  imlustnenx,  ils 
raituipnt  Cnirtilipr  le  sol.  'H  surtout  •forïchia&aieot 
In  r'ty:iiimA  p»r  r>>\l»>nsion<]ii  ilH  'loaDaieiuan  com- 
mi>rrf"*i  :iinmaii)it'itriiii-i>R.  A  Sevilleseule.  ilsoccn- 
pair-ni  ■»>■-/•>  l'i'nis  métiers,  ilooi  les  labrîcatîoiB 
fin  vtipci  i\f.  I»inp  s>rhan(reaient  av^c  l'or  et  l'accent 
ff  \m^.rv\»(' :  ils  «^m|:i>'''hait>nl.  ainsi  les  richesses  <1q 
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ses  méaioireSi  raffirme  posilivemeDi  en  parlant 
(les  ouvertures  que  les  Mauresques  ûrent  auprès  des 
diverses  puissances  hostiles  à  FEspagne,  auprès  de  la 
France  entre  autres,  pour  obtenir  des  secours  contre 
les  oppresseurs  de  leur  race  ;  une  telle  assertion  n  of- 
fre rien  d'invraisemblable.  Les  peuples  vaincus  ne 
cherchent-ils  pas  toujours  à  s'affranchir  de  leurs 
vainqueurs?  Tôt  ou  lard,  les  uns  ou  les  autres  doi- 
vent céder  laplace,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fusion  en- 
tre eux,  et  il  ne  peut  exister  de  fusion  complète  que 
dans  une  communauté  de  croyances  religieuses,  de 
sympathies  nationales,  de  traditions,  de  préjugés 
même  qui  facilitent  les  mariages  et  associent  promp- 
tement  les  vainqueurs  et  les  vaincus  à  des  intérêts 
identiques.  La  société  d'un  grand  peuple  ne  peut 
être  assimilée  à  une  société  privée  de  commerçants  et 
d'industriels,  uniquement  mus  par  un  intérêt  lu- 
cratif. Il  est  des  lois  de  morale,  des  sentiments,  des 
penchants,  des  instincts  essentiels  à  chaque  société 
du  globe  qui  font  germer  le  véritable  patriotisme  et 
sont  les  liens  qui  assurent  l'ensemble  de  ces  grandes 
sociétés.  C'est  à  la  petite  minorité  qui  forme  dissi- 
dence à  accepter  les  opinions,  les  croyances,  les  ten- 
dancels  quelconques  des  majorités,  ou  à  se  retirer 
librement  dans  une  autre  société  sympathique  avec 
elle.  Sans  cela,  l'harmonie  ne  saurait  régner  dans  le 
sein  des  nations,  le  trouble  proviendra  du  fait  d  une 
minorité  gênée  dans  ses  actes,  comme  froissée  dans 
ses  atlootions,  et  la  violence,  la  tyrannie  deviendra  le 
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proprv!  fie  la  majonté  louioon  eodine  a  iadoMBs- 
lion.  Kn  rMomè.  utu^  joriM&  ne  !>eou  comme- uh 
onvrioi*  '!(* marrTiHHpnR.  ■<«>  i-oomofier  <ie pièeesilé-- 
nai^Hl>>«>«.  <•*  A  c^  -li*  i~iniefPtt:oiiiiiiiin.  •(oe-  <-esx 
<|ui«nnt  !ipn  ■('•■irp  iilancs.  oa  l'enx  •jOisMUsi  liles- 
ii^  l'-irf-  irniiT»^  iioirs.  soii  nu  iibTSH|ae.  ïtOÙ  .in 
mnrti .  i',iirrint*«'n.s.  Alrirains .  lail's .  masaiuia^. 
■■hppH^ns.  ■^-bisniatuiiies  uu  <  atiioiiq ues.  iie  >:iier— 
rh«>ni  i  -•  :.efilitmi*rf>r  <fu  a\f>c  leurs  .-«aiLiiiijli>&. 

>i'>»nmmnsvi  jpi-ii^nreHspaiiiiDlupprefaetuiaiiqiie 
la  >rinTf>r<;inn  •  l>>s  MaiirPSt^oes  lui  [leu  Dincère.  L-eiuL-«:i 
ponnani  n  ;<v!w>nt  \a*  ilonoe  le  ivetenes  [JaiMifales 
pnnr  iruon  iwâl  'mvers  «Mix  'lauires  inoypiH  i{iie 
cpm  't'^  !a  dnnrenr  '^t  île  la  [lersiUMûii.  li  etaÎL  en~ 
tvtTf  inoirM  {M^rniM  aux  bommes  •i'Ëuu  <|ai  î^mTer- 
naippt  l'RMfiaffiiP  't'«^))tilser  lioleiimiMii  -ie  imoàétie 
r>hr«iii«>nnf  '^iii  l'iivail  :iil<irtiee  une  l'ace  li'tiouiuies 
4t  iiiilf  :m  rovfoiniP  :  ':  -^sl  fp  'fue  ne  ixiinpiil  pas  le 
'liif>  ifp  l>>nn«>.  <>>  ministre.  <li>ni  l'espril  rellgîeiix. 
(•tair  ■t«>v'>iiii  nui*'  H  :iM'f>iii)iie.  prit  timbra)^  île  l'at- 
iiiimIp  inipA<«antf>  >ira  Mauif^pira.  md  itnagiiiiiiinn 
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furent  embarqués  et  conduits  sur  les  rivages  afri- 
cains. Seulement,  plus  compatissant  que  son  minis- 
tre, Philippe  111  adoucit  un  peu  la  rigueur  de  cette 
mesure,  en  retardant  de  six  mois  son  accomplisse- 
ment, afin  que  les  exilés  eussent  le  temps  de  vendre 
leurs  biens  et  d'en  emporter  la  valeur  en  marchan- 
dises avec  eux  ;  de  plus,  il  permit  à  six  familles  sur 
cent  de  demeurer  en  Espagne  (1).  Cette  expulsion, 
jointe  aux  émigrations  continuelles  des  hommes  ac- 
tifs que  Tappât  des  richesses  entraînait  en  Amérique, 
contribua  à  affaiblir  les  ressources  de  l'industrie,  et 
celles  du  sol,  en  diminuant  le  nombre  des  agricul- 
teurs. 

Philippe,  |)Our  remédier  à  tous  ces  maux,  publia 
des  édiis  salutaires.  Il  accorda  la  noblesse  à  tous 
ceux  qui  s'appliqueraient  à  la  culture  des  fiefs  dont 
ils  deviendraient  propriétaires  ;  mesure  bien  autre- 
ment sage  et  politique  que  celle  prise,  quelques  an- 
nées auparavant  en  France  par  le  roi  I^enri  II  qui, 
dans  son  ordonnance  de  Blois  (1579),  avait  déclaré 
<c  qu'à  l'avenir,  tout  roturier  acquérant  fief  noble, 
«  ne  serait  pour  ce  anobli  ni  mis  au  rang  et  degré  des 
«  nobles,  de  quelque  revenu  et  valeur  que  fût  le 
u  fief  échu  eu  sa  possession  ;  »  mesure  préféra- 
ble encore  à  cette  autre  plus  récente  de  Henri  lY 
(1600),  qui  retirait  à  la  profession  des  armes  le  beau 
privilège  d'anoblir  celui  qui  l'exerçait  (2)  ;  car  on  ne 

(I)  WaUou,  fie  de  Philippe  lll.  -  Brougham,  Col.  PoL 

f-i>  Cettp  nrdonoance  fut  ra|i|»ortre  cous  If  roi  Louis  XV  p.ir  foncdilde 
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craiule  que  la  maison  de  France^  la  rivale  de  la 
sieune  n'arrivât  un  jour,  au  irône  d'Espagne,  fit  si- 
gner à  sa  fille  une  renoncialion  à  sa  succession  ;  cet 
acte  fut  approuvé  par  les  corlès  convoquées  à'  cet 
oITet  (1).  Trois  années  de  repos  permirent  à  la  Pé- 
ninsule de  réparer  un  peu  ses  pertes,  mais  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  du  souverain 
le  forcèrent  à  s'engager  dans  une  guerre  qui,  cette 
fois,  fut  plus  heureuse  pour  lui. 

Le  duc  de  Savoie  cherchait  à  s'agrandir  du  côté 
du  Milanais,  et  empiétait  sur  les  domaines  de  la  du- 
chesse de  Manloue.Iniosa,  gouverneur  de  Milan  avec 
quelques  vieilles  bandes  espagnoles,  réprima  les  len- 
talivi'sduduc,  il  entra  même  sur  son  territoire. Char- 
les-Emmanuel (2)  appela  à  son  aide  les  Français  qui 
s'interposèrent  comme  médiateurs.  L'Espagne  refusa 
d'abord  tout  accommodement  ;  mais,  en  1615,  le  ibi:> 
connétable  Bonne  de  Lesdiguières,  ayant  passé  en 
Piémont,  rendit  plus  égale  la  lutte  de  la  Savoie  con- 
tre FEspagne,  et  la  cour  de  Madrid  crut  prudent  d'y 
mettre  fin,  en  acceptant  le  traité  proposé  qui,  plus 
tard,  fut  ratifié  définitivement  à  Pavie.  Sur  mer,  les 
armes  espagnoles  prospéraient  davantage  ;  les  Iles 
Moluques  étaient  tombées  au  pouvoir  de  Philippe, 
et  ses  vaisseaux  avaient  triomphé  d'une  flotte  hol- 
landaise qui  menaçait  les  Iles   Philippines.    Dans 

/|)  Davila.  —  Wation.  —  Mém.  du  marquis  de  Saint-Philippe. 
/2)  <i«'  prince,  lurnomoif  !«•  (iranrl,  avait  é|»oum*  Tinraiile  Catherine, 
t«rur  Ht>  Philippe  Hf,  roi  d'Ara);on. 
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d'amie»- pwgM,  1»  <Iiic  (ypMniw  (1), 

Sicfle,  à  la.  sBÏte  de  1 

sur  laTan»aftl3-46Ui. 

rivages  alncains  el  s  empiini  dfr  plaueers  p 

ponaaia.  Ceaeigiieur.enri 

i«iK  ftiLiioininé.en'16i6.àiaTiceHroyaalétle'Na|il«ai»(^fii 
coaroitaîL  depuis  longtenqis.  âmafEabîlité  et  irnirriJ 
niiiiistnuioii juste  et  bmrreillaDteluiconciliBreBtra^ 
feciion  ilpfl  Nnpoliiains.  de  même  qoe  swi  ùncrgiB-tit 
seaulenis  miliiiiirps  tiii  niériièr«uieircoBBidénliaB. 

t«T  Lesavantagest^H  ilobiinueiLlfilT,  snrtaJIoilfrTéBi- 
lienne,  anraieni  dft  éffalemeoi  loi  ménier  ''T'wn 
et  b  confiance  ihi  ^uremeaietit  espagnol  dont  1» 
pnrillon.  jj^râce  aa  duc,  pavconraitiitHmneB&laïaar 
AdriatHfoe;  mais  les  aoccës  mêmes  irOssnna.  In 
soscitëreat  des  ininâtié»  puissantes,  on  poini  de^  tni 
Cure  appréhender  la  pme  du  pouvoir  àam  il  ekk 
revêtu. 

Alors  rinjosiice  dont  il  avait  à  se  ptaindr»  le  r^i- 
dh  coupable  âson  tour.  Dana  ta (n'ainle qu'on  ne- lui 
relirai  sa  vice-foyauié.  il  osa  Iturmer  de»  pnoebsw 
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plîquée  avec  la  république  de  Venise  ;  celle  afïaîre 
mystérieuse  et  étrauge,  mal  comprise  de  récrivain 
Sainl-Réal ,  el  développée  par  lui  d'une  manière 
dramatique  et  peu  sincère,  a  servi  plulôt  de  thème 
aux  romans  que  de  base  à  Thistoire.  Heureusemeni 
le  comle  Daru,  dans  ses  éludes  sur  Venise,  après  de 
longues  et  précieuses  recherches,  est  venu  jeter  un 
jour  non  douteux  sur  les  intelligences  secrètes  de  la 
république  avec  le  vice-roi  de  Naples.  Celui-ci,  d^ns 
son  arrière-pensée  ambitieuse,  différa  le  désarme- 
ment que  lui  avait  ordonné  la  cour,  sous  le  prétexte 
qu'il  fallait  se  tenir  eu  garde  contre  les  intentions 
hostiles  des  Vénitiens.  En  même  temps,  il  initiait  le 
conseil  des  Dix  à  ses  véritables  projets,  et  \y  intéres- 
sait par  de  brillantes  promesses.  Il  lui  faisait  com- 
prendre qu'il  ne  devait  pas  s'alarmer  de  Taltitude 
belliqueuse  des  Etats  napolitains.  Aussi,  les  Dix  ne 
s'inquiétèrent*iis  |)as  des  sourdes  menées  que  le 
marquis  de  Bedmar,  ambassadeur  d'Espagne,  fo< 
mentait  au  sein  de  leur  ville.  D'Ossmia  donnait  ainsi 
le  change  à  l'envoyé  de  Madrid,  en  lui  persuadant 
qu'il  viendrait  avec  son  ai*mée  assurer  le  dénoû- 
ment  de  la  conspiration  au  profit  de  Philippe  111, 
leur  maître  commun  ;  et  lorsqu'un  agent  de  Bedmar, 
nommé  Jacques-Pierre,  croyant  tirer  parti  de  sa  dé- 
lation, vint  découvrir  aux  Dix  les  machinations  tra- 
mées contre  la  république,  ceux-ci  reçurent  sa  dé- 
l>osition  avec  indifférence,  et  pendant  plusieurs  mois 
n'y  donnèrent  aucune  suite. 


ait  pfliuppE  m. 

wu  MM»  soudain.  Ira  jour  de  nui  IMS,  ils  oidoB- 
■èrent  de  nombrenses  arrestabon»;  pinsiegn  pet^ 
MMmes,  surtout  des  éirai^era,  furent  exéemÉté^ 
Le  bmit  se  répandit  qu'une  cfnqûradoa  anôfc  été 
découverte,  et  que  le  marquis  de  Bedmar  était 
sivd  de  la  ville  inopinément;  cependmt,  oo  at» 
tendil  en  rain  quelques  édairdsBements  du  ooo- 
seil  suprême.  L'arrÎTée  du  nouvel  ambassadeur 
d'Espagne  mit  fin  à  toutes  les  sappositions  qu'oa 
avait  faites  d'une  rupture  avec  cette  puissance. 
Seulement,  qoelqne  temps  après,  le  sénat  prescrivit 
des  prières  publiques,  pour  remercier  le  ciel  d'avoir 
sauvé  la  répuMique  d'un  grand  danger.  Le  gonver- 
nement  vénitien,  comme  on  l'a  démêlé  avec  le  lempsy 
fit  ainsi  disparaître  toute  preuve  de  conq)licilé  avec 
le  vice-roi  de  Pbples,  aussitôt  que  les  véritables 
projets  de  ce  dernier  eurent  été  onnus  de  la  courde 
Madrid  ;  ce  fat,  dit-oo,  nu  capucin  aigri  par  le  doc, 
qui  alla  les  révéler  an  ministre  de  Philippe  III.  Le  car^ 

t6i9  (liDal  Ga^ard  Borgia  partit  pour  Naples,  en  KIS» 
avec  la  mission  de  signifier  an  doc  d'Ossnna  de 
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oonduile  (1),  pluspeut-êlre  que  les  lions  de  famillequi 
l'unissaient  au  nouveau  favori  le  duc  d'Uzéda,  fils  du 
duc  de  Lerme  ;  car  deux  ans  auparavant,  d'Ossuna, 
en  vue  de  se  ménager  un  puissant  appui  en  son  ab- 
sence, avait  marié  son  fils  à  la  fille  d'Uzéda  ;  mais  il 
ne  devait  pas  beaucoup  attendre  d'un  homme  aussi 
égoïste,  après  la  conduite  si  dénaturée  de  ce  ministre 
envers  son  père  qu'il  avait  supplanté  dans  Tesprit 
du  roi. 

Le  duc  de  Lerme,  en  atteignant  le  faite  des  hon- 
neurs, ne  s'était  pas  aveuglé  sur  les  animosilés  di- 
rigées contre  lui.  En  prenant  des  années,  il  avait 
reconnu  la  fragilité  des  grandeurs  d'ici-bas.  La  mort 
de  sa  femme,  Félicité  Henriquez  de  Cabrera,  fille  de 
Famirante  de  Castille,  était  venue  afQiger  son  cœur. 
Alors,  se  laissant  aller  à  ses  tendances  religieuses, 
il  avait  embrassé  Fétat  ecclésiastique  et  obtenu  la 
pourpre  romaine.  On  suppose  aussi  qu'il  s'élait  flatté 
que  le  litre  de  prince  de  l'Ëglise  imposerait  davan- 
tage à  ses  ennemis,  et  lui  donnerait  un  caractère 
plus  inattaquable  aux  yeux  du  roi.  Il  en  fut  autre- 
ment. Philippe  n'eut  pas  avec  le  ministre-cardinal 
le  même  abandon  qu'auparavant.  Le  duc  d'Uzéda^ 
que  son  père  n'avait  cessé  de  recommander  aux 
bontés  du  roi,  eut  l'ingratitude  de  profiter  de  cette 

(  I  y  C«  De  fui  que  sout  le  règne  soivant  que  tes  eune mit,  ayant  renoa- 
vêlé  leurs  iocriuiioationf  contre  lui,  obtinrent  rinitructioi  <4e  »on  pro 
ces  ;  et  bien  qu'il  en  détruisit  toutes  les  charges,  il  fut  retenu  en.  prison  au 
rhâti'ju  d'Alnirda,  où  il  mourut  le  25  septembre  1621. 
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l^i-tne.  et  le  [terdre  dans  l'espril  du  faihlc  iuon»r- 
qiie.  Devenu  pfmier  roÎDistre  à  son  loar,  Uzéda 
[^«ussa  l'indignilé  jusqu'à  faire  ioslruire  le  procès 
di*  son  père.  Celle  ronduite  aurait  dû  lui  èlre  préjij- 
diciabte  auprès  du  souverain  ;  mais  celui-ci,  qui, 
avant  loui,  voulait  son  i-epos.  ordonna  seulement 
qu'on  suspendît  toutes  ftoursuites  contre  son  ancien 
favori.  Le  duc  de  Lernie  eut  la  permission  de  se  re- 
tirer dans  ses  terres,  où  taoi  de  motifs  de  chagrin 
le  conduisirent  bientôt  au  tombeau  (I)- 

L'Rspagne  ne  (gagnait  rien  au  changement  de  mi- 
nistre. Le  duc  d'I'zi'da  conserva  le  |)ouvoir  jusqu'à 
lîi  fin  du  règn«  de  Philippe  lll.  Pendant  cette  courte 
durée,  il  fit  preuve  de  pou  de  talents,  et  n'agît,  œraiiie 
on  devait  s'y  attendre,  que  dans  des  vues  person- 
nelles. Néanmoins,  quelques  succès  en  Allemagne. 
et  un  traité  avantageux  pour  la  dynastie  espagnole, 
signalèrent  les  deux  dernières  années  du  règne  de 
Philippe.  L'empereur  Mathias,  près  de  mourir  sans 
[Hjstëriié,  avait  fait  couronner  roi  de  Boh(^me  son 
cousin  Ferdinand  d'AuU'iche.  iwtii-fils  de  l'emiierenr 
Ferdinand  I".  Philippe  y  fit  opposition,  et  réclama 
la  Bohême  et  la  Hongrie  en  qualité  de  descendant, 
par  sa  mère,  Anne  d'Autriche,  d'Anne  Jagetlon,  qui 
avait  apporté  ces  États  en  dot  à  Feidiuand  1".  Olte 
protestation  se  lerniinn  par  un  accord  qui  l;iiss;t  jouir 
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Ferdinand  II  de  ces  royaumes,  sous  la  condilion  de 
leur  retour  à  la  branche  d'Espagne,  à  défaut  d'hoirs 
mâles  dans  la  branche  allemande  (1). 

Un  nouveau  compétiteur  s'éleva  contre  Ferdi- 
nand Il  :  ce  fut  Frédéric,  électeur  palatin.  Ce  prince, 
gendi*e  de  Jacques  V\  roi  d'Angleterre,  et  neveu  du 
prince  Maurice  de  Nassau,  s'était  mis  à  la  tète  des 
protestants  d'Allemagne,  et  avait  réussi  à  se  faire 
reconnaître  roi  par  les  Bohémiens.  Ferdinand  II, 
nouvellement  élu  empereur,  appela  à  son  secours  son 
cousin  d'Espagne,  en  vertu  du  traité  offensif  et  dé^ 
fensif  qui  unissait  les  deux  branches  de  la  maison 
d'Autriche.  Philippe  avait  au  plus  haut  degré  l'esprit 
de  sa  famille,  qui  se  peignait  dans  cette  étrange  et 
orgueilleuse  devise  :  A,  E,  I,  0,  U,  formant  les  ini- 
riales  de  cet  exergue  :  Austriœ  est  imperare  arbi  ttni- 
verso  (il  appartient  à  TAutriche  de  commander  à 
l'univers).  Il  s'empressa  donc  d'envoyer  en  Alle- 
magne une  armée  de  quarante«-huit  mille  hommes, 
sous  les  ordres  de  Spinola.  En  même  temps,  il  fai- 
sait dire  au  marquis  de  Gondemar,  son  ambassa- 
deur à  Londres,  de  chercher  à  détacher  le  roi  d'An* 
gleterre  du  parti  de  l'électeur  ;  ce  dont  le  diplomate 
espagnol  vint  à  bout  facilement  (2).  Spinola,  de  son 
côté,  agit  avec  célérité.  Il  entra  dans  les  États  héré- 
dilaires  de  Frédéric,  et  réduisit,  en  une  seule  cam- 
pagne, \o.  Palatinat  sous  l'autorité  de  l'Empereur, 

(1^  Pri'sififnl  llcoaull. 
'*J)  Karnet.    -  J.  Bigland. 
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Lisbonne  ;  il  revint  à  Madrid  sans  que  le  déplace- 
ment eût  apporté  le  moindre  changement  à  l'étal  de 
sa  santé  ni  à  Pindolence  de  son  caractère^  qui  le  fai- 
sait s'astreindre  encore  plus  passivement  qu*un  au- 
tre aux  règles  gênantes  de  Tétiquelte  établie  par  son 
père.  Celte  soumission  inconsidérée  avança  ses  jours. 
«  Philippe  Ulj  rapporte  un  écrivain  du  même  siècle, 
«  expédiait  ses  dépêches  dans  son  cabinet.  Comme 
a  le  froid  était  extrême  ce  jour-là,  on  avait  mis  pro- 
«  che  de  lui  un  grand  brasier  dont  la  réverbération 
«  lui  donnait  si  fort  an  visage,  qu'il  était  tout  en 
(c  eau.  La  douceur  de  son  esprit  l'empêcha  de  s'en 
c<  plaindre,  car  il  ne  trouvait  jamais  rien  de  mal 
«  fait.  Le  marquis  de  Pobar,  ayant  remarqué  l'in- 
«  commodité  que  le  roi  recevait  de  cette  extrême 
«  chaleur,  en  avertit  le  duc  d'Albe,  gentilhomme  de 
c<  la  chambre,  pour  qu'il  fît  ôter  le  brasier.  Celui-ci 
«  dit  que  cela  n'était  point  de  sa  charge  ;  qu'il  fal- 
f<  lait  s'adresser  au  duc  d'Uzéda.  summelier  du  corps 
«  (grand  chambellan).  Le  marquis  de  Pobar,  inquiet 
«  de  voir  souffrir  le  roi,  et  n'osant  lui-même  le  sou- 
«  lagor,  de  crainte  d'entreprendre  trop  sur  la  chaîne 
«  d*un  autre,  laissa  toujours  le  brasier  à  sa  place; 
f<  mais  il  envoya  chercher  le  duc  d'Uzéda,  qui,  par 
«  malheur,  était  à  sa  maison  de  campagne,  près  de 
<(  Madrid.  De  sorte  qu'avant  que  celui-ci  fût  arrivé, 
«  le  roi  était  presque  consumé,  et,  dès  la  nuit  même, 
«  son  tempérament  chaud  lui  causa  une  grosse  fiè- 
'<  vro  avec  un  érysii)èle,  qui  dégénéra  en  pourpre. 
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.  CHAPITRE  IV. 

Vhilîppe  IV. 

Les  trois  faToiis  contemporains.  —  L«*  comte-duc  d'CHivarez.  premier  ministre 
de  Philippe  IV.  —  Sa  poiiticpic.  —  Traité  désarantageux  au  Mijet  de  la  Val- 
teline.  — Reprise  des  hostilités  contre  la  Hnllande.  — Conduite  inoonsé- 
qiM'nte  de  Oui kingham.  —  Ihiplicité  de  Richelieu.  —  Rupture  de  l'Espagne 
avec  la  France  et  IWngleterre.  —  Rivalité  de  la  maison  de  Ronrbon  et  de  la 
maison  d'Autriche.  ->  Suspension  d'armes.  —  Négociation  secrète  entre  la 
France,  b  Suède  et  les  protestants  d'Allemagne.  —  Lutte  de  la  France 
contre  l'Autriche,  protectrice  du  calliolicisme  eu  Allemagne.  —  Les  Impériaux 
envah'L«<ent  la  Champ.igne,  la  Picardie,  et  les  Espagnols  le  midi  de  la 
France  —  Revers  des  Espagnols.  —  Mécontentement  causé  par  Tadmims- 
tratioa  d^tpotique  d'CMirarez.  — Insurrection  de  la  Catalogne.  — Soidère- 
meut  des  Portugais.  —  Ils  recouvrent  leur  indépendance  et  proclament  roi 
le  duc  de  Bragance.  —  Richelieu  s'allie  aux  Portugais.  — Intrigues  d'Oli- 
varei  déjooéei  par  Richelieu.  —  Disgrâce  d'Olivarez.  —  Don  Luis  de  Haro 
lui  succède.  —  Sa  conduite.  —  Bataille  de  Rocrov.  —  État  critique  de  l'Es- 
pagne. —  Révolte  de  Naples.  —  Mazaniello.  —  Le  duc  de  Guise.  —  Paix  de 
Munster  ou  de  Westpbalie.  — Mariage  de  Philippe  IV  arec  Marie-Anne  d'ÂO' 
triche.  —  Continuation  des  hostilités  entre  l'Espagne  et  la  France.  —  Bataille 
de  Leni.  —  Intrigues  à  la  cour  de  France.  —  Le  cardinal  Mazarin.  —  Le 
prince  de  Condé  passe  au  service  de  Philippe  lY.  —  Olivier  Cromwel,  pro- 
tecteur d'Angleterre,  s'allie  à  la  France  contre  l'Espagne.  —  Le  Portugal 
assure  par  de  nouveaux  succès  son  indépendance.  —  Paix  des  Pyrénées 
conclue  entre  Mazarin  et  don  Luis  de  llaro.  —  Ses  conséquenres.  —  Renon- 
ciation a  b  couronne  d'Espagne  de  Marie-Thérèse,  femme  de  Louis  XIV.  — 
Paroles  de  Philippe  IV  à  ce  sujet.  —  Mort  de  don  Luis  de  Haro.  —  Expédi- 
tion infructueuse  des  Espagnols  en  Portugal.  —  Chagrin  de  Philippe  IV.  — 
Sa  mort.  —  Caractère  et  goûts  de  ce  prince.  —  Statbliquc  des  vastes  pos- 
sessions de  l'Espagne.  — Comparaison  des  richesses  du  clergé  espagnol  avec 
celui  d'Angleterre.  —  Étéments  constitutifs  du  gouvernement  espagnol  i  la 
mort  de  Philippe  IV. 

Trois  ministres^  a  cette  époque,  gouvernaient, 
sous  le  nom  de  leur  faible  maître^  trois  des  plus 
grandes  monarchies  de  TEurope.  Olivarez  en  Espa- 
gne, George  Villiers,  duc  de  Buckingbam,  en  Angle- 
terre, el  Armand  du  Plessis-Ricbelieu  en  France.  Ce 


dernier,  le  plus  capable,  fui  le  seul  qui  6t  tourner 
:iu  pi'ofit  lie  la  couronne  son  ambilion  personnelle  ; 
mais,  plus  tard,  la  royauté  paya  cher  l'extension  dis- 
proportionnée donnée  à  sa  prérogative  par  le  cardi- 
nal de  Richelieu,  auxdépeus  des  autres  prérogalives 
nationales  (I). 

Gaspard  de  Guziuan,  comle-duc  d'Olivarez,  gen- 
tithomine  d'une  illustre  naissance  (â),  d'une  répula- 
lion  Jusiemeni  méritée  par  ses  succès  à  l'université 
de  Salanianque,  seigneur  aux  maoières  élégaules  et 
aux  mœurs  faciles,  n'eut  [las  de  peine  à  prendre  de 
l'ascendanl  sur  Philippe  IV.  Ce  roi,  âgé  seulement 
de  seize  ans,  a  la  douceur  et  à  ce  manque  de  cardc- 
tère  qu'il  tenait  de  son  père,  joignait  déjà  un  pen- 
cbaiii  pour  des  plaisirs  condamnés  grandement  par 
la  sévère  morale  de  son  prédécesseur.  Olivarez, 
pour  mieux  complaire  à  son  jeune  maître,  peut-être 
aussi  par  vanité  personnelle,  lui  fit  décerner  le  sur- 
nom de  Grand,  et  voulut  justifier  ce  titre  en  cher- 
cbaol  à  ramener  les  provinces  hollandaises  sous 


(t)  •  Cb  lyslviiie,  luiii  depuia  loaytcnipi,  rtablit  aae  gaerre  n'allé 
•  fairr  Ir  pouioir  et  les  sujets,  d'nbnrd  entre  \e  Irùar  et  \»  Dobinse.  pnis 
'  entre  le  [leiiple  et  le  rui.  Lb  première,  preaqae  terminée  par  Hîehelien, 
:  linil  luusUuisXIV  dans  1»  fîtes  el  les  pliisin  de  la  cour.  La  seconde 
■■  a  flni  Bur  lu  plme  [.duU  XV.  el  l'Europe  sait  cummeat.  [  LamniMii, 
part.H.p. -(9.  I 

(2)  Cette  msiiou  ducendell  d'Alpbonie  ferei  Guimao,  fuiieui  ci|>i- 
Uîlw es|iasDo1  qui,  «ers  l'an  ]295,  ijuitta  le  «errice  du  prince  de  Maroc, 
dfs  armdet  duquel  il  riait  le  isénerBliisime;  et,  êt.int  pass^  en  Espagne,  il 
devint  l'autrur  de  cette  illustre  famille  dont  les  ainri  furrui  litri's  ducs  de 
Mi'diiM  Sld'MÙ^i  ni  144'i  |»t  le  roi  Jean  II. 
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lobéissance de  Ph^spagne,  et  à  établir Pinfluence  de 
la  maison  d'Âulricbe  sur  toute  PEurope^  politique 
facile  à  inculquer  à  Philippe  IV^  qui,  comme  tous 
les  princes  de  sa  famille,  avait  une  ambition  sans 
borne  (1).  Mais  Paccomplissement  de  si  vastes  pro- 
jets fut  entravé  par  le  célèbre  ministre  de  Louis  XIII, 
Richelieu,  qui,  de  son  côté,  rêvait  la  grandeur  de 
la  maison  de  France  et  sa  prépondérance  en  Eu- 
rope. 

Â  son  début,  le  ministre  ne  fut  pas  aussi  heureux 
qu'il  l'espérait.  Il  fut  contraint  de  céder  aux  instan- 
ces menaçantes  de  la  France,  liguée  avec  le  pape,  la 
république  de  Venise  et  la  Savoie,  et  de  renoncer  h 
la  possession  de  la  Yalteline.  c<  Bassompierre,  dit  le 
«  président  Hénault,  ambassadeur  extraordinaire  à 
«  Madrid,  conclut  le  traité  par  lequel  les  Grisons 
«  s'engageaient  à  ue  pas  troubler  la  paix  de  leurs 
«  sujets  catholiques  de  la  Yalteline,  et  les  Espagnols 
c<  a  abandonner  ce  qu'ils  avaient  pris  dans  cette 
<(  vallée  ;  mais  il  s'empressa  d'avertir  le  roi  que 
c(  los  Espagnols  n'y  seraient  fidèles  que  tant  qu'ils 
<i  ne  pourraient  pas  le  rompre.  Ce  qui  ne  manqua 
«  pas  d'arriver.  »  On  comprend  aussi  la  facilité  avec 
laqtielle  le  comte-duc  d'Olivarez  s'était  prêté  à  cet 
accommodement,  par  l'importance  qu'il  devait  y 
attacher,  au  moment  où  expirait  la  trêve  de  douze 
ans,  conclue,  en  1609,  avec  la  république  batave, 

(\\\.\  Rora,  Hi%i,  du  mutât,  (TOlivarez. 
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eud'enfanl;  el  celle  princesse  fulmainlenue  gouver- 
nanledes  Pays-Bas  pourle  roi  d'Espagne,  son  neveu. 
La  pix  qui  unissait  les  cours,  ou  plulôt  les  trois 
minisires  d'Espagne,  d'Angleterre  et  de  France,  ne 
devait  pas  durer  longtemps.   Richelieu  ,   devenu 
nouvellement   cardinal  et  principal  conseiller  de 
Louis  XIII,  élaii  trop  Gn  politique  pour  dévoiler 
avant  le  moment  opportun  ses  projeis  hostiles  au 
gouvernement  espagnol.  Tout  occupé  des  troubles  de 
religion,  suscités  dans  l'ouest  de  la  France  par  les 
princes  de  Rohan ,  il  crut  prudent  de  conserver  sa 
neutralité,  tandis  que  secrètement  il  était  l'âme 
des  intrigues  qui  se  tramaient  contre  Philippe  lY. 
Buckingham   fut  son  instrument  sans  le  savoir. 
Ce  ministre,  si  inconséquent  dans  sa  vie  privée, 
comme  dans  sa  vie  publique,  avait  d'abord  pensé 
qu'il  était  avantageux  de  resserrer  l'alliance  de  l'An- 
gleterre avec  la  Péninsule  en  mariant  le  prince  de 
Galles,  depuis  Charles  P',  à  l'infante  Marie-Anne, 
sœur  de  Philippe.  11  s'était  chaîné  lui-même  de  cette 
négociation.  En  1623,  il  avait  accompagné  le  prince 
Charles  à  Madrid  ;  mais  il  était  trop  léger  et  trop 
occupé  de  ses  succès  individuels  pour  bien  conduire 
une  affaire  délicate.  Olivarez,    homme  du  monde 
autant  que  Buckingham,  crut  démêler  bientôt  cer- 
taines assiduités  du  brillant  Anglais  auprès  de  la  du- 
chesse d'Olivarez.  Il  en  prit  de  l'ombrage,  et  peu  de 
temps  après,  Buckingham  ramenait  son  jeune  prince 
en  Angleterre  avec  un  vif  ressentiment  contre  lo 


•^  VmJ99E  IV. 

)i||HM^*<ilMPi)i^V*  ^  ^oi  rendaîi  bien.  Dès  lors, 
f^ljll^^  «1k  Jm^ks  I-  ne  cessa  d'ammer  œ 
rtiiHtn  «aMHm  la  cour  de  Madrid,  en  rejeiaoi  aar 
■^  K  nnHMre  de  l'alliance  proposée,  et  finit  par 
lWMI|>her  t)e  l'hunieur  pacifique  de  Jacques  qui  dé- 
dl%ra I» guerre  à  r Espagne  J). 

Richelieu  avait  songé  à  profiler  du  iiié(.-onieQie- 
UfeMitde  l'Ai^tais,  en  lui  Taisani  proposer  le  mariage 
de  Benrieile,  sœur  de  Louis  XllI.  avec  le  prince  de 
Galles.  Jacques  V  étaii  mon  sur  ces  entrefaites,  et 
Buckingbam,  exemple  rare  pqur  un  EaTori,  sut 
conserver  sur  le  fils  le  même  empire  qu'il  exerçait 
sur  le  père.  Le  mariagedunouveauroi  delà  Grande- 
Bretagne  fut  célébré,  le  1 1  mai  1625.  «  Le  duc  de 
«  Backingbam,diilepreaidentllénauli,vimcberdier 
M  la  jeune  reine  d'Ai^leierre  en  Fraitce,  et  ce  fat 
«  dans  ce  voyage  qo'il  fit  toutes  les  folie»  qui  devin- 
er rent  les  semences  de  sa  baiae  contre  la  France  et 
»  contre  le  cardinal  ;  n  mais,  en  ce  moment,  Rîcbe- 
lieoavait  intérêt  aie  ménager,  néanmoins  il  ne  tou- 
lut  pas  entrer  ouvertement  dans  la  guerre  de  l'An- 
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delà  Rochelle,  il  envoya  quarante  voiles  à  Richelieu. 
Les  Anglais  ne  réussirent  pas  dans  l'attaque  qu'ils 
avaient  essayée  sur  Cadix,  et  mirent  ensuite  peu 
d'activité  à  continuer  les  hostilités.  D'autre  part,  la 

cour  de  Madrid,  après  une  nouvelle  tentative  sur  la 
Valteline,  avait  consenti  à  signer,  en  1626,àMonçon,  i62(i 
en  Aragon,  un  traité  qui  lui  assurait  momentané- 
ment la  paix  du  côté  deTItalie,  et  lui  permettait  de 
tourner  toutes  ses  forces  contre  la  Hollande.  Cette 
puissance  semblait  le  cancer  rongeur  de  la  monar* 
chie  espagnole.  Ce  ne  fut  pas  d'abord  dans  les  Pays- 
Bas  mêmes  que  la  guerre  recommença  avec  le  plus  de 
vigueur.  La  Hollande,  devenue  redoutable  sur  mer, 
choisit  cet  élément  pour  continuer  sa  lutte  avec  son 
ancienne  suzeraine.  David  Hein,  fils  d'un  simple  pê- 
cheur, parvenu  au  grade  de  vice-amiral,  reçoit  l'or- 
dre des  étals  généraux  de  Hollande,  d'aller  attaquer 
la  flotte  des  galions  qui  transportaient  en  Espagne 
les  richesses  du  Pérou  ;  un  combat  terrible  a  lieu 
dans  les  eaux  de  la  Havane;  et  le  Hollandais  victorieux 
rapporte  à  ses  compatriotes  im  butin  de  plus  de 
20  millions.  Cette  perte  jeta  la  consternation  en  Es- 
pagne et  le  mécontentement  parmi  les  troupes  des 
Pays-Bas,  dont  la  solde  ne  pouvait  se   payer.   Le 
prince  Henri  de  Nassau,  qui  avait  succédé  à  son  frère 
Maurice  dans  la  charge  suprême  de  stathouder,  pro- 
fita de  ces  circonstances  pour  mettre  le  siège  devant 
Uois-le-Dvc  où  le  célèbre  vicomte  deTurenne,  son  pa- 
rent, fit  ses  premières  armes  ;  après  cinq  mois  d'in- 
II.  r> 


■•nfn*nm»^  tin  s 

nwv  ''t  orr  hatîp.  1«»  ai  ■■■■  liii  Ptwlif^i  iV;  ^liM» 
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du  Pas-de-âuze,  ei  contraignit  les  ËSf>agnOfls  à  lever 
le  siège  de  celte  \ille^  et  le  duc  de  Savoie  à  demaiH- 
der  la  paix.  Mais  à  peine  Louis  XIII  estr^tl  de  téiùnt 
en  France,  que  Spinola  fond  sur  la  ville  de  Càsal, 
la  reprend 9  et  échoue  devant  la  citadelle  où  s'était 
retiré  le  marédbal  de  Saint-^Bonnet  deToiras;  il  en 
serait  devenu  maître,  si  la  mort  ne  l'ffvaic  surprksi, 
le  25  septembre  1630.  Les  smcès  des  Impériaux  ih50 
dans  les  Grisons,  et  la  nonvelle  levée  de  boucliers  d« 
duc  de  Savoie,  obligëremle  roA  de  France  à  repassw 
les  Alpes  ;  alors  le  duc  implora  de  nouveau  la  paix 
p^r  l'intermédiaire  de  Jules  Manarin  (  depuis  le  fa-- 
meux  cardinal),  alors  h  son  ^rvice.  Louis  XIII, 
pour  réponse,  ordonna  à  ses  troupes  d'occeiper  la 
Savoie,  déjà  dévastée  par  les  propres  alliés  de  Char- 
les-Emmanuel, ce  qui  rempKi  ce  prince  de  chagrm 
et  le  conduisit  au  tombeau.  Cependant,  comme  les 
Impériaux  venaient  de  s'emparer  de  la  ville  de 
Mantoue  et  de  la  piller,  Il^iatarifi  en  profita  pour  mé^ 
nager  une  suepeBsion  d'armes  entre  tes  Français  et 
les  Espagnols  ;  puis,  le  13  octobre,  Louis  XIII  et 
l'Empereur  conclurem  à  Ratisbonfie  unr traité  par  le- 
quel le  doc  de  Mantoue  fat  définiiivemem  maintenu 
dans  son  duché. 

Néanmoins  Richelieu,  doni  la  politique  n'élaii  pas 
satisfaite,  détruisait  par  des  moyens  cachés  ses  né- 
gociations apparentes.  Le  23  janvier  1634 ,  il  conclu!  isst 
un  traité  avec  le  célèbre  Oustiave^Adotphe,  roi  de 
Siiède^  par  lequel  la  France  s'engageait  à  payer  à  ce 


prince  J  ,250,000  livres,  sumiiie  énorme  pour  cette 
(époque,  eloelui-cis'oljlrgeailàporlerla  guerre  au  sein 
(le  ['Allemagne.  Le  valeureux  roi  Scandinave  s'était 
fait  le  chef  de  la  ligne  proleslanle  du  Nord.  Seul,  il 
pouvait  hiHer  contre  Walstein,  Tilly  et  Papponheiui, 
ces  rhamptons  les  plus  fermes  de  la  maison  d'Autri- 
che et  du  catholicisme  en  Allemagne.  Gustave-Adol- 
phe justifia  la  confiance  du  ministre  français,  par  une 
suite  de  triomphes  dont  le  terme  glorieux  fut  la  ba- 
1C32  lailledeLutzen. livrée  le  i6novembre4632eigagnèe. 
on  peut  le  dire,  par  l'ombre  du  conquérant  suédois, 
car  il  fui  tué  au  commencement  de  l'action  à  1  âge 
de  trente-huit  ans.  La  mort  du  grand  Gustave,  en 
relevant  les  espérances  de  la  maison  d'Autriche,  ne 
rompit  pas  la  ligue  des  puissances  contre  elle.  Une 
nouvelle  alliance  se  reforma  entre  la  Suède.  l'Angle- 
terre, lu  Hollande  et  les  princes  protestants  d'Alle- 
magne. Itichelieu,  occupé  alors  à  combattre  ses  en- 
nemis personnels,  continua  d'en  faire  partie  selon 
son  habitude,  de  l'açonà  ne  pas  rompre  avec  la  maison 
d'Autriche  (1). 

Dans  cette  vue.  le  cardinal,  sous  le  prétexte  d'en- 
voyer au  nom  du  roi  de  France  compliinenier  la 
reiue  de  Suède  sur  la  mort  de  Gustave- Adolphe  [ï]. 


11)  PrëilJnil  Itcniall  «t  lulrei. 

(3)  C*  qui  pcnl  doniirr  oiio  i<l^  d«  l'opiainn  que  Ici  cnnlemponiiit  ie 
lUdwIira  iviirrit  ât  lui,  e>il  qu'alon  ce  œliiiilri:  lot  iroui!  ir  tVlrn 
tmi,  pif  une  donbl*  iBxJDnaiîon,  de  ta  maiti  il  dd  iiiiHiD  «poilë  pat  lui 
dun*  Im  r»iii>  dr  l'nrmrp  au/doJEr,  pour  ti-  di'liarriiurr  du  |[rauit  (iaïUtv 
•<ii.  lllir. 
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chargea,  leSSdécembre  de  celle  année,  Jacques  du  Ha- 
mel,  l'ambassadeur  extraordinaire  à  Stockholm  (1), 
de  s'entendre  avec  le  chancelier  suédois  Oxensiiern, 
etdeconférer  à  son  passage  en  Âllemagnea  vecle  land- 
grave de  Hesse-Cassel,  le  duc  de  Saxe-Weimar  et 
les  autres  princes  protestants  d'Allemagne,  pour  les 
engager  à  défendre  leurs  libertés  contre  l'am- 
bition de  la  maison  d'Autriche ,  qui  voulait  sub- 
stituer le  système  centralisateur  et  absolu  à  l'an- 
tique constitution  fédérative  de  l'Allemagne  (2). 
Anomalie  Tréquente  aux  honmies  politiques,  on  vit 
ainsi  Richelieu  se  faire  le  protecteur  des  libertés  et 
des  franchises  de  la  Germanie,  alors  qu'en  France 
il  cherchait  à  élablir  ces  principes  arbitraires  com- 
battus par  lui  de  l'auire  côté  du  Rhin. 

Mais  les  événements  obligèrent  le  cardinal  a  dé- 
voiler sa  ligne  de  conduite.   En  1633,  il  confia  au  1655 
marquis  de  Feuquières  la  mission  de  conclure  plus 
ouvertement  un  traité  d'alliance  avec  la  Suède  et 
l'Allemagne  protestante  (3).  L'électeur  de  Trêves,  qui 

(1)  Ce  même  Jacquet  do  Htmel  défendît,  en  4642,  cootre  let  Impé- 
riaot,  la  fille  et  le  chéteta  de  Saiot-Diiier ,  dont  il  était  gouferneur,  et 
contraignit  les  assirgeantf  de  s'éloigner  de  celte  place,  boulevard  de  la 
Lorraine.  D'autres  lerfices  importants  lui  méritèrent  de  grandes  récom- 
penses du  roi  Louis  XIII,  entre  autres  la  confession  de  la  devite  :  à  taiêtê 
heurty  que  sa  famille  porte  depuis  ce  temps.  Son  portrait  a  été  placé  dans 
la  galerie  des  hommes  illustres  du  musée  de  Versailles.  (  Goutte  de  Fr. 
—  HUt.  et  Mim.  du  temps  de  Lomt  Xili,  —  Généal.  impr.  de  la  mai- 
son du  Hamel.  ) 

*  ['2}  Négoe.  du  marquis  de  Feuquières.  —  Méro.  et  instr.  diplomat.  de 
Jacques  du  Hamrl  aux  archives  de  sa  famille. 
(5)  Négoc.  impr.  de  MiMisèt  de  Pat,  marquit  de  Fcuquièret,  un  des 
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paptttiém  VUmtfêwmr.  lm~mèm».  etmém  pin»- 
aier  à  Braxelk»  par  tes  ymmimn  et  PMi|iyu,  «^ 
Mcdorsà  ta  Prawy.  <|Bi lai  pwMBJi  irow  mfw  La^ 
IwN»!  *k  Madrid dwMwa  «aard an  i  lîi  haiiii  Je 
RM:Mi<>a,  pt  la  gaene  ta  dérlarae.  En  loaiia^ 
aiM  les  ÎDiérÂi»  de  MM  eaam  d*  Autriche  ai  AUeBK- 
^K,  Philippe  IV  «apérail  qu'à  ioh  lo^  celia-ci  Tai- 
llerait â  ranwaer  l«s  Pro*iiice*-Ciiie»  mb*  foa  obâr 
ianrjï.  Le  ffoovemeiiieia  «apagnni  peraéréa  (tasa 
celle  voie  d«  goerre  li  iaiale  à  aoa  pays.  La  danee 
en  arme*  fat  tl' abord  lavorable  à  l'Eipigne  ;^  ics 
iM«pes,  renlbrcée»  d'an  coq»  d'Allemaiidi*de  Boi- 
groi»  et  de  Croatea,  aoBa  lesordres  do  taaaem.  Jeaa 
de  Wert  (Ij^  earabirei^  la  Champagne  et  la  Picar- 
die, et.  s'emparaat  de*  abords  de  la  SoaaDe,  sarpn- 
i«M  MM  la  Tille  de  Cortiie,  le  15  ao6t  1636.  «  Gh  écfaec, 
«  dil  le  ^H-ésideDï  Héaaaii,  mit  TeCTroi  dans  Paria. 
«  On  jr  leva  f  ingi  mille  heaune»,  (aquaû  pour  h 
«  plufAT^,  ou  apprentis,  dont  les  maîtres  avaient  été 
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<<  coBtribiitkiiiS  :  »  le  10  novembre.  Louis  XIII  oi 
siOD  nriniatre  remièteat  dans  Corbie«  penckint  que 
le  mafëchal  de  RantnB,  le  rardiwil  de  Lavxlelie  et 
le  dncde  Weionr  npnlsaîeDt  les  armées  autrichien- 
nés  du  territoire  fninçais. 

Dans  le  Midv,  ramirante  de  Castille  envahissait  le 
lerritoîre  français  ;  il  avait  mis  le  fai  à  Saint-Jean- 
de-Luz,  et  menaçait  la  Gascogne  et  le  Languedoc. 
Une  antre  armëe  espagnole  remportait  aussi  de  glo- 
riemt  avantages  en  Piémont,  en  Lombardie,  ei  Tor- 
çait  les  Français  à  se  repKer  vers  leurs  frontières.  A 
1»  nouvelle  de  (atrt  de  désastres,  le  découragemeof 
s*eii]para  roirt  h  coirpde  Richelieu.  Les  hommes  les 
f)lDs  éneipqnes  ne  sont  pas  à  Tabri  d'nn  moment  de 
faiblesse.  Les  ennemis  du  cardinal  ne  manquèrent 
pas  d>n  tirer  avantage  contre  lui.  Il  songea  k  se  dié- 
mettre  du  poovorr,  «  ef  il  en  anrait  fait  la  folie,  die 
ce  Siri,  sans  le  père  Joseph,  qui  le  nvssura.  Ce  |>ère 
«  fut  bien  secondé  [mr  le  surintendant  de  Bullion.  f> 
Ricbelien,  à  Finstigation*  de  ces  deux  hommes,  n*a- 
bandonna  point  le  limon  des  affaires,  pour  le  inal- 
hetn*  de  son  rival  CHivarez  et  de  la  puissance  espa- 
gnole. L'année  d'après,  en  ayant  appelé  aux  senti- 
ments nationaux  de  la  France,  il  trouva  moyen  de 
mettre  sur  pied  six  armées;  et,  prenant  bien  lot  Tof- 
fensive  dans  le  Nord,  ses  généraux  s'emparèrent  de 
Landrecy,  de  Dunkerque,  de  (iOurtrar.  d'Arras  et  de 
loui  l'Artois.  Les  lroui)es  du  ^iidi,  sous  les  ordres  de 
Henri  II  de  Bourbon,  prince  de  Coudé.  |)énétr(Teni 
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connaissait  les  sentiments  des  Espagnols,  qui,  après 
Dieu  et  leurs  souvenirs  nationaux,  n'avaient  rien  de 
plus  cher  que  leurs  fueros,  quoique  très-diminués 
depuis  Tavënement  de  la  maison  d'Âulricbe.  L'ad- 
ministration impérieuse  du  comte-duc  soulevait  tou- 
tes les  classes;  partout  on  s'émouvait  des  taxes 
lourdes  et  illégales  que  le  ministre  imposait  par 
simples  ordonnances  royales.  La  Catalogne  se  fit  le 
champion  de  la  constitutionnalité  menacée.  Cette 
province,  plus  qu'une  autre,  avait  eu  à  souffrir  de  la 
politique  du  gouvernement,  et  pourtant,  par  une  de 
ces  anomalies  étranges  que  l'on  voit  quelquerois  dans 
rhistoire,  ce  fut  sur  cette  contrée  et  sur  ses  fueros, 
attaqués  alors  par  Philippe  IV,  que  nous  verrons 
plus  tard  s'appuyer  les  princes  allemands  de  sa  mai- 
son pour  disputer  son  héritage  à  Philippe  V  de  Bour^ 
bon,  tant  il  est  vrai  qu'on  ne  s'appuie  que  sur  ce 
qui  résiste. 

Mais,  en  1640,  cet  adage  politique  n'était  pas  com-  i640 
pris  de  la  cour  de  Madrid.  Celle-ci  n'avait  pas  la 
prévoyance  d'estimer  un  peuple  qui  fait  cas  de  son 
indépendance,  et  d'user  envers  lui  de  ménagement. 
Au  contraire,  elle  ne  voulait  trouver  que  des  sujets 
aveuglément  soumis  à  ses  volontés ,  on  peut  dire 
même  aux  exactions  que  forçait  d'employer  la  né- 
cessité des  malheureuses  circonstances,  produites 
par  une  folle  ambition  et  une  fausse  politique.  Oli- 
varez,  pour  faire  face  au  prince  de  Condé^  qui  me- 
naçait les  froniières  de  la  Catalogne,  avait  envoyé 
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dent  de  $e  retirer.  Le  comte-duc,  peu  conciliant  par 
système,  veut  faire  un  exemple  propre  à  imposer 
aux  antres  Ëtata  de  TEspagne.  En  vue  d'augmenter 
ses  forces  militaires,  il  relire  un  grand  nombre  des 
garnisons  du  Portugal  «  et  enjoint  aux  nobles  de  ce 
royaume  de  marcher  avec  leurs  vassaux. 

Un  tel  parti  eut  des  conséquences  funestes  pour 
lautorité  de  Philippe  lY  en  Portugal.  Jamais  ce 
royaume  n'avait  vu  avec  satisfaction  la  perte  de  sa 
position  monarchique  et  indépendante.  L'adnmiis^ 
tration  despotique  de  la  cour  de  Madrid  n'était  pas 
de  nature  à  lui  attacher  les  populations.  La  vice-- 
royauté  de  Lisbonne  avait  été  donnée  à  Mai^eriie 
de  Savoie,  duchesse  de  Mantoue  ;  mais,  en  réalité, 
Michel  de  Vaseoocellos  exerçait  le  pouvoir.  Celui-ci, 
quoique  Portugais,  s'était  fait  l'instrument  des  volon* 
tés  du  duc  d'Olivarez.  Fiei*  et  entier  comme  son  pro- 
tecteur, il  avaî^  blessé  par  son  arrogance  tontes  les 
classes  de  la  société,  comme  il  avait  soulevé  leur 
exaspération  par  les  charges  qu'il  leur  imposait  sans 
cesse  au  nom  du  roi  d'Espagne.  Les  Portugais  n'asr 
piraient  qu'au  moyen  de  secouer  le  joug  étranger  ;  il 
leur  fallait  une  occasion  favorable  et  un  chef.  La  ré^ 
volte  de  la  Catalogne  vint  combler  leurs  vœux; 
quant  au  clief,  on  en  improvisa  un  qui  ne  l'était  guère 
que  de  nom.  Ce  fut  Jean  de  Bragance,  petk-fils  de 
celui  qui«  en  1581,  avait  transigé  sur  ses  droits  avec 
Philippe  11  {\].  Jean,  bîeR  qu'ayant  eu  pour  père  le 

f    Vnyet  p.  .IftS  «la  I*  vnlaiiH». 
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en  des  mains  élrangères  ;  qu'une  politique  qui  favo- 
rise exclusivement  les  colonies  espagnoles  devient 
ruineuse  pour  le  commerce  portugais.  II  ajoute  que 
le  port  de  Lisbonne  est  ouvertement  sacrifié  à  celui 
de  Cadix,  qui  a  presque  le  monopole  des  aflaires  et 
des  richesses  des  Indes,  et  qu'enfin  il  est  trop  péni- 
ble pour  la  nation  d'être  obérée  de  charges  et  dUm- 
pôls  de  tous  genres  au  bénéfice  d'un  gouvernement 
étranger.  Ces  paroles  produisent  l'efTet  désiré.  L'in- 
tendant du  duc  de  Bragance  en  profite  pour  rappeler 
les  droits  imprescriptibles  de  son  maître  à  la  cou- 
ronne, et  pour  le  représenter  comme  le  seul  capable 
de  combler  les  vœux  du  Portugal,  et  de  rendre  à  ce 
royaume  sa  splendeur  et  son  indépendance.  L'as- 
semblée applaudit,  et  envoie  vers  le  duc  des  dépu- 
tés, chargés  de  lui  faire  part  de  la  résolution  prise. 
Celui-ci,  bien  que  flatté  de  leur  choix,  ne  fit  d  abord 
qu'une  réponse  évasive,  par  laquelle  il  recomman- 
dait de  subordonner  leurs  projets  aux  conseils  de  la 
prudence.  Les  conjurés  furent  plus  contents  des  dis- 
positions de  la  duchesse.  Sur  ces  entrefaites,  arrive 
de  Madrid  un  ordre  qui  ne  permettait  plus  au  duc  de 
Bragance  de  différer  sou  départ.  Louise  de  Guzman, 
usant  d'adresse,  démontre  alors  à  son  mari  qu^il  de- 
vait aux  Portugais  de  ne  pas  tarder  davantage  à 
combler  leurs  désirs.  Elle  le  décide  à  reprendre  un 
trône  que  les  aïeux  de  Jean,  selon  elle,  n'auraient 
dû  jamais  abandonner.  Aussitôt  elle  fait  avertir  ses 
partisans  du  consentement  du  duc,  et  elle  charge  des 
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agents  secrets  de  semer  partout  le  bruit  qu'Otivarez 
n'a  levé  des  troupes  en  Portugal  que  pour  se  défaire 
ainsi  d'uD  seul  couji  de  la  partie  jeune  dii  peuple 
et  de  la  noblesse,  De  sourdes  rumeurs  s'élèveul 
dans  Lisbonne. 

Le  moment  favorable  seoible  arrivé  pour  les  con- 
jurés. Ils  ne  veulent  pas  laisser  le  temps  à  Vasran- 
cellos  de  se  mettre  sur  ses  gardes,  et  le  lendemain, 
1"  décembre  1640,  sur  les  dix  heures  du  matin,  un 
coup  de  pistolet  donne  le  signal  de  l'insurrection. 
Alors,  pendant  qu'un  |)arti,  conduit  par  le  seigneur 
Michel  d'Alméida,  attaque  et  disperse  la  garde  alle- 
mande, un  autre,  sous  les  ordres  de  Piolo  de  Ri- 
beii'o,  péDetre  dans  le  palais.  Les  cris  de  vive  le  duc 
de  Bragance  apprennent  à  la  vite-reine  ei  à  Vaseon- 
cellos  l'existence  et  le  but  de  la  conspiration,  tant  les 
conjurés,  malgré  leur  grand  nombre,  en  avaient 
bien  gardé  te  secret  ;  ce  qui  prouve  que  nul  n'agis- 
sait dans  des  vues  personnelles.  En  vain  la  garde 
espagnole  fuit  résistance  ;  Pinto  et  son  monde  sont 
maîtres  du  palais  avant  que  Vasconcellos  ait  trouvé 
un  moyen  de  s'échapper.  Rodrigue  de  Saa  le  décou- 
vre dans  un  cabinet,  et  le  tue  d'un  coup  de  pistolet. 
Son  corps,  abandonné  à  b  |>upulace,  est  mis  en  lam- 
beaux. La  vice-reine,  demeurée  prisonnière,  se  voit 
contrainte  de  délivrer  aux  conjurés  l'ordre  qui  en— 
joignait  aux  troupes  espagnoles  d'évacuer  la  cita- 
delle ;  ce  qu'elles  exécutèrent  sur-le-chauip.  Peu  âe 
jours  suffirent  à  la  nation  |K>rtugaise  pour  compléter 
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son  affraochissement,  connu  dans  l'histoire  sons  le 
nom  d'Acclamalion.  Le  duc  de  Bragance,  conduit  en 
triomphe  dans  sa  capitale,  y  fut  solennellement  pro- 
clamé roi  sous  le  tiire  de  Jean  IV  (1). 

Ce  soulèvement  consterna  la  cour  de  Madrid. 
Oliiarez,  dominant  son  vif  chagrin,  crut  devoir,  pour 
le  moment,  cacher  ses  sinistres  appréhensions  à  Phi- 
lippe lY,  de  peur  d'encourir  sa  disgrâce  ;  il  Taborda 
d'im  air  calme  :  «  Sire,  lui  dit-il,  j'ai  une  bonne  non- 
ce velle  à  apprendre  à  Votre  Majesté.  Le  duc  de  Bra- 
agance  a  perdu  la  tète.  Il  s'est, laissé  nommer  roi 
a  de  Portugal.  Sa  folle  conduite  vous  rapportera 
a  i2  millions.  — Voyez  à  y  mettre  ordre,  »  répondit 
laconiquement  le  monarque.  Néanmoins,  Olivarez, 
désespérant  de  faire  rentrer  par  la  force  le  Portugal 
dans  l'obéissance,  essaya  inutilement  d'obtenir  ce 
résultat  à  l'aide  de  sourdes  intrigues  ;  toutes  ses  ten- 
tatives échouèrent.  Bientôt  il  apprit  que  les  colonies 
portugaises,  à  Texception  deCeuta,  en  Afrique,  s'é- 
taient associées  au  mouvement  de  la  mère  patrie,  et  il 
ajourna  des  projets  qu'il  ne  devait  jamais  réaliser. 
En  ce  moment,  trop  d'affaires  intérieures  occupaient 
tous  ses  soins  ;  l'Andalousie  n'était  pas  tranquille, 
et  les  Catalans  persistaient  plus  ouvertement  dans 
leur  rébellion. 

Ces  derniers,  ne  se  sentant  pas  assez  forts  pour 
résister  à  eux  seuls,  abandonnèrent  le  projet  de  se 

(\)  Abbé  de  Vertot,  Révol.  de  Portugal. 
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former  en  république,  et  acceplèienl  les  pt-oposi- 
16VI  lions  (lu  cardinal  de  Ricbetieu.  Le  2  septembre  1641 . 
ils  signèrent  un  acte,  par  lequel  ils  l'ecoDiiaissaieni 
le  roi  de  France  comme  comte  de  Barcelone,  sous 
la  réserve  de  leurs  fueros  (1).  Olivarez  élait  déjà 
instruit  que  Richelieu,  cet  ennemi  qu'il  retrouvait 
parloul,  avait  conclu,  le  1"  juin  de  celle  année,  un 
traité  avec  le  nouveau  roi  de  Portugal  et  les  Hollan- 
dais. Il  pensa  qu'il  fallait  user  du  prestige  que  la  pré- 
sence d'un  roi  a  toujours  sur  ses  troupes,  et  qu'il- 
élait  nécessaire  qu'eu  de  telles  circonstances  Phi- 
lippe manifeslàl  lui-même  sa  suprême  volonté.  Ce 
ne  fut  pas  sans  peine  que  l'orgueilleux  ministre  se 
décida  à  révéler  à  son  maître  la  gravité  des  événe- 
menis  et  à  l'arracher  de  celte  vie  de  mollesse  et  de 
plaisir  où  il  l'avait  plongé  pour  mieux  régner  en 
son  nom.  Philippe  marcha  donc  en  personne  contre 
ses  sujets  He  Catalogne.  L'avis  de  son  conseil  était 
de  l'aire  rentrer  loul  d'abord  dans  le  devoir  les  prin- 
cipales villes  de  la  province.  Le  roi  commença  jïar 
Lérida,  dont  il  s'empara.  Il  se  porta  ensuite  sur 
Barcelone  ;  il  en  confia  le  siège  à  don  Juan  d'Au- 
triche, son  fils  naturel,  qu'il  avait  eu  de  lu  belle 
comédienne  Calderona.  Ce  prince,  le  seul  des  en- 
fants illégitimes  que  Philippe  IV  ail  reconnus,  jusli- 
fiail  la  tendresse  de  son  père  par  ses  talents  et  ses 
brillantes  qualités.  Cependant  il  eut  de  la  difficulté  à 
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triompher  des  héroïques  eflbris  de  la  Catalogne.  Une 
fois  maître  de  cette  place,  don  Juan  parvint  à  pacifier 
le  reste  de  la  province.  Il  en  expulsa  les  Français, 
alliés  des  rebelles  ;  mais  il  ne  réussit  pas  a  les  déloger 
du  Roussillon,  dont  ils  s'étaient  emparés.  Leduc  d'O- 
livarezavaitd'abord  paru  moins  effrayé  qu'on  aurait 
pu  le  supposer,  du  voisinage  des  Français.  Voulant 
combattre  Richelieu  par  des  moyens  semblables  h 
ceux  du  cardinal,  il  avait  cherché  à  susciter  autour 
de  celui-ci  de  graves  embarras.  Il  encourageait  les 
espérances  du  frère  de  Louis  XIII,   Gaston  d'Or- 
léans, et  ties  partisans  de  ce  prince,  tous  ennemis 
mortels  du  cardinal  ;  et,  le  13  mars  1642,  il  conclut  i(U2 
à  Madrid,  au  nom  de  Phili|)pe  IV,  avec  Louis  d'As- 
tarac,  seigneur  de  Fontrailles,  envoyé  du  duc  d'Or- 
léans, un  iraité  qui  tendait  à  bouleverser  la  France 
et  à  perdre  Richelieu.  L'arrestation  et  le  procès  du 
marquis  de  Cinq-Mars,  grand  écuyer  de  France,  qui 
avait  trempé  dans  cette  négociation,  déjoua  les  com- 
binaisons du  privado  (1),  qui  resta  san$  appui  [)Our 
conjurer  tous  les  malheurs  dont  l'Espagne  se  trou- 
vait accablée  (2). 

La  révolte  de  l'Andalousie  acheva  d'aggraver  la 
|)Osition  d'Olivarez.  Celte  province,  obérée  comme 
toutes  les  autres,  se  laissa  aller  aux  insinuations 
captieuses  de  son  gouverneur.  Gaspard-Alonzo  de 

(  I  ;  Premier  mitiittre  Gspa|;Qol. 

(2)  Prrsiil.  H^oaall.  —  Mém.  de  FontraUlet.  —  Comlc  ée  Sainl-Au- 
la  ire.  Hisl.  de  (a  Fronde. 
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«  el  ce  monarque  allail  rappeler  le  duc  J'Olivarez^ 
«  si  ce  dernier  u'eût  pas  précipiié  ses  espérances  ; 
«  car,  ayani  voulu  se  justifier  par  un  écrit  qu'il  pu- 
ce blia,  il  offensa  plusieurs  personnes  puissantes  dont 
«  le  ressentioient  fut  tel,  que  le  roi  jugea  à  propos 
«  de  réioigner  encore  davantage,  en  le  confinant  à 
«  Toro,  où  il  mourut  bientôt  après  de  chagrin,  comme 
«  il  arrive  d'ordinaire  aux  grands  esprits  qui  ne  sont 
«  pas  accoutumés  au  repos  (1).  » 

Philippe  IV,  qui,  dès  sa  jeunesse,  s'était  déchargé 
du  (M>ids  trop  accablant  des  affaires,  éprouva  bien- 
tôt le  besoin  d  avoir  un  autre  premier  ministre.  Don 
Luis  de  Haro  (2),  neveu,  par  sa  mère,  dona  Fran- 
çoise de  Guzman,  du  duc  d'Olivai'ez,  avait  été  initié 
à  la  [K)lilique  et  admis  au  conseil  du  roi  par  l'inter- 
médiaire de  son  oncle.  Quand  celui-ci  fut  disgracié, 
en  courtisan  adroit  qui  connaissait  son  maftre,  il 
sut  se  rendre  nécessaire  à  Philip[>e  IV,  et  bientôt  il 
acquit  sur  l'esprit  de  ce  pi*iuce  le  crédit  qu'Olivarez 
avait  perdu.  Philip|)e  ne  fît  donc  que  changer  de 
directeur,  mais  non  de  système  gouvernemental. 
Néanuioins  la  nation  se  réjouit  de  la  nomination  du 
nouveau  ministre,  comme  s'il  devait  en  résulter 
|)Our  elle  quelque  chose  d'avantageux.  Il  est  vrai  que 
Luis  de  Haro  passait  avec  raison  pour  plus  prudent, 
plus  modéré  et  Ijeaucoup  moins  altier  que  son  pré- 


(Il  Frriid.  Ilt-innlt.  ~  Bat.  Nani. 

\*i)  Fila  do  don  Dii^'O  df  liarn  y  Sotnmayor,  inârqoH  del  Ciirpin. 
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deux  ans,  préludani  à  sa  glojre  future,  vole  au  se- 
cours de  la  place,  et  gagne,  le  19  mai,  la  bataille  de 
Rocroy,  qu'il  livra,  malgré  la  résistance  du  maréchal 
de  l'Hôpital,  son  second  dans  le  commandement.  I^ 
comte  de  Fuentës,  qui,  accablé  par  la  goutte  et  sous 
le  poids  de  ses  quatre-vingt-deux  ans,  guidait  vail- 
lamment ses  bataillons,  fut  tué  dans  sa  chaise.  Cetie 
défaite  eut  des  effets  désastreux  pour  l'Espagne,  en 
ce  qu'elle  détruisit,  en  parue,  cette  célèbre  infante- 
rie, <c  aussi  forte,  aussi  serrée,  dit  Voltaire,  que  la 
«  phalange  ancienne,  si  estimée,  et  qui  s'ouvrait,  avec 
ce  une  agilité  que  la  phalange  n'avait  pas,  pour  laisser 
«  partir  les  décharges  de  l'artillerie  qu'elle  renfer- 
<c  mait  au  milieu  d'elle.  » 

Toutefois,  pendant  que  le  duc  d'Enghien  poursui- 
vait le  cours  de  ses  triomphes  en  Flandre  et  en  Alle- 
magne, la  fortune  se  montrait  plus  favorable  aux 
Espagnols  sur  les  frontières  de  la  Péninsule.  Don 
Juan  d'Autriche  faisait  lever  le  siège  de  Tarragone 
aux  Français,  et  le  roi  d'Espagne  en  personne  repre- 
nait sur  eux  la  ville  de  Monçon,  et  les  forçait  à  se 
replier  vers  les  Pyrénées.  Les  années  suivantes,  la 
guerre  se  poursuivit  sur  les  mêmes  terrains,  dans  le 
Nord  comme  dans  le  Midi,  avec  une  fortune  plus  ou 
moins  balancée  do  chaque  côté,  dont,  en  somme,  la 
maison  d'Autriche,  d*Ailemagne  et  d'Espagne,  eut 
plus  à  souffrir  que  ses  adversaires.  Des  chagrins 

priiici*  (le  C<»ndr  en  1646  à  la  mort  de  ton  p<*re,  Henri  II  de  Bimrbon, 
iiifnlioniir  filut  b«ul. 
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car  un  seul  aurail  suffi.  La  tin  de  Mazauiollo  a  éié 
enveloppée  de  mystères,  et,  quoi  qu'en  dise  le  pré- 
sident Hénault,  il  est  plus  probable  que  Mazaniello, 
tué  le  16  juillet'  1647^  tomba  sous  les  coups  d'autres 
lazzaroni  qui  portaient  envie  à  la  grandeur  subite 
de  leur  camarade,  et  craignaient  que  le  libérateur 
du  jour  ne  devint  le  tyran  du  lendemain  (1).  Le  duc 
d'Arcos,  qu'il  fût  coupable  ou  non  de  la  mort  de 
Mazaniello,  en  profita  pour  violer  le  traité  qu'il  avait 
fait  avec  les  insultés  et  pour  rétablir  Tautorité  es- 
pagnole. La  cour  de  Madrid  aurait  dû  se  montrer 
modérée  ;  loin  de  là,  elle  envoya  don  Juan  d'Autri- 
che^ à  Naples.  avec  l'ordre  de  sévir  fortement.  Ce 
moyen  raviva  la  rébellion  au  lieu  de  Tanéantir.  Un 
nouveau  chef  fut  élu  ;  il  se  nommait  Gennaro.  Plus 
pi'udent  que  Mazaniello,  celui-ci  conseilla  à  ses  com- 
patriotes de  se  mettre  sous  la  protection  de  la  France. 
En  ce  temps-là,  le  duc  de  Guise,  petit-6ls  du  Ba- 
lafré, se  trouvait  à  Rome,  où,  dans  son  amour  in- 
sensé pour  mademoiselle  de  Pons,  il  poursuivait  la 
dissolution  de  son  mariage  avec  la  comtesse  de 
Bossu.  C'était  un  jeune  prince  entreprenant,  à  qui 
sa  vie  galante  et  aventureuse  avait  mérité  le  sur- 
nom de  héros  de  la  Fable,  par  opposition  à  celui  de 
héros  de  l'histoire  qu'on  avait  donné  au  grand 
Condé.  Les  Napolitains  envoyèrent  dom;  à  Rome 
prier  le  duc  lorrain  de  venir  se  mettre  à  leur  tète. 
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des  ouvertures  de  paix  à  la  France.  Ce  royaume, 
alors  en  proie  à  toutes  les  agitations  d'une  régence, 
était  partagé  entre  la  cour  et  les  frondeurs,  et  ne 
se  trouvait  pas  en  état  de  soutenir  ses  démêlés  à 
l'extérieur.  De  son  côté,  Philippe,  se  voyant  moins 
secondé  par  son  cousin  l'empereur  Ferdinand  III, 
comprit  qu'il  ne  devait  pas  plus  longtemps  exposer 
aux  chances  d'une  guerre  ruineuse  ses  provinces  de 
Belgique  restées  sans  protecteur.  Il  entama  des  né- 
gociations avec  la  Hollande.  Cette  république  com- 
mençait à  appréhender  que  la  France  en  approchant, 
comme  elle  le  faisait,  de  ses  frontières,  ne  devînt 
un  jour  pour  elle  plus  dangereuse  que  l'Espagne. 
Munster,  eu  Weslphalie,  fut  choisi  pour  le  lieu  de 
réunion  des  plénipoteuliaires  des  deux  puissances, 
et  le  30  janvier  1648,  une  paix  déûnitive  se  conclut,  1648 
par  laquelle  les  Hollandais  abandonnaient  leurs  con- 
quêtes des  possessions  espagnoles,  et  Philippe  IV 
renonçait,  pour  lui  et  ses  successeurs,  à  tous  droits 
sur  les  Provinces-Unies  qu'il  reconnut  pour  Êats 
souverains  et  indépendants.  Tel  fut  le  résultat  d'une 
guerre  de  quatre-vingts  ans  qui  avait  coûté  tant  de 
sang  et  de  richesses. 

Celte  alliance  dédommagea  l'Espagne  de  la  défec- 
tion de  r  Au  triche  qui,  le  24  octobre,  souscrivit  dans 
la  même  ville  de  Munster  un  traité  avec  la  France.  Il 
y  fut  déclaré  que  cette  dernière  puissance  aurait  la 
suprême  seigneurie  sur  les  évêchés  de  Melz,  Toul, 
Verdun  et  Moyenvic  ;quo  rEui|)ereur  lui  céderait  ses 
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Néanmoins  don  Luis  de  Haro,  malgré  son  pen- 
chant Ycrs  la  paix,  crut  qu'il  importait  à  l'Espagne 
de  profiter  de  l'épuisement  où  les  guerres  civiles  ré- 
duisaient la  France,  pour  obtenir  d'elle  des  conditions 
plus  avantageuses.  Dans  ce  but,  tandis  que  d'une 
part  il  s'assurait  le  concours  de  la  république  de 
Hollande,  de  l'autre  il  négociait  le  mariage  du  roi, 
son  maître,  avec  Marie-Anne,  fille  de  l'Empereur, 
afin  de  parstlyser  ainsi  la  nouvelle  alliance  acquise 
à  la  France.  L'esprit  de  famille  qui,  en  dépit  des 
événements,  était  toujours  le  même  entre  les  cours 
de  Vienne  et  de  Madrid,  fit  réussir  les  négociations, 
et  celle  union  fut  célébrée  en  1649.  Une  pensée  1649 
plus  intime  avait  décidé  Philippe  IV  à  la  contracter, 
c'était  le  désir  d*avoir  un  héritier  mâle  à  qui  il  lais-  • 
serait  sa  couronne,  car  des  six  enfants  qu'il  avait 
eus  d'Elisabeth  de  France,  il  ne  lui  restait  plus  que 
Tinfante  Marie-Thérèse,  mariée  depuis  à  Louis  XIV. 

Cependant  la  reprise  des  hostilités  n'avait  pas 
d'abord  beaucoup  profité  à  l'Espagne.  La  victoire 
de  Lons,  en  Artois,  remportée  par  le  prince  de 
Conde,  l'année  précédente,  avait  fait  payer  cher 
aux  Espagnols  leurs  succès  obtenus  en  Flandre,  sous 
les  murs  de  Courtray,  et  en  Lombardie,  sous  ceux 
de  Crémone  ;  mais  la  cour  de  France,  déchirée  par 
les  divisions  intestines,  contribua  elle-même  à  la 
pros|)érité  des  afTaires  de  sa  rivale.  Le  grand 
Condé,  à  la  suite  de  démêlés  avec  le  cardinal 
Maznrin,  fut  arn^to  le  18  janvi<^r  1650.  conduit  à   \6m 
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Vinrennes,  el  de  là 
lion  de  Ireize  mois.  Il  sorlit  de  sa  prison,  la  ven- 
geance dans  le  cœur,  et  se  laissa  entraîner  aux  sé- 
ductions du  gouvernement  espagnol,  qui  exploila  le 
ressenlimenl  du  prince  Crançais,  comme  il  avait  déjà 
tiré  parti  de  celui  de  Turenne  qui,  momentanémenl, 
était  passé  au  service  de  Philippe  IV;  car.  dans  ce 
temps  de  troubles,  quel  aslre,  selon  l' expression élo- 
quenle  de  Fléchier  (1),  n'avait  pas  éprouvé  quelque 
éclipse?  Toutefois  si  la  courte  défection  du  ma- 
réchal profila  peu  au  roi  d'Rspagne,  il  eu  fui  au- 
trement de  celle  du  grand  Condé.  A  l'exception  de 
Hoses,  toute  la  Catalogne  rentra  sous  l'obéissance 
de  Philippe;  Dunkerque,  Gravelines  retombèrent  en 
16S6  son  pouvoir.  Enfin,  !e  16  juillet  1656,  don  Juan  et 
Condé  triomphent  du  maréchal  de  la  Ferté  devant 
Valenciennes,  le  font  prisonnier  et  forcent  à  la  re- 
U-aite  le  vicomte  de  Turenne  qui  bloquait  la  ville 
défendue  par  don  Francisco  de  Menessès. 

Le  cardinal  Mazarin,  dont  la  (tosition  à  l'extérieur 
se  compliquait  des  emban-as  de  son  administration 
à  l'inlérieur,  entra  en  négociation  avec  le  cabinet  de 
Madrid.  Pour  mieux  arriver  à  ses  fins,  il  envoya  en 
Espagne  de  l-yonne  (2),  secrétaire  d'Ktal,  avec  mis- 


(1)  Oraiioii  fiiiiJ'br<'  du  viromlc  de  Turenne. 

(2)  HuRUH  il(  l.jome,  célèli>r  >ecrr<lsirr  .PÉUl,  itUit  lili  rl'Arlut  it 
I.pnne.  d'nne  «iicicnnc  famille  du  Diiiptiinr-,  Irquel  élinl  «rut  »  A*m'A 
lit  lu  chnrf[i'  <lit  rnntrillcr  du  pirlrmciil  àe  UreiiuMc ,  cl  dciiiil  rtfijue  de 
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sion  do  (lemaDder  la  main  de  TiiiiaQle  iVlarie-Thé- 
rëse  pour  Louis  XIV,  L'empereur  Ferdinand  III  la 
recherchait  aussi  pour  son  fils  Léopold.  Philippe, 
alors  sans  héritier  mâle  de  son  second  mariage, 
aimait  mieux  laisser  Texpectative  de  sa  succession  à 
un  prince  de  sa  maison  qu'à  un  étranger,  surtout 
d'une  race  rivale  de  la  sienne,  et  les  propositions  de 
Mazarin  restèrent  sans  effet.  Mais  les  échecs  qu*es- 
suya  le  roi  d'Espagne  le  rendirent  ensuite  plus 
accommodant. 

Un  nouvel  ennenod,  Olivier  Cromwel,  s'était  élevé 
formidable  contre  lui;  sous  le  titre  de  protecteur,  il 
avait  ramassé  la  couronne  ensanglantée  tombée  de 
lechafaud  de  Charles  V\  le  9  février  1649.  Il  avait 
vu  son  alliance  acceptée  par  Mazarin,  et,  pour  jus- 
tifier la  confiance  du  ministre  français,  déclarant  la 
guerœ  à  l'Espagne,  il  s'était  emparé  de  la  Jamaïque, 
précieuse  colonie  qui  depuis  est  demeurée  à  la 
Grande-Bretagne  (1).  Ensuite,  la  flotte  anglaise,  sous 
les  ordres  de  l'amiral  Blake,  n'avait  cessé  de  nuire 
au  gouvernement  et  au  commerce  de  l'Espagne,  en 
interceptant  les  bâtiments  marchands  et  les  galions 
d'Amérique.  En  1647,  Mazarin,  sentant  la  nécessité 
de  Tappui  de  l'Angleterre  pour  résister  à  l'Espagne, 
conclut,  avec  Crom  wel ,  u  n  traité  par  lequel  celui-ci  se- 
conderait la  France,  principalement  par  mer,  et  pour 
récompense  recevrait  la  ville  de  Duukerque,  si  l'on 

(I)  Clarciidoii. 
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ei  le  commerce  languissaii  daas  un  étal  déplorable. 
La  paix  devenailindispensable.  La  France  enéprou- 
vaîi  aussi  le  besoin;  elle  enlra  dans  les  vues  de  l'Es- 
pagne, mais  toujours  à  la  condition  de  l'union  de 
l'infante  Marie-Thérèse  avec  son  jeune  souverain. 
Le  cardinal  Mazarin  tenait  beaucoup  à  cetle  alliance, 
comme  il  le  témoignait  lui-même  dans  ses  lettres  di- 
plomatiquesy  à  cause  de  l'éventualité  de  la  succes- 
sion d'Espagne  ;  «  car,  disait-il,  quelque  renoncia- 
c<  lion  que  J'on  fasse  faire  à  Tinfante,  cette  succès- 
«  sion  ne  serait  pas  une  attente  fort  éloignée,  puis- 
ce  qu'il  n'y  a  que  la  vie  du  prince  son  frère  qui 
«  l'eu  peut  exclure  (1).  »  Philippe  IV,  aussi,  était 
moins  récaUMlrant  à  la  conclusion  de  ce  mariage. 
Sa  jeuno  femme  lui  avait  donné  un  héritier  mâle  ; 
son  esprit  de  famille  ne  s'opposait  plus  à  une  union 
qui  avait  l'avantage  de  cicatriser  les  plaies  faites  à 
son  royaume  par  de  si  longues  guerres.  Don  Luis  de 
Haro  profita  des  dispositions  favorables  de  son  sou- 
verain et  du  minisire  de  Louis  XIV;  il  envoya  le  comte 
(le  Pimcnlel  à  la  cour  de  France.  Celui-ci  fit  enten- 
dre à  iMazariii  que  son  gouvernement  ne  serait  pas 
éloigné  du  projel  de  mariage  ;  c'était  loul  ce  que  le 
cardinal  avait  le  plus  ii  cœur.  Il  se  montra  donc  très- 
accommodant,  etmème,craignantquedes  longueurs 
pareilles  â  celles  des  plénipoleniiaires  signataires  du 
traité  de  Weslphalie  ne  fissenl  avorier  la  négociation, 
il  ne  voulut  s'en  i*apporler  qu'à  lui  du  soin  de  la 

1 1  ^  llénaiilt. 
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de  Modène,  el  enfin  îi  resUtuait  le  territoire  de  Mo- 
naco à  son  prince,  de  la  maison  de  Grimaldi,  et  Juliers 
à  rélecteur  |)alatin.  De  son  côté,  le  roi  de  France' 
rendit  à  TLlspagne  les  villes  de  Saint-Omer,  d'Ypres, 
de  Menin,  d'Oudeuarde,  et  toutes  les  places  dont  il 
s'était  emparé  sur  les  frontières  de  Calalogne.  Il 
s'engagea  à  ne  point  fournir  de  secours  au  roi  de 
Portugal,  et  à  restituer  la  Lorraine  à  son  dqc  dépos- 
sédé par  la  France.  Don  Ltiis  de  Haro  eut  le  noble 
procédé  de  ne  pas  oublier  dans  ce  traité  le  prince 
de  Condéy  et  comme  Mazarin  se  prêtait  difficilement 
a  faire  obtenir  à  celui-ci  son  pardon  de  Louis  XIV  etsa 
réintégration  dans  ses  domaines,  le  ministre  espagnol 
dit  hautement  que,  s*il  ne  recevait  satisfaction  sur  ci.' 
\)omU  il  procurerait  en  dédommagement  au  prince 
de  Condédans  les  Pays-Bas,  deséiablissemenis  autre- 
ment inquiétants  pour  la  France.  Cette  manifestation 
profitaau  princede  Condé.  Ainsi  finit,aucontentenient 
des  deux  partis,  cette  guerre  qui,  depuis  viiigt-cinq 
ans,  fatiguait  la  France  et  TEspagne,  et  ce|>endanl,  ce 
que  lescontractants  ne  prévoyaient  point  alors,  à  Tes- 
ceptiou  du  rusé  Mazarin,  c'était  que  ce  traité  contri- 
buerai ta  la  décadence  de  la  maison  d'Autriche,  non- 
seulement  par  Taugmentalion  de  territoire,  qui  allait 
rendrelaFrauce  plus  menaçante  du  côtéde  rAilema- 
gne  et  de  la  Flandre,  mais  surlout  parce  mariage  qui 
devait  plus  tard  élever  si  haut  les  prétentions  de  la 
maison  capétienne.  En  1659,  Philippe  IV  était  loin 
d'entrevoir  l'avenir,  lorsqu'en  parlant  de  la  renon- 
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liance  avec  lAnglcierre;  elle  donnait  |K)ur  gage  du 
traité  la  main  de  sa  fille  Catherine,  sœur  d* Al- 
phonse VI,  à  Charles  II,  nouvellement  rétabli  sur  le 
trône  de  ses  pères. 

Don  Juan  d'Autriche  obtint  d'abord  d'importants 
succès  :  il  réduisit  les  villes  d'Arunches  et  d'Alcon- 
(*hel,  puis,  dans  le  courant  de  1663,  marchant  sur  iggs 
Rvora,  il  s'en  empare  et  jette  la  consternation  dans 
Lisbonne;  le  manque  de  vivres  Tempèchede  se  por- 
ter sur  la  capitale.  Alors  les  Portugais,  secondés  par 
des  forces  anglaises,  et  revenus  de  leur  stupeur,  atta- 
quent Tarrière-garde  de  don  Juan  d'Autriche  obligé 
(lo  se  retirer.  Le  comte  de  Schomberg  les  comman- 
dait ;  celui-ci  était  accouru  au  secours  du  Portugal,  à 
la  tête  d  un  corps  de  Français  qui  avaient  pris  le  nom 
de  volontaires,  afin  que  la  France  ne  parût  poitit 
prendre  part  à  cette  guerre,  et  ne  fût  point  accusée 
d'avoir  violé  le  traité  des  Pyrénées  (1).  L'armée  de 
don  Juan,  surprise  et  resserrée  dans  un  étroit  défilé. 
Tut  taillée  en  pièces,  et  son  valeureux  général  ne  put 
qu'à  grand'pcine  en  sauver  les  débris.  Le  maréchal 
de  Schombei^  manda  au  vicomie  de  Turenne,  que 
les  Espagnols  consenlaiciit  à  la  paix  et  à  laisser 
jouir  Alphonse  VI  de  la  souveraineté  du  Portugal, 
s'il  voulait  se  contenter  du  titre  de  roi  du  Brésil  et 
abandonner  à  Philippe  IV  la  qualification  honoraire 
de  roi  de  Portugal  ;  mais  les  Portugais,  fiers  de  leur 

■ 
kl;  Hciiaiilt. 


ro^OH*  l:U<'.         '  .n>iaaMieR!BK.^-LiiiBni^ 

M  )  '-<t  .jv«-  '  'Jrtmanrtw  i-ir  r  -  gjgergiL. 


fmr,ttt*   .  r- 1  jfteatu. .  nBHto  r.  i.ne  :  mise  r 

««,  '  ÀinAfH^AOtK  '  i^tt^iitMC .- ^    .UfDnI£UllHlKflKi<tf    MB 


PHILIPPE  IV.  fi9 

ilroils  (1),  cl  de  lui  désigner  des  hommes  d'Ëtai  qui 
devaienl  composer  son  conseil.  Il  expira  le  17  se])- 
lembre,  dans  la  soixante  et  unième  année  de  son  âge 
et  la  quarante-quatrième  d  un  rc^ne  qui  ne  cessa  pas 
un  instant  d'être  agité  par  des  commotions  inté- 
rieures ou  par  des  guerres  étrangères. 

Ces  malheui*s  provinrent  des  circonstances  et  du 
système  pernicieux  de  gouvernement,  légué  à  Phi- 
lippe IV  par  ses  prédécesseurs,  car  ce  prince  était 
affable,  doux  et  d'un  naturel  compatissant  et  géné- 
reux. Comme  les  rois  ses  aïeux,  il  encouragea  les 
arts  et  les  lettres  ;  ce  Fut  un  dédommagement  des 
tendances  de  la  maison  d'Autriche  h  l'absolutisme, 
(jue  cet  éclat  de  Tintelligonce  et  du  génie  dont  les 
princes  de  cette  dynastie  cherchèrent  a  environner 
leur  trône.  Philippe  [V  fil  mieux  que  son  père,  il 
cultiva  lui-même  les  lettres  qu*il  protégeait  :  sous  le 
pseudonyme  d'un  esprit  de  cette  cour^  il  fit  repré- 
senter plusieurs  ouvrages  dramatiques.  Calderon, 
Moreto  et  d'autres  poêles  étaient  admis  dans  son  in- 
timité, ainsi  que  les  peintres  Velasquez  (2),  Mazo-Mar- 
tinez,  Rizi,  etc.  :  il  se  plaisait  à  les  voir  créer  leurs 
chefs-d'œuvre  dont  une  partie  décore  TEscurial, 
palais  si  embelli  par  Philippe  IV.  Ce  roi,  avec  l'aide 

il)  Voir  p.  ril-137-âH8  du  n  vol. 

{'2)  On  rapports  qu^un  jour  Philippi*  IV  «•tait  venu  voir  Viîlasquez,  oc- 
ru  pé  a  rrprfsf  Dtor  une  icèn'c  de  la  fa  mi  11*.'  royale  ;  ce  peîiitie  fijjurait  lui- 
iiif^iiifî  dans  U  Ubiciu;  le  roi  fut  si  euclianlé  du  mérite  de  l'ouvrige,  qu'il 
|iril  nn  pinceau  el  peignit  sur  la  poitrine  de  rarliile,  la  rroi«  de  l'ordre 
fit*  Saînt-J.4rqur> 


de  ses  minisirps  et  sartoat  du  dernier  don  Luis  de 
Haro,  fonda  d'uiiles  <>Uiblis.sements .  et  tarorisa 
l'agricullure  et  t''ndnstrte  dans  90D  empire,  qui  mal- 
gré les  démembrements  i^ril  avait  subis,  n'en  res- 
tait pas  moins  un  des  plus  étendus  et  îles  plus  puis- 
saotsdn  monde.  On  en  peut  juizer  par  ce  mémoire  que 
dressa.  «luelque  temps  après  la  mort  de  Philippe  IV. 
rarcherêque  de  Bunios:  nous  pensons  uiile  de  le 
reproduire  ici  eniiéremenl,  -"t  tel  qu'il  a  été  pu- 
blié I 

VîCf-'o^iaM»»  ipiM  d^prniUnl  linFr»  ■l'Etpajne 

Apfe].  <inl.-     Vrjj.n,  V.irtir*.  y,i-L[-.\  ;iriai;.a.-,  -I.Liiuia.'    ^  U^  .x 
5aa>eUc-£>pj'.'Di-.  if.  P4inu 

fï'iur'i-n  -m.nri  f.'  nj^uJ'iii-i  tt  de  pmutnctM 

la*  Ëui  •  i--  Flia-lrfs.  !■'  Suin.  iluitt.  Bat^y.  'a  ilef  ■>•<  VituniBr  -rt  ir 

'{Oa.  Ono.  lirai  •  Han^in    'n  'Vi-tii   '«  PbJippina 


dtffMt  fui  U  jiap'^  diinen  fIrt-Li  If  Jnu  fm'U  ar.>itt  iC;  tr 
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L'arche véquc  de  Br.iguc,  cii  Portugal,  le<|uel  ost  soigneur  spirituel  et  leiu-> 
porol  de  celte  ville,  et  qui,  pour  maniue  de  son  autorité .  porte  la  ci-obsc  à  In 
main  et  l'épéc  au  vùiù,  prétend  à  la  primttic  de  toute  l' Espagne  et  U  dispute  i 
l'irchcvOque  de  Tolède,  parce  que  cetto  priniatic  était  autrefois  à  Sevillc;  qu'on 
ta  mit  à  Tolède,  à  cause  de  l'inTasion  des  Maures,  et  que  Tolède  ctanl  tombée 
entre  leurs  mains,  elle  fut  transférée  à  Brague.  De  sorte  que  rarehcTéquo  pos~ 
séda  longtemps  cette  dignité,  mais  après  que  les  Espagnols  curent  repris  To- 
lède, rarchcvè<iuo  retlcmamla  sa  suprématie;  celui  de  Braguene  voulut  point 
consentir  à  la  r«Mhlre,  et  ce  diiTérent  n'ayant  jamais  été  terminé,  ils  en  prennent 
l'un  et  l'autre  lu  titre. 

I/archevécIié  de  Séfille  vaut  350,000  ducats,  et  son  chapitre  en  a  plus  de 
100,(JU0.  Il  ne  se  peut  rien  voir  de  plus  beau  que  cette  cathédrale;  entre  plu- 
sieurs choses  remarquables,  il  y  a  une  tour  batte  de  briques,  large  de  soixante 
brasses  et  haute  do  quarante.  Une  autre  tour  s'élève  au-dessu:*  qui  oist  si  bien 
pratiquée  par  dedans  que  Ton  y  monte  à  cheval  jusqu'au  haut.  Le  dehors  en  est 
tout  peint  cl  doré. 


L'archen'dn'  ilo  Sjltit-J;icqncâ 
de  Couipusttflle  vaut 

Son  fhapitre  en  a    

L'arche vèclié  de.  Grenade. .  . 

Geint  de  Burgos,  à  peu  prè^i 
autant. 

L'archovêclié  de  Sarasosse.  . 

L'évéclié  d'Avila,  de  rente. . . 

I/archevéché  de  Valence. .  . . 


Iliicais. 

Gd.OOU 

lOO.CKM) 

•iO.OdU 


oO.OOO 
20,000 
40,000 


l/évèrlié  d'Astorga 

L'évéclié  de  Cucnça,  plus  de 
Levèrlié  deCordoue.  environ 
L'évèché  deSijruenrn.  de  mémo. 

Lévèché  de  Ségovie 

Lévèché  île  Calahorrj .... 
l/évéché  de  Sulanianque,  un 

peu  plus. 
L'évèché  de  Placent ia 


l)aral;it. 
12,000 

50.000 

40.000 

25,000 
20,000 


50,000 


Mint  bien  uioins  que  celles  d«  clciyé  pruiesuat,  soi-disant  reloruiéi  du  royaune  d'An- 
gleterre l'ropremeot  dit,  et  de  la  prîncipanté  de  (Galles,  qal,  encore  aujourd'hui,  possède 
;i  lui  seul  2S6,489,IS5  francs  de  revenn,  c'est-^ire  près  de  12  niillions  de  plus  que 
le  cleriié  de  loutcs  les  e);li9e$  chrétiennes  catholiqnes  ou  dissidentes  du  monde,  qui 
n'ont,  (>IIes,  <|u'iin  revenu  de  224,97S,000  francs,  d'aprte  le  remarquable  relevé  pabiiè 
eu  AnglpiPire  et  ri'pnidiiil  dans  le  numéro  de  la  Revue  MUnnique  du  mois  de  février 
483f.  On  ne  sera  \n^  >ur|iris  de  re  chiffre  énorme  qoand  on  voit  dans  an  élaidesitua« 
tinn,  sonmis  en  1830  |Mr  .M.  Baring  i  la  chambre  des  comuunrs,  .que  le  revenu  do 
sieise  êpiscopal  de  Limdres  peut  s'élever  à  9,300,000  francs.  Les  antres  re\enns  des  ar- 
chevêques de  Cantiirbèiy,  d'Yoni.  des  ef^ues  de  Durham,  de  >Vinche$iGr,  etc.,  sont 
liiiiis  des  projtorlinns  aui^i  culu^sales.  .\u  reste,  l'AnKleterre,  qai  encounge  periidenienl 
ju  dfburs  toutes  les  idées  de  relurme,  qui  .se  met  i)  la  tète  des  |>euples  norateurs,  con- 
serve dans  »nu  sein  c^'  qu'elle  proscrit  à  l'étranger.  Ainsi,  tandis  qu'en  Italie,  la  dfme 
err le^iasiique  n'est  que  le  quarantième  des  ppxliictions,  le  clergé  anpllrau  en  réclame  le 
tiers;  et  tandis  qu'en  France  le<  legi>latenn(.  pn»«el>ies  inconsidérés  des  ducinnes  an- 
}:l.ii^*«,  ont  rendu  la  constitution  athée  en  vnulani  \»  faire  symiiaLhiser  avec  tontes  les 
I  nu j lices,  dan»  la  (trandc>4lretasne  il  n'y  a  qu'un  m:uI  culte  protège  par  l'ktat,  ri  tous 
\f^  ilis^idenK  sont  eulos  du  professorat,  des  universités  et  île  nombre  rie  funciiens  du 
^•luvpniemeni. 
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Dans  CItalit. 


l/archevcché 
Larchcvêchti 
L'archevêché 
L'archevtfchu 
L'orchevi'ché 
L'archevêché 
L'archevêché 


de  Brindtis. 
de  Lanciano. 
de  Matera. 
d'Oranto. 
de  UocH. 
do  Saleriic. 
de  Traiii. 


1/archevêché  de  Tareiitc. 
L'érêchc  d'Ariano. 
L'érêché  d'Acerra. 
LeTéché  d'Aguila. 
L'érêchc  de  Costan. 
L'é\'cché  de  Castellainare. 


Royaume,  de  XapUs, 


1/évêché  de  Gaélc 
L'évêché  de  GihpoH. 
L'évêché  de  Guiovenuzzu. 
l/évéché  de  Mofula 
I/évêché  de  Nonopoli. 


I  L'évêché  de  Puzzol. 
L'évêché  de  Potcnza. 
L'évêché  de  Trivento. 
L'évêché  de  Tropea. 
L'évêché  de  Dugento. 


Royaume  de  Sicile. 


L'archevêché  de  Palcrme. 
L'archevêché  de  Montréal. 
L'évêché  de  Girgcnto 
L'évêché  de  Mazara. 
L'évêché  de  Messine. 


L'évêché  de  Parti. 
L'évêché  de  Gesalu. 
L'évêché  deCatana. 
L'évêché  de  Zaragoza. 
L'évêché  de  Malte. 


A  Milan. 


L  archevêché  de  Milan. 


I  L'éTêché  de  Vigevauo. 


Royaume  de  Majorque 

L'évêché  de  Majorque 
Royaume  de  S ar daigne. 


Liirchevécfaê  deCaglian. 
L  archevêché  d'Ortstan 
I  .ai  rhcvêché  de  Sarer. 


L'évêché  d'Alguerales. 
L'évêché  de  Boza. 
L'évêché  d'Ainpnriaf. 


En  Afrique. 


I   iTi  rhô  de  T'INKi-l . 


L  èvêthé  de  Gcuia 
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i.*i;vrdié  de  Saiitiagn  «lo  h 
|)povinco  ilo  iîuatcniala. . . . 

1/ûvik'hé  deSaiitÏHjto  de  I/'on, 
MiiTi'agaul  de  i'arcliuvùcbc 
du  Linin 

1/ÛTiîclu*  do  (ihiiia 

L'ui-chov(VlitidoSiii-Duniiii}!o, 
des  lies  l'spauiiolus.  priiinl 
des  Iiidrs. 

L'i''\ lu  In'-  di;  Snn-Jiian  «lu  l'or- 
ti)  Uico Rirak-s 

L'évûdié  du  l'île  de  Culia,  ccus 

l/ûvècliû   de   Santa-Aiinn   de 


S.OUO 


Ô.OOO 


«"ÎU.UtNl 
H.OtH) 


Coro 8.UM) 

L'L'vt^chii  de  Ca[ii.iya<;ija,  capi- 
talc  de  la  provincu  de  Hon- 
duras        5,000 

L'arclievùché  inOlro{Mditaiii  ilc  Manilla, 
capitale  des  îles  PhiHppmPs.  ri.OOO  ér. 
que  le  roi  s'e>t  uhligé  dr  lui  payer 
par  la  bulle  aceonléc  en  1595.  Le  roi 
paye  de  mi^uiu  tout  le  chipitre.  Ccl 
archoviVlié  a  trciLs  !iurrrd^.ints  ;  l'un 
dans  nie  de  Ccbu,  l'autre  dans  l'Ile 
de  Liuon,  lu  troistèmc  ù  Comoriiies. 


11  ne  sufGt  pas  non  plus  de  coonailre  la  vaste 
étendue  de  la  monarchie  espagnole,  telle  qu'elle 
existait  sous  la  maison  d'Autriche;  pour  mieux  com- 
prendre son  démembrement  à  la  mort  de  Charles  II, 
dernier  roi  de  cette  dynastie,  il  est  nécessaire  aussi, 
avant  de  commencer  le  règne  de  ce  monarque,  de 
tracer  lexposé  des  principaux  corps  i)olitiques,  ju- 
ridiques ou  administratifs,  qui  relaient  la  marche 
du  gouvernement  dans  les  deux  hémisphères,  à 
cause  du  rôle  important  que  remplirent  certains 
d'entre  eux  dans  les  agitations  qui  troublèrent  la  fin 
de  ce  règne,  et  dans  les  grandes  commotions  qui 
signalèrent  les  premières  années  de  Philippe  V,  fon- 
dateur de  la  dynastie  bourbonnienne  en  Espagne.  Le 
grand  pouvoir  représentatif  était  toujours  les  cortès; 
mais  cette  assemblée  ne  se  voyait  plus  convoquée, 
comme  nous  Tavons  vu,  qu'à  des  intervalles  irr(^u- 
liers  et  éloignés,  pour  des  questions  nationales,  ou 
pour  le  vote  de  subsid(>s  extraordinaires,  ou  enfin 


!;:       :i    1.  .'!•.: -;•    i    '  W!."..-riae-  t    -    u- 
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Aussi  sont-ils  considérés  comme  les  véritables  fon*- 
<lateui*s  du  grand  conseil  royal  de  Casiîlle,  parce 
qu'ils  rétablirent  sur  des  bases  toujours  conservées 
depuis.  Ce  conseil,  composé  d'ecclésiastiques^  de  no- 
bles et  de  gens  de  loi,  prit  auprès  des  rois  d'Espagne 
une  i)osition  assez  semblable  à  celle  du  parlement 
de  Paris  vis-à-vis  des  rois  de  France.  Bientôt  les  af- 
Taires  contentieuses  et  celles  de  jurisprudence,  ainsi 
que  la  vérification  et  Tenregistrement  des  décrets 
royaux,  conmie  la  révision  des  arrêts  des  tribu- 
naux inférieurs,  exigèrent  des  membres  du  con- 
seil un  travail  si  incessant,  des  lumières  si  étendues 
et  des  connaissances  tellement  spéciales,  que  les  ju- 
risconsultes finirent  par  être  les  seuls  qui  prirent 
part  aux  délibérations  du  conseil.  Les  autres  mem- 
bres, se  contentant  d'un  titre  honoraire,  se  réservè- 
rent d'user  de  leurs  droits  dans  les  plus  importantes 
occasions.  Bientôt  les  rois,  trop  occupés  des  soins 
de  la  guerre  ou  de  la  politique  pour  se  mêler  jour- 
nellement de  l'administration  et  du  soin  de  faire 
rendre  justice  à  leurs  sujets,  choisirent  dans  le  sein 
du  grand  conseil  un  autre,  plus  particulièrement 
attaché  à  leurs  personnes,  sous  le  nom  de  conseil 
de  la  chambre,  composé  du  président  et  des  plus 
anciens  membres  du  grand  conseil  de  Castille.  L'ad- 
mission à  cette  chambre  était  le  plus  haut  emploi 
auquel  les  gens  de  robe  pussent  atteindre.  Nous  al- 
lons donc  nous  occuper  du  conseil  de  Castille  avant 
tout  autre,  comme  étant  le  plus  ancien,  quoique, 


.-Zi.i-  rt:iîut! 
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lui.  Les'corrégidors  de  Madrid  et  de  toutes  les  villes 
reiidenl  un  compte  immédiat  au  président  de  Cas- 
tille  ;  ils  reçoivent  et  exécutent  ponctuellement  ses 
ordres,  conunc  e«ix-mêmes  les  font  exécuter  aux 
régidors  et  aux  alcndos  de  leur  ressort.  Le  rang  du 
président  répond  à  son  v:iste  pouvoir.  Il  ne  rend  ja- 
mais aucune  visite,  et  ne  donne  chez  lui  la  main  à 
personne  :  partout  on  lui  accorde  les  plus  grands 
honneurs.  Un  grand  d'Espagne  seul  peut  occuper 
cette  éminente  fonction,  qui  est  inamovible,  comme 
celle  du  chancelier  en  France.  En  cas  d'exil  du  pré- 
sident, il  est  remplacé  par  un  gouverneur  du  conseil 
de  Castille.  Celui-ci^  moins  élevé  en  dignité,  jouit, 
néanmoins,  de  Tautonlé,  des  attributions  et  du  rang 
entier  du  président.  Le  conseil  de  Castille  est  à  la 
foif  judiciaire  et  administratif;  il  a  inspection  sur 
toutes  les  opérations  intérieures  qui  intéressent  le 
bien  public.  Il  est  composé  de  cinq  chambres  ou 
salas  : 

1"  La  premièi*e  sala  de  govierno  n'est  occupée  que 
des  affaires  d'administration,  et  reçoit  les  recours 
ou  appels  faits  au  conseil  pour  les  faire  passer  à  la 
seconde  sala  de  govierno  ou  à  celle  de  justice  ; 

2^  La  seconde  sala  de  govierno  juge  les  appels 
qui  lui  sont  envoyés  par  la  première,  et  est  princi- 
palement chargée  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  fabri- 
(|ues,  ponts  et  chaussées  ; 

3"  La'  sala  de  mil  y  quinientos,  ou  de  mille  cinq 
cents,  est  ainsi  nommée,  parce  que  ceux  qui  appel- 


IcttC  deraDi  eUedes  sestences  des  tribaiiaiil  souTe- 
fiWM,"aopt  obligés  de  déposer  t.500  ducala,  qoi  sont 
perdns  poar  enx  s'ils  succûmbent  «lans  l'appel  : 

4*  La  sala  de  JDSticia  a  l'altributtoo  exdmive  il  ■ 
certaines  causes,  et  daos  les  causes  majeures,  on  lu 
réunit  aa:i  aatres  chambres  : 

5*  Li  sala  de  proviocia  ju^  les  appels  de  toutes 
les  causes  imporiaotes.  ei  reçoit  ceux  qu'on  inier- 
jetie  des  deux  heoieDanis  civils  de  Madrid  et  des 
ji^ements  des  airades  de  rorte  en  matière  civile. 
Ceux-ci  Tonnent  noe  sixième  chambre,  sous  le  nom 
de  sala  de  ios  alcades  de  casa  y  corte.  Madrid  est 
partagé  en  uu  certain  nombre  de  quartiers,  â  la  po- 
lice de  chacun  desquels  préside  nn  alcade  de  corie. 
Il  juge  en  première  instance,  et  concnrremmeiit  ave<' 
les  lieutenants  civils.  On  appelle  des  sentences  de 
chacun  d'eux  à  toute  la  chambre  assemblée,  qui 
peut  seule  prononcer,  en  dem'iêre  instance,  dans  les 
causes  criminelles  dé  son  ressort.  Ce  n'est  que  dans 
les  cas  extraordinaires  qu'elles  sont  portées  au  con- 
sal  de  Castîlle.  La  salle  ou  chambre  des  alcades  d<> 
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taioes  causes  resslbrlissent  exclusivement.  On  n'ap- 
pelle de  leurs  jugements  au  conseil  de  Castille  que 
dans  deux  occasions ,   lorsqu'on   veut  courir  la 
chance  de  s'adresser  à  la  salle  de  ce  conseil ,  nommé 
des  mil  y  quinientos,  et  dans  les  cas  de  déni  de  jus- 
tice. Chaque  chancellerie  est  chargée  exclusivement 
des  causes  criminelles  des  hidalgas  de  son  ressort, 
et  de  tous  les  procès  qui  ont  rapport  à  leur  no- 
blesse. Il  y  a,  outre  cela,  quatre  audiences,  sans 
compter  le  tribunal  particulier  de  la  Navarre,  qui  a 
le  titre  de  conseil  royal.  Elles  sont  fixées  à  Séville, 
à  la  Corogne,  à  Oviédo  et  aux  Canaries.  Chacune 
des  chancelleries  et  chacune  des  audiences  a  une 
chambre  criminelle  (sala  de  crimen),  qui  prononce 
en  dernier  ressort  les  sentences  criminelles  et  les 
Tait  exécuter.  A  quelques  restrictions  près,  ces  tri- 
bunaux sont  également  souverains.  La  différence 
principale  entre  les  chancelleries  et  les  audiences 
est  que  les  premières  expédient  au  nom  du  roi, 
comme  le  conseil  de  Castille.  Il  y  a  ensuite  quelques 
cas  où,  des  audiences  de  la  Corogne  et  d'Oviédo,  on 
peut  api)eler  à  la  chancellerie  de  Valladolid,  et  de 
Taudience  de  Séville  à  la  chancellerie  de  Grenade. 

Comme  on  Ta  mentionné  plus  haut,  il  existe 
aussi  un  conseil  de  la  chambre  de  Castille,  qui  se 
compose  de  quatre  membres  choisis  par  le  roi  dans 
le  grand  conseil,  du  président,  de  trois  secrétaires 
et  d'un  rapporteur.  Ce  conseil  (  subdivision  du 
grand  ),  créé  en  i  518,  par  la  reine  Jeanne  et  Charles- 
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Quint  son.  iils,  expédie  tous  les  bénéûces  à  la  no- 
laination  du  roi,  tes  litres  et  les  provisions  de  la 
grandesse  et  des  charges  les  plus  considérables,  les 
lettres  de  nataralité,  de  légitimation,  les  ordres 
pour  arrêter  les  grands  d'Espagne,  les  grâces  et  les 
bienfaits  que  Sa  Majesté  accorde. 

Conseil  d'Etal. 


Ce  conseil  fut  institué,  en  1526,  par  Cbarles- 
Quint.  Le  nombre  des  conseillers  n'est  pas  fixe.  Ils 
prêtent  serment  entre  les  mains  du  roi.  Il  n'y  a  pas 
de  droit  d'ancienneté  entre  eux.  Ils  prennent  séance 
indistinctement.  Ils  sont  assis  avec  les  secrétaires 
d'État.surunbancàdos.  Les  conseillers  sont  au  mi- 
lieu de  la  table,  et  les  secrétaires  d'État  aux  extrémi- 
tés. Quand  le  roi  y  assiste,  il  est  assis  seul  devant  une 
table  sur  un  gradin  plus  élevé.  Le  conseil  se  réunit 
trois  fois  par  semaine.  Il  délibère  des  affaires  les 
plus  importantes,  de  ta  paix,  de  ta  guerre,  des  al- 
liances, des  trêves,  des  mariages  des  rois  et  des 
princesses.  Il  distribue  les  vice-royautés  et  tous 
les  gouvernements  des  provinces  de  ta  monarchie. 
Enfin,  bien  que  les  autres  affaires  soient  examinées 
^en  d'autres  conseils,  le  conseil  d'État  ne  laisse 
^pas  d'en  dire  son  avis  au  roi. 

Les  secrétaires  d'État  sont  au  nombre  de  trois. 
Le  secrétaire  des  dépêches  universelles  est  celui 
chargé  de  rendre  compte  des  requêtes  et  des  mé- 
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moires  adressés  au  roi  ou  au  premier  ministre.  Il 
les  soumet  ensuite  aux  conseillers  d'Ëtat  qui  doi- 
vent en  donner  leurs  avis  ;  puis  le  secrétaire  d'Ëtat 
le  rapporte  au  roi  qui  les  décrète ,  ou  les  rejette  à 
sa  volonté.  Le  second  est  chargé  d'expédier  Jes  af- 
faires d'Aragon,  d'Italie  et  de  Sicile  ;  et  le  troisième, 
enfin  ;  celles  de  Gastille  et  du  nord.  Ces  secrétaires 
d'Ëtat  ont  le  pouvoir  de  convoquer  le  conseil  d'Ëtat 
extraordinaîrement,  quand  ils  le  jugent  nécessaire. 
Chaque  secrétaire  d'Ëtat  a  un  premier  commis 
qu'on  appelle  officiai  mayor,  il  a  le  droit  de  le  choi- 
sir de  même  que  ses  autres  employés,  mais  avec 
l'approbation  du  roi. 

Conseil  royal  et  mprémr  (P Aragon. 

Ferdinand  V  établit  ce  conseil  en  1494.  Charles- 
Quint  le  confirma  en  1522,  et  lui  donna  de  nou- 
veaux règlements  en  1543,  lorsqu'il  passa  par  la 
Catalogne  pour  aller  en  Italie.  Ce  conseil,  dont  le 
chef  s'appelle  vice-chancelier,  se  compose  de  trois 
membres  originaires  de  Valence,  de  trois  apparte- 
nant à  r  Aragon  et  de  trois  à  la  Catalogne, d'un  proto- 
notairo,  d'un  fiscal,  de  quatre  secrétaires,  de  quatre 
écrivains,  d'un  procureur  général,  de  neuf  commis 
pour  les  grands  r^stres«  et  de  cinq  pour  les  petits, 
d'un  pour  les  lettres,  et  d'un  alguazil.  Les  îles  de 
Mayorque,  deMinorque  et  dlviça  sont  soumises  à  ce 
conseil.  Il  connaît  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  Téten- 
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due  de  son  ressort,  et  coDi'ère  avec  le  roi  des  atTatres 
ecclésiasUques,  civiles  et  militaires,  des  vice- 
royautés,  des  évéchés,  des  finaaceset  de  la  police  il). 

Conieil  royal  dti  ladn. 

Ferdioaad  V  éiablit  ce  conseil  à  Madrid  en  1511. 
Charles-Quint  y  ajouta  d'autres  statuts  en  1 524.  [|  le 
composa  d'un  grand  cliancelier.  d'un  président,  de 
hu)lconsoi)lersiierobeetde({uatred'épée.  d'un  lieu- 
tenant du  chancelier,  d'un  fiscal,  d'un  trêsoiier,  de 
quatre coniadores  (grelBers),  d'un  alguazil  inayor. 
d'historiographes  et  de  géographes,  d'un  }fretBer 
chargé  de  recueillir  et  de  garder  les  lois  et  les  ordon- 
nances relativesaux  Indes  et  d'un  grand  nombred'eui- 
plojés  subalternes.  Ce  conseil  connaît  avec  le  roi  de 
loui  ce  qui  i*egarde  les  royaumes  et  les  provinces  des 
Indes,  lanavigalion.  la  paix,  la  guerre,  les  allairesci- 
vilesel  criminelles.  Ce  conseil,  enfin,  prqposeau  mo- 
narque des  sujets  propres  à  remplir  tes  vice-royautés 
de  la  Nouvelle-Ëspagaeetdu  Pérou,  quel'onn'accorde 
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Séville  appelée  la  Maison  de  contraciation  ;  elle  est 
composée  d'uQ  président  et  de  plusieurs  conseillers 
de  robe  et  d'épée,*  et  d'officiers  subalternes  ;  cette 
chambre  prend  connaissance  de  ce  qui  concerne 
la  flotte  et  les  galions  et  rend  la  justice.  Les  appels 
de  ses  sentences  vont  au  conseil  des  Indes  de  Madrid. 
EnGn,  cette  chambre  de  conlractation  est  chargée 
d'enregistrer  toutes  les  marchandises'que  Ton  envoie 
aux  Indes  et  toutes  celles  que  Ton  en  rapporte^ 
pour  empêcher  la  fraude  des  droits  du  gouverne- 
ment. 

Conseil  d'Iialie. 


Charles-Quint  Térigea  en  4555,  et  Philippe  II,  en 
1579,  lui  donna  une  nouvelle  forme;  il  est  composé 
d'un  président,  de  ^ix  conseillers  appelés  régents, 
dont  trois  Espagnols  et  trois  Italiens,  lesquels  doi- 
vent être  originaires  des  lieux-mêmes  des  départe- 
ments qui  leur  sont  confiés.  Ces  six  conseillers  sont 
ainsi  employés  :  deux  aux  afiaires  de  Milan,  deux  à 
celles  de  Sicile,  et  deux  à  celles  de  Naples.  Le  prési- 
dent propose  au  roi  les  sujets  pour  les  emplois  mili- 
taires, le  conseil  prend  connaissance  des  matières 
d'État,  de  grâces  et  de  justice  qui  sont  dans  l'étendue 
de  leur  ressort  et  de  ce  qui  concerne  le  fisc  ;  il  pro- 
pose au  roi  les  évêchés,  les  charges  tant  de  justice 
que  de  police,  lesgouvernements  des  places,  excepté 
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b  bttUe  ilu  ^|)e  élaii  d'accorder  des  indulgences  à 
lous  les  E&|i«gfiolÀ  laïques  ou  ecclésiastiqnes,  qui  ai- 
lUmieQl,  KÙt  par  leurs  services  persooaels,  soii  par 
leuri  auui6nea,  à  faire  la  guerre  aux  inûdètes.  Le 
|voduil  de  ceue  bulle  a  coolinué  à  être  employé  à 
cette  (lestinalion,  puisque  les  monarques  qui  le  re- 
couvreni  sont  obl'^és  de  le  consacrer  à  l'entretien  de 
leurs  forteresses  et  do  leurs  garnisons  sur  les  côtes 
d'Afrique  (1).  Le  conseil  de  la  rrusada.  moyennant 
certaini^sconirilmiiuns,  ex|>édic  les  indulgences,  les 
dispenses  relatives  à  t'absiioence,  et  donne  l'auto- 
risation de  publier  les  jubilés,  ainsi  que  d'imprimer 
les  livres. 

Tels  étaient  les  éléments  constitutifs  du  gouverne- 
mentespagnol  sous  la  dynastie  d'Autriche,  et  bien  que 
les  derniers  successeurs  de  Charles-Quint  n'eussent 
[las,  il  l'exemple  de  leur  illustreancéire,  dédommagé, 
par  la  gloireet  les  conquêtes,  leurs  peuples  de  la  priva- 
lion  d'une  grande  partiedes  immunités,  dont  ceux-ci 
s'étaient  vus  dépouillés,  ils  avaient,  par  la  mansué- 
tude de  leur  autorité,  contribué  à  consolider  le  sys- 
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ci-dessus,  formaient,  une  conslitulion  naiionuie  luo- 
tienne  consacrée  par  rassentinlënt  tacite  des  diverses 
générations  qui  s'étaientsuccédé  depuis  deux  cents 
ans,  et  nul  pouvoir  ne  devait  plus  isolément  y  por- 
ter atteinte  sans  crime,  et  sans  s'exposer  à  jeter  la 
monarchie  dans  les  chances  incertaines  d'une  révo- 
lution. Cette  sage  et  équitable  pensée,  comme  nous 
le  verrons  dans  le  chapitre  suivant,  fut  celle  de 

Charles  IL  Ce  faible  et  dernier  rejeton  de  la  maison 
d'Autriche  espagnole,  la  manifesta  par  son  fameux 
testament,  qui  appela  les  Bourbons  sur  le  trône  d'Ës^ 
pagne,  car  il  soumit  à  la  discussion  des  conseils  ses 
dernières  volontés,  et  les  fit  coïncider  avec  la  légis- 
lation de  la  Castille  et  les  intérêts  de  l'Aragon,  dont 
les  sympathies  se.  montraient  opposées  à  tout  dé- 
membrement de  la  monarchie  péninsulaire. 


qoelques-oDs  réserrés  aD  «wseil  d*£(ai.  oomme  le 
chiiean  de  Naples,  ei  il  traileaTec  legoaTememenlde 
tontes  lesafTaJres  dn  Milanais,  de  Xapleset  dehSirile. 

Conuil  ée  Fbaére. 

Philippe  IV  l'élatdit  ea  162S.Ce  «HBeil,  composé 
d'un  président,  de  trois  conseillers,  connaît  en  der- 
nier ressort  des  sentences  de  loas  lesconseils  établis 
ea  Flandre,  et  il  a  à  pea  près  les  mêmes  attributions 
qae  les  conseils  précédents  dans  retendue  de  sa  jn- 
ridiciion. 


Conteit  été  /huaice$  appelé  la  Rtak 

Ce  conseil  créé  en  1602,  parPhili[^III,  est  par- 
1^  en  plusieurs  chambres,  dont  les  titres  indiquent 
suffisamment  leurs  attribution^,  sala  de  govi^no, 
sala  de  justicia,  sala  de  millonès  (I)  ;  celte  dernière 
chambre  fut  créée  en  1653,  par  Philippe  IV,  pour 
alléger  le  poids  des  affaires,  dont  le  conseil  de  la 
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impôts  provinciaux  mis  sur  la  viande,  l'huile,  le  vin, 
le  vinaigre  et  autres  objets  de  consommation.  Le 
conseil  de  la  hacienda  est  chargé  du  recouvrement 
et  de  l'administration  des  finances,  de  la  création  et 
augmentation  des  rentes,  des  grâces,  privilèges  et 
concessions  du  roi  ;  il  fait  tous  les  traités  pour  la 
dépense  de  la  maison  et  des  armées  du  souverain,  et 
contracte  les  emprunts  nécessaires.  Le  président 
signe  seul  les  expéditions,  après  avoir  reçu  les  ordres 
du  roi  et  l'avis  du  conseil  de  la  hadenda  pour  tou- 
tes les  gratifications,  appointements,  assignations, 
gages  et  pensions;  enfin,  il  a  l'inspeclion  sur  un 
tribunal  appelé  Contaduria  mayor,  créé  par  Phi- 
lippe II,  en  1574.  Ce  tribunal  est  une  espèce  de 
chambre  des  comptes  dont  les  décisions  doivent  être 
sanctionnées  parla  salade justicia. 

Coweil  de  la  Croisade. 

Le  pape  Jules  II  ayant  accordé,  en  1509,  aux  rois 
d'Espagne  la  bulle  de  la  crusada  pour  leur  faciliter 
les  moyens  de  faire  la  guerre  aux  infidèles,  la  reine 
Jeanneet  le  roi  son  père,  qui  gouvernait  en  son  nom, 
établirent  le  conseil  de  la  crusada  ;  il  est  composé  de 
deux  conseillers  du  conseil  de  Castille,  de  deux 
régents,  l'un  du  conseil  d'Aragon,  l'autre  de  celui 
des  Indes,  d'un  fiscal,  d'un  rapporteur,  de  deux  tré- 
soriers et  d'employés  subalternes  ;  le  président  porte 
le  titre  de  commissaire  général.  L'objet  primitif  de 
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porter  un  <'ollJ>gtie  ansni  inrérienr  qne  te  père  Ni- 
lard.  Les  événemenis  graves  de  l'extérienr  forcè- 
rent la  r<^nte  à  rappeler  le  prince  (1). 

Lonis  XIV,  insfrnit  des  dissensions  qui  régnaient 
à  la  conr  de  Madrid,  crut  le  moment  favorsfale  au 
soniten  de  ses  prétentions  sur  le  Brabantet  autres 
provinces  des  Pays-Bas.  bien  qn'en  épousant  Marie- 
Thérèse,  il  eût  renoncé  solennellenient  anx  droits 
dp  rellf-ri  à  la  succession  de  Philippe  IV.  Pen  après 
la  mort  de  ce  prince,  il  objecta  qoe  !a  posseuTon 
des  Pays-Bas  ne  pouvait  être  comprise  dans  nne 
telle  renonciation,  parce  qu'il  existait  jadis  dans  le 
Brahant  un  droit  appelé  de  dëvolntion,  en  vertn  du- 
quel les  enfants  du  premier  lit  excluaient  de  là  sac- 
cession  les  enfants  dn  second,  sans  distinction  de 
sexe.  Or  la  reine  de  France,  enfant  du  premier  lit, 
était  la  seule  qui  eAtsnrvécnàPhilîppelV.  Lonis XIV. 
[tour  justifier  son  ambition,  publia  un  numifesie 
tendant  à  faire  revivre  cette  ancienne  lor  à  son  pro- 
Kt.  i^n  ni^me  temps  il  enirnif  en  Flandre  à  la  tète 
d'nne  armée  considérable  (2);  c'étûran  printemps 
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vers  la  Franche-Comté,  s'empara  de  Besançon  en 
janvier  4668,  et  réduisit  bientôt  toute  la  province,  lees 

Dans  ces  circonstances  difficiles,  don  Juan  d'Au- 
triche fut  admis  de  nouveau  à  prendre  part  aux 
délibérations  du  conseil.  Il  paraissait  impossible  de 
soutenir  à  la  fois  la  guerre  contre  la  France  et  con- 
tre le  Portugal.  L'occasion  se  présentait  de  faire  la- 
paix  avec  cette  dernière  puissance.  Alphonse  VI  ve- 
nait d'être  dépossédé  du  trône  par  sjiite  des  abus 
déplorables  qu'il  avait  faits  de  son  autorité.  Don  Pe- 
dro, son  frère,  reconnu  régent  du  royaume,  était 
probablement  dans  la  nécessité^e  désirer  l'alliance 
de  ses  voisins  pour  mieux  affermir  son  autorité. 
L'avis  du  conseil  fut  unanime  ;  on  écrivit  à  Haro 
de  Guzman,  marquis  de  Liche,  alors  prisonnier  de 
guerre  à  Lisbonne,  de  négocier  la  paix,  qui  fut  ac- 
ceptée par  le  r^ent  don  Pedro,  et  qui  assura  à  tout 
jamais  Tindépendance  du  Portugal.  Elle  fut  signée  le 
13  janvier  1668.  Cette  paix  était  d'autant  plus  im- 
portante pour  l'Espagne,  que  d'elle  dépendait  l'ap- 
pui promis  à  cette  puissance  par  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande et  la  Suède.  Ces  trois  gouvernements,  alarmés 
de  la  fortune  toujours  croissante  de  Louis  XIV  dans 
les  Pays-Bas,  conclurent,  le  23  janvier,  une  ligue 
appelée  la  triple  alliance.  Cette  coalition  arrêta  le 
monarque  français  dans  le  cours  de  ses  conquêtes, 
et  le  força  d'ajourner  s€fs  projets  d'agrandissement. 
Le  2  mai  suivant,  ses  plénipotentiaires,  et  ceux 
de  l'Espagne  réunis  à  Aix-la-Chapelle,  convinrent 
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portée  pour  don  Juan,  rejeia  tous  ses  désordres  sur 
le  père  Nitard,  et  demanda  à  grands  cris  son  ren- 
voi. Les  conseillers  d'Ëtat,  qui,  dans  cette  position 
critique,  s'étaient  réunis,  le  25  février  1669,  aux  ^^^ 
membres  de  la  junte,  conclurent  d'un  commun  ac- 
cordy  sur  la  {unoposiiion  du  duc  de  l'infantado,  du 
marquis  de  Uche  et  de  don  Blasco  de  Loyola,  qu'il 
fallait  que  le  père  Nitard  sortit  de  Madrid  dans  le 
délai  de  titMS  heures.  On  dressa  à  Tinstant  Tordre, 
qui  fut  porté  à  la  rdne.  Marie-Ânne  consentit  à  re- 
*  grel  à  râoignement  de  Nitard,  et  elle  expédia  un 
autre  acte  de  congé  en  termes  plus  adoucis  (1),  et 
lui  fit  offrir  ime  scMOune  con^dérable  pour  son 
voyage.  Le  père  Nitard,  bonmie  désintéressé,  quoique 
ministre  incapable,  rd*usa  tout,  en  disant  «  qu'ainsi 
<c  qu'il  était  venu,  il  se  retirerait  pauvre  religieux.  » 
On  trouva  chez  lui  im  cilice  et  des  disciplines  qu'il 


(1)  En  foici  li  teneur.  «  Le  père  Jean  Évnrd  Nitard  àe  la  compagnie 
«  de  JcMii,  moo  eoofetieiir,  ministre  d'Etat  et  inquisiteur  général,  m'a 
«  foppliée  de  lui  permetin  de  te  retirer  de  oet  royaumes,  et  bien  que  je 

•  sois  aussi  satisfaite  qu'on  le  puisse  jamais  être,  non-seulement  de  sa 
«  irertu  et  de  ses  autres  bonnes  qualités,  mais  encore  du  sèle  et  de  Tap- 

•  plieation  avee  laquelle  il  a  travaillé  pour  le  serrioe  de  cette  eouroone, 
«  néanmoins  ayant  eu  égard  è  aes  instantes  prières,  et  pour  d'antres  justes 
c  raisons,  j'ai  Inen  touIu  lui  accorder  la  permission  qu'il  demande  pour 
«  aller  où  il  lui  plaira  ;  et  eonmie  je  soubaite'  que  cela  se  fasse  en  la  ma- 

•  nière  que  sa  dignité  et  ses  mérites  le  demandent,  j'ai  jugé  i  propos  qu'il 

•  prit,  à  son  eboti,  la  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  en  Allemagne 
■  ou  i  Rome,  en  retenant  toutes  ses  charges  avec  tous  les  afantsges  qui 

•  y  ioot  attacbés.  Fait  à  Madrid,  le  25  férrier  1069.  » 

Mém.  ée  la  cour  i'Etpagne,  imp.  en  1091. 
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^ait  oubliés  duos  la  précipiiation  île  son  dcparl 
Les  concessions  de  la  régente  .-lugmeolèreni 
igenccs  Je  don  Juan  :  il  demanda  qu'on  déoild 
cliarge  de  présideni  de  Casiille  Tcvéque  de  1 
^ncîa,  et  que  le  marquis  d'Ayloue,  un  aulre  de; 
eoneiuis,  n'opinât  plus  dans  la  junie  sur  les  alTal 
qui  le  concernaient.  Il  stipula,  en  outre,  qu'il  | 
rait  se  retirer  où  il  jugerait  convenable  ;  que  le  cdl 
seil  aviserait  sur-le-cliamp  au  moyen  de  soulager  le 
peuple  ;  que  personne  ne  serait  admis  dans  aucun 
ordre  militaire  avant  d'avoir  servi  dix  ans  sur  terre 
ou  sur  mer,  et  que  le  pape  sei-ait  dépositaire  de  la 
parole  de  la  reine  pour  la  sûreté  du  prince.  Enfin  il 
lit  accepter  plusieurs  autres  articles  moins  impor- 
Umls,  toujours  dans  ses  intérùls  et  dans  ceux  de 
la  nation.  Puis  jl  se  retira  à  l'écart  jusqu'au  mois 
de  mai.  Il  apprit  alors  que  la  reine  mettait  sur  pied 
un  régiment  destiné  à  tenir  garnison  à  Madrid, 
auprès  de  la  personne  du  roi,  et  que  le  marquis  d'Ay- 
tone  en  était  le  colonel.  Aussitôt  le  prince,  qui  s'é- 
lail  fait  le  défenseur  des  prlvili^es  populaires,  écri- 
vit à  la  reine  que  les  habitants  de  Madrid  avaient 
seuls  le  droit  de  garder  le  souverain  quand  il  était 
dans  leurs  murs,  et  qu'ainsi  elle  eût  à  renoncer  à  son 
projet  de  lever  un  régiment  dont  la  création  pour- 
rail  causer  beaucoup  de  malheurs.  Tous  les  corps 
justiciers,  tant  souverains  que  subalternes.  l'ayunta- 
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miento  de  Madrid,  de  même  que  les  diverses  corpo- 
rations, Grent  aussi  à  ce  sujet  des  remontrauces  à 
Marie- Anne  d'Autriche;  ce  fut  en  vain.  La  régente 
accomplit  son  projet,  et  ordonna  à  don  Juan,  sous 
les  peines  les  plus  rigoureuses,  de  s'éloigner  encore 
davantage  de  la  capitale'.  Cependant,  comme  les  es- 
prits étaient  fort  irrités,  elle  crut  prudent  de  retirer, 
comme  contraire  aux  privilèges  de  la  cité,' une 
ordonnance  qui  enjoignait  à  tous  les  citoyens  de 
porter  leurs  armes  à  l'hôtel  de  ville.  Feignant  aussi 
de  se  rapprocher  de  don  Juan,  elle  le  nomma  vice- 
roi  d'Aragon,  et  vicaire  général  des  Ëtals  qui  en  dé- 
pendaient. Cette  haute  dignité  avait  le  double  avan- 
tage de  prolonger  indéfmiment  l'absence  du  prince, 
et  de  satisfaire  ses  vues  ambitieuses,  comme  on  en 
peut  juger  par  la  lettre  de  remerctment  quil  écrivit 
à  Marie- Anne  d'Autriche  (1). 

Cette  princesse,  rassurée  sur  les  manœuvres  de 
don  Juan,  put  s'abandonner  à  loisir  à  tous  ses  ca- 
prices. Elle  alliait  à  l'amour  du  pouvoir  le  goût  des 
arts  et  des  plaisirs.  Elle  avait  admis  dans  son  inti- 
mité un  jeune  cavalier  nommé  Fernando  de  Valen- 
zuela.  Celui-ci,  bien  que  d'une  naissance  médiocre, 
s'était  introduit  à  la  cour  sous  le  patronage  du  duc 
de  rinfantado.  Sa  bonne  mine,  son  esprit  orné,  ses 
talents  :^réables,  lui  avaient  mérité  la  protection  de 
la  régente ,  comme  sa  souplesse,  l'amitié  du  père 

1-  Mcm   delà  tour  d'EspAgnc^  iinpr.  rn  1691. 
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travailler  à  la  façade  du  palais,  et  h  rorneinent  de 
la  place  où  il  est  situé.  En  même  temps  Valenzuela  et 
la  reine  circonvenaient  le  jeune  monarque ,  et  Vé- 
loignaient  de  toute  relation  extérieure,  quand  enfin,  uvn 
en  1677,  le  peuple  commença  à  murmurer  en  voyant 
l'espèce  de  captivité  où  Ton  tenait  Charles  II.  Ce 
prince  venait  d'atteindre  sa  quinzième  année,  épo- 
que  de  sa  majorité.  Les  ennemis  du  favori  intriguè- 
rent encore  davantage  ;  leur  nombre  s'accrut  en  pro- 
portion des  revers  des  armes  espagnoles  dans  la 
guerre  que  I^uis  XIV  avait  rallumée. 

Les  amis  de  don  Juan  en  profitèrent  pour  animer 
Texaspération  publique,  et  ils  parvinrent  secrète- 
ment h  faire  comprendre  au  roi  que,  non-seulement 
il  se  trouv<iit  sous  la  tutèle  de  la  reine  sa  mère,  mais 
encore  sous  celle  de  Valenzuela  ;  ils  lui  représentèrent 
qu'il  était  de  sa  dignité  et  de  l'intérêt  delà  monarchie, 
qu'il  prttlui-même  l'autorité,  et  lui  conseillèrent  d'a- 
voir recours  à  don  Juan  d'Autriche  pour  faire  cesser 
le  scandaleux  gouvernement  de  Valenzuela.  De  son 
côté,  don  Juan  avait  quitté  l' Aragon  et  s'était  rendu 
au  Buen-Retiro,  maison  de  plaisance  à  Tautre  exlro- 
mité  de  Madrid  (1).  Dès  que  le  roi  en  fut  instruit,  il 

(1)  Ce  fMlaii,  lilu^  lur  uoe  éminrnce,  viaii  prifnitifnncnl  an«  pfUtf 
maison  de  rjmp«|{iic  appnrUnaut  au  rrl(>brc  comte  -  duc  d*Olivarez  qui 
l'avait  ap|)elée(jarmera,  à  cause  des  poules  fort  rares  qu'il  y  faisait  éle- 
ver. Ce  i^jonr  plut  k  Philippe  IV,  qui  lui  donna  le  nom  de  Buen- 
llctiro.  Il  y  6l  construire  un  palai*  formant  un  carr(^  réjjulier  (Linqur 
d'uiip  tourelle  à  eliarun  des  anjfles  et  8*ouvrant  sur  la  promenade  du 
l'ra<li>.  r.i*  duc  de  Saint-Simon,  en  8Vinpr\eill.'int  sur  la  bi'auté  dci  jardiuii 
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réussit  à  se  soustraire  à  la  safreillance  de  ses  gar- 
diois  et  à  gagoer  le  BueD-Betîro  ;  de  là,  il  envoya 
l'ordre  à  la  reioe  de  se  retirer  à  Tolède.  Valenzaela, 
plus  malheureux  qu'inhabile,  fut  déporté  aux  Iles 
Philippines.  Don  Juan  voyait  combler  tous  ses  vœux, 
il  allait  r^oer  sous  le  nom  d'un  prince  encore  enfant, 
et  sans  caractère.  On  salua  le  nouveau  pouvoir  avec 
enthousiasme  ;  mais,  de  la  faveur  à  la  haine  popu- 
laire, il  n'y  a  qu'un  pas.  Les  flatteuses  illusions  que 
don  Juan  avait  fait  (Concevoir,  s'évanouirent  bienlAt  ; 
les  affaires  de  l'Espagne  s'aggravèrent  sous  son  ad- 
ministration. N'imilanlpas.  dans  ce  qu'il  avait  fait  de 
bien,  le  favori  qu'il  venait  de  renverser,  il  laissa  dé- 
périr l'agriculture,  ce  qui  amena  la  disette.  Il  ne  mit 
aucun  ordre  dans  l'administration  du  trésor;  les 
charges  étaient  grandes,  il  est  vrai ,  car  la  guerre 
avait  éclaté  entre  l'Espagne  et  ta  France,  et  nul  suc- 
cès n'apportait  de  dédommagement  aux  sacrifices  de 
la  cour  de  Madrid. 

Louis  XTV,  quelques  années  après  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle,  ayant  fait  alliance  avec  le  roi  d'Angle- 
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(l'une  étroite  sympathie  à  celui  de  Madrid,  s'était 
prononcé  pour  la  Hollande,  et  avait  entraîné  T Espa- 
gne dans  la  grande  ligue  des  princes  allemands  coa- 
lisés contre  les  tendances  d*envabissenient  du  roi  de 
France.  Ce  prince  n'en  avait  pas  moins  accompli  ses 
conquêtes.  Les  provinces  d'Utrecht,  d'Ower-Yssel, 
de  la  Gueldi-e,  étaient  toml)ées  en  son  pouvoir,  de 
même  que  les  Pays-Bas  et  la  Franche-Comté,  à  la 
suite  de  la  bataille  de  Senef,  gagnée,  en  1674,  par 
le  grand  Gondé,  et  de  celle  de  Mont-Cassel,  en  1677, 
par  Monsieur,  frère  du  roi,  ayant  soûs  lui  les  maré- 
chaux d'Humièreset  de  Montmorency-Luxembourg. 
La  Sicile,  mécontente  aussi  de  l'administration  de  l'Es- 
pagne, s'était  révoltée  et  s'était  donnée  à  Louis  XIV 
qui  avait  pris  possession  de  cette  île,  malgré  les  ef- 
forts des  flottes  combinées  de  la  Hollande  et  de  l'Es- 
pagne, sous  le  commandement  du  célèbre  Ruyter. 
Cet  amiral,  après  un  combat  sanglant,  s'était  vu 
contraint  de  se  retirer  devant  du  Quesne  (1).  Tant 
d'échecs  qui  avaient  commencé  sous  le  gouverne- 
ment de  la  régente  et  de  Yalenzuela,  ne  firent  que  se 
multiplier  sous  le  ministèi*e  plus  imprévoyant  et  plus 
présomptueux  de  don  Juan  d'Autriche.  Heureuse- 
ment, Louis  XIV  au  milieu  de  ses  triomphes,  sentit 
la  nécessité  d'y  mettre  lui-même  un  terme,  pour 
mieux  les  consolider,  et  préféra  entamer  les  négocia- 
tions d'une  paix ,  dont  lui-même  dicterait  les  con- 
ditions. 

\\\  Kuylrr  iiioiinil,  peu  de  temps  apHrs,  (i«it  siiiU's  tic  sos  blessure^». 


il*  eoniÇRs se re^M â  j!(napw.  danLke  courant 
iT»!  lefamMe  itïîH.  Le» HatlTihii  fareat  les  DRmiK& 
»  s'aflconler  avec  b  Franc»,  «h.  par  le  irané  da  10 
aoél.  ils  eanm  aeal»  le  txiolMiir  rl'nhiriMr  da  pu- 
saiH  inntt!ipr|ae  la  rpstitatioa  pceaqye  iiiiiim  ih  tift 
leor  lerriloir?,  e  compris  mènwtfaeaihdiK:  c'eatmae 
I»  rëpoMifiie  balave.  prtiniiiTeiBenti'afafei  de  cène 
g«erre,  avait  >té  aMez  adroite  po^  nepl^  paraître 
■^  l'amiliaire  •!«  sm  aUîés  et  po^  hinwrr  a  L'Es— 
pa^BP  H  A  l'Aotrictie  l'honaMir  on  plmAt  te  ttingpr. 
•l'ocruper  le  premier img  parmi  les  parties  beiligé- 
raoïes.  La  défeetioa  de  U  Bolbaiie  força  la  coor  de 
Mjtdrid  à  arceder  aax  comKiino»  qpe  Im  un^osa 
l^oois  XIV,  par  le  iraiié  de  NimàpK  da  L7  âe^um- 
bfie.  Il  fat  cooTCBB  <]ne  rEifngne  L-éderaû  à  la. 
Pranee  Vatencienaa .  (^^hhIp,  Soocbain.  Cambrai. 
Sumt-Omer,  Vpres,  Varridi,  Vameiao,  Popenn- 
gw.  Bailt^a),  (.iassH,  Menin.  Bani,  Saatieiige. 
Chafrtemoni,  aioM  qoe  la  FraDetw-Comié  qne  Limia 
^mil  desx  fo»  oonqnse .  et  •joi,  de»  IotSt  aa 
t  éu^  â'^parén   d<    ta    France.    De   âSK   càié. 


CHARLES  II:  103 

|)oiiit  forlifié  d'Huningue  devenu  depuis  une  ville 
redoutable  du  côté  du  Rbin  ;  il  céda  à  l'empereur 
Philisbourg,  et  n'oublia  point  les  intérêts  de  la  Suède 
son  alliée  à  qui  il  fit  restituer  tout  ce.  qu'elle  avait 
perdu  pendant  la  guerre. 

Cette  paix,  peu  avantageuse  à  l'Espagne,  suscita 
contre  don  Juan  de  nouveaux  mécontentements, 
dont  profitèrent  les  partisans  de  la  reine  mère. 
Celle-ci,  de  sa  retraite  de  Tolède,  avait  l'adresse  de 
faire  parvenir  des  avis  à  son  fils,  pour  Tencourager 
à  se  marier  avec  Tarchiducbesse,  fille  de  Tempereur 
Léopold  P.  Elle  espérait  acquérir  dû  crédit  sur  sa 
jeune  nièce  qui,  devenue  sa  belle-fille,  lui  serait  re- 
devable de  la  couronne  d'Espagne.  Don  Juan  pénétra 
les  intentions  de  son  ennemie,  et,  sous  le  prétexte  de 
cimenter  le  traité  de  Nimègue,  il  proposa  au  roi  la 
main  de  Marie-Louise  d'Orléans,  fille  de  Monsieur, 
frère  de  Louis  XIV.  Pour  obtenir  le  consentement  de 
Charles  II ,  il  lui  montra  le  portrait  de  cette  belle 
princesse  et  recommanda  à  tons  les  courtisans  qui 
étaient  allés  à  la  cour  de  France,  de  faire  au  roi  l'é- 
loge de  Marie-Louise  :  le  projet  réussit.  Charles  II, 

alors  âgé  de  dix-huit  ans,  se  prit  d'une  inclination 
romanesque  pour  la  princesse,  et  il  expédia  en 
Flandre,  à  don  Philippe  Spinola  marquis  ^e  los  Bal- 
bases,  un  des  plénipotentiaires  du  traité  de  Nimègue, 
l'ordre  d'aller  demander  la  main  de  la  nièce  du  roi 
de  France.  Au  mois  de  juillet  suivant,  le  marquis 


..4M-'.-f^pM< 


i.  ffy  ?»)^  ru£  us'jfeo* 
I .  jaiir-<  je  Oi.  SI  -K 


-  iii-iKligllra 3f3I«  iUF  'in»w.. 


-  i^^  •.  #«p     -,  lUi.  3  ■;•  fr , 

•"  -rt—à-e  f.  1  nttmfire  l'■^ 


». 
f 


CHARLES  II.  105 

poir  que  dans  un  premier  minisire.  Le  secrétaire 
d'Ëtat,  don  Germain  d'Eguia,  conduisait  les  affaires 
pendant  Hntérim  ;  instruit  par  l'exemple  de  Valen- 
zuela^  il  jugeait  plus  prudent  de  ne  pas  prendre  sur 
lui  la  responsabilité  des  événements  ;  il  désigna  à  la 
faveur  du  monarque  le  duc  de  Médina-Céli^  dont  il 
possédait  déjà  la  confiance,  et  pour  qui  le  roi  avait 
une  affection  toute  particulière.  Ce  seigneur  obtint 
la  charge  de  premier  ministre,  à  la  fin  de  fé- 
vrier 1680.  Il  était  Taîné  de  l'illustre  maison  de  la  i^ 
Gerda  (1).  Bien  qu'affable  et  doué  de  bonnes  qua- 
lités, il  n'avait  pas  les  moyens  de  rétablir  l'équi- 
libre dans  les  divers  rouages  de  la  monarchie.  Les 
finances  réclamaient  des  mesures  urgentes,  celles 
qu'on  prit  furent  pernicieuses,  non  pas  tant  par 
le  fait  que  par  le  mode  d'application.  Les  embar^ 
ras  des  dernières  guerres  avaient  élevé  *ia  mon- 
naie de  cuivre  au-dessus  de  sa  valeur  réelle,  et  par 
suite,  la  pistole  qui  n'était  que  de  48  réaux  de  vellon, 
avait  monté  jusqu'à!  10,  et  lespatagons  de  12 réaux, 
se  donnaient  pour  30.  Gette  augmentation  venait  de  ce 
que  la  plus  grande  partie  des  réaux  de  vellon  de  cui- 
vre étaient  composés  d  un  alliage  trop  dépréciateur, 
et  néanmoins  Tusage  n'avait  pas  laissé  de  les  foire 
passer  dans  le  commerce,  comme  de  bon|doi.  Lapis- 

(1)  Cette  ip^ioo  descendait  de  Beroird,  bâtard  de  Gaspard  Phœbus, 
comte  de  Fois,  qui,  étant  allé  chercher  fortane  en  Espagne,  fcrs  Tan  1367, 
épousa  Isabelle  de  Gaslille  de  la  Cerda,  fille  de  Louis,  prince  des  lies  For- 
tunées, arrière-petit-lils  d'Alphonse  X,  roi  de  Castillc. 
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tôle  était  donc  monlée  à  un  prix  excessil'par  suite  de 
l'aUération  de  la  monnaie  de  cuivre,  ce  qui  avait 
causé  beaucoup  de  désordre  dans  toutes  les  af- 
faires el  dans  les  transactions.  Le  nouveau  minis- 
tre eut  la  judicieuse  pensée  de  vouloir  remédier  à 
cet  abus,  mais  au  lieu  d'agir  avec  prudente  el  gra- 
dation, il  rendit  un  décret  qui  réduisit  tout  à  coup 
la  pistole  de  HO  réaux  à  48,  son  ancien  taux  ;  les 
patagonsà  13,  et  les  autres  monnaies,  confondues 
toutes  ensemble,  furent  baissées  au  huitième  de 
leur  valeur  ordinaire.  A  l'instant  même,  chacun  res- 
sentit les  effets  funestes  de  celle  conversion  sponta- 
née, car  les  objets  acquis  la  veille  de  l'ordon- 
nance furent,  le  lendemain,  payés  près  d'un  tiers  en 
plus.  Ainsi,  un  individu  qui  devait  20,000  réaux  de 
vellon,  ou  200  pistoles,  se  vit  obligé,  après  celte  or- 
donnance, de  donner  près  de  500  pistoles,  ce  qui 
entraîna  la  ruine  de  bien  des  familles. 

L'arrivée  des  galions  remédia  peu  à  ce  malaise 
public  :  car  Louis  XIV  avait  recommencé  les  hostili- 
lés  sous  le  vain  prétexte  que  la  ville  d'Alosi  n'était 
point  meniionnée  dans  le  traité  de  Nimègue.  Il  lil 
valoir  ses  prétentions  les  armes  à  la  main  ;  et,  dans 

i«S3  le  courant  de  l'année  1683,  il  se  saisit  du  Luxem- 
bourg, de  Courtrai  et  de  Dixmude.  L'épuisement 
des  ressources  de  l'Espagne  la  contraignit  à  sous- 
crire à  une  paix  encore  plus  humiliante;  et,  le  10 

**>»^  août  1684,  une  (rêve  fut  signée  à  condition  qu'en 
échange  île  Courlrai  et  de  Dixmude.  Charles  II 
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abandonDerait  la  ville  de  Luxembourg  y  ei  payerait 
200,000  louis  pour  frais  de  guerre.  Charles  fut 
contraint  d'accepter  ces  clauses  désavantageuses, 
comme,  quelque  temps  avant  la  guerre,  il  avait  dé- 
voré en  silence  l'affront  que  lui  avait  fait  Louis  XIV 
en  donnant  l'ordre  à  ses  officiers  de  faire  baisser 
partout  pavillon  aux  bâtiments  espagnols.  Tant  d'hu- 
miliations et  de  malheurs  achevèrent  d'irriter  les  es- 
prits, et  le  premier  ministre  dut  se  retirer  devant 
l'exaspération  générale.  Un  jeune  conseiller  d'Ëtat, 
don  Alvarez  de  Bragance,  comte  d'Oropesa  (1),  lui 
succéda;  la  nation  espagnole  ne  gagna  rien  à  ce  chan- 
gement. I^e  mal  ne  provenait  pas  du  ministère,  mais 
de  rincapacité  du  prince  qui  le  choisissait.  La  vaste 
monarchie  était  ébranlée  de  toutes  parts  ;  la  Catalo- 
gne, cette  province  si  jalouse  de  ses  fuéros,  se  révolta 
dans  l'espérance  de  mettre  fin  à  des'  abus  attenta- 
toires à  ses  privilèges.  Le  duc  de  Villa-Hermosa, 
par  sa  conduite  douce  et  ferme  à  la  fois,  calma  cette 
sédition.  Au  "Mexique,  le  vice-roi,  moins  heureux, 
dut  se  plier  aux  exigences  des  insurgés. 

Ces  malheurs  furent  suivis  d'une  nouvelle  guerre 
contre  la  France  qui  devenait  plus  impérieuse,  à 
mesure  que  sa  rivale  se  faisait  humble.  L'Espagne, 
dans  la  prévision  des  nouveaux  dangers  qui  la  me- 
naçaient, entra  secrètement  dans  la  ligue,  formée  à 

(1)  Deseendaot  direetd^an  fili  polnô  de  Jeaa  1'^,  duc  de  Braganoe,  dont 
U  braoclit*  iVtablii  fn  l'jpagne.  Sa  (p'and'mère  était  Bëatrix  de  Tolède, 
(|ui  avait  apporté  la  terre  d*Orop«M  daui  sa  Camille. 
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Augsbourg,  (les  puissances  de  l'Europe,  y  compris 
même  la  Suède  l'ancienne  alliée  de  la  France.  Tou- 
tes voyaient  avec  effroi  l'accroissement  de  la  puis- 
sance de  Louis  XIV.  La  nouvelle  révolution  d'An- 

less  gleterre,  du  mois  de  novembre  1688,  suscita  un 
nouvel  ennemi  à  Louis  XIV,  qui  se  fit  le  protecienr 
de  Jacques  II  contre  le  prince  d'Orange,  gendre  et 
successeur  du  souverain  dépossédé.  La  maison  d'Au- 
triche espérait  tirer  parti  de  ces  événements,  et 
rentrer  en  possession  du  territoire  dont  elle  avait 
été  dépouillée.  Le  monarque  français  lui  montra 
bientôt  que  sa  fortune  était  supérieure  à  la  sienne. 
La  mon  d^  Marie-Louise  d'Orléans  vint  augmen- 
ter l'influence  du  cabinet  de  Vienne  sur  celui  de 
Madrid.  Jusqu'alors  cette  princesse,  profitant  de 
l'affection  que  lui  portait  son  époux,  avait  retardé 
une  rupture  complète   avec  son  pays  originaire. 

tes»  Aussi  sa  fin,  arrivée  inopinément  en  février  1689, 
fit  prétendre  qu'elle  avait  été  empoisonnée  a  l'insti- 
gation do  la  cour  de  Vienne,  qui  vouFait  reprendre 
une  pleine  autorité  sur  l'esprit  de  Charles  II  {i).  Ce 
qui  le  fit  présumer,  ce  fut  l'empressement  que  l'Au- 
triche et  la  reine  mère  mirent  à  exhorter  le  roi  à 
se  remarier  avec  une  princesse  de  leur  choix.  Charles 
n'avait  pa^  d'enfants  ;  il  fut  facile  de  le  décider  à 
faire  trêve  a  ses  regrets,  dans  la  vue  de  l'u- 
lililé  de  sa  dynastie.  L'Autriche  spéculait  sur  la 


tl)  Pr««id.  Ilriiaull. 
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santé  délabrée  du  monarque  qui  ne  semblait  pas 
destiné  par  le  ciel  à  continuer  sa  race^  et  elle  vou- 
lait avoir  près  de  lui  une  princesse  dévouée.  Char- 
les II ,  un  an  à  peine  après  son  veuvage  j  épousa 
donc  Marie  de  Bavière-Neubourg,  fille  de  l'électeur 
palatin,  et  sœur  d'Êléonore,  femme  de  l'empereur 
Léopold  I". 

Dès  ce  moment  recommencèrent  les  hostilités  con- 
tre la  France.  Le  célèbre  maréchal  de  Montmorency- 
Luxembourg,  qui  avait  envahi  les  Flandres,  rem- 
porta,  le  i"  juillet  1690,  une  victoire  signalée  dans  les 
champs  de  Fleurus,  près  de  Charleroi.  L'infanterie 
espagnole,  après  des  efforts  dignes  de  son  ancienne 
réputation,  battit  en  retraite,  laissant  six  mille 
hommes  sur  le  terrain  et  huit  mille  prisonniers. 
L'année  suivante,  Louis  XIV,  à  la  tète  de  dix  mille 
hommes,  vint  compléter  les  succès  de  ses  armes,  en 
s'emparant  de  Mons,  de  Charleroi  et  de  Namur. 
Dans  le  Midi,  le  maréchal  de  Noailles  pénétrait  en 
Catalogne  et  prenait  Gironne,  Ui^el,  Roses  et  Pala- 
mos.  L'année  1695  s'annonça  sous  de  meilleurs  aus-  i69:> 
pices  pour  la  maison  d'Autriche.  Au  mois  de  janvier, 
la  mort  enleva  le  maréchal  de  Luxembourg,  qui  fut 
remplacé  par  le  maréchal  de  Villeroi.  Celui-ci  était 
loin  d'inspirer  la  même  confiance  aux  soldats.  On 
ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir.  Dixmude,  Deins,  re- 
tombèrent bientôt  au  poiivoir  des  alliés;  puis  enfin 
la  ville  de  Namur.  Cette  dernière  prise  causa  à 
Vienne  et  à  Madrid  une  joie  qui  ne  fut  que  passa- 
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gère.  I^  doc  de  VendôiBe  avait  soccédé  an  comman-  , 
demeut  des  troapes  françaises  de  la  Catalogne.  Il 
força  le  seignenr  de  Castanaga  à  lever  le  siège  de 
Palamos  et  à  se  replier  snr  F  Aragcm.  Ces  événem^its 
ramenèrent  les  discordes  qni  divisaient  la  conr  de 
^^^  Madrid,  et  qui,  à  la  mort  de  la  reine  mère,  en  1696, 
avaient  encore  augmenté  de  violence.  L'amirante 
de  Castilie,  don  Juan  Henriqoez  de  Cabrera,  comte 
de  Melgar^  avait  gagné ^le  cœur  de  la  jeune  reine, 
et  bien  qu'associé  au  comte  d'Oropesa,  président  du 
conseil  de  Castille ,  il  était  réellement  investi  de  la 
suprême  autorité.  Le  cardinal  Porto-Carrero  (1), 
archevêque  de  Tolède,  contrebalançait  seul  un  peu 
le  crédit  de  Tamirante  à  la  cour. 

Ces  dissensions  créaient,  a  la  marche  du  gouver- 
nement, dés  embarras  qui  s'accrurent  à  la  nouvelle 
qn  une  escadre  firançaise,  commandée  par  le  sieur 
de  Pontis,  avait  surpris  Carthagène,  entrepôt  des  ri- 
chesses que  l'Espagne  tirait  de  rAmérique.  Le  dégai 
était  évalué  à  30  millions  de  livres  (2).  La  cour  de 
Madrid  apprit  aussi  la  défection  du  duc  de  Savoie, 
que  Ix^uis  XIV  avait  décidé  à  se  retirer  de  la  coalition 
contre  lui,  par  la  restitution  de  la  ville  de  Pignerol, 


(1)  Son  nom  patroaymiqne'  était  Bocane^ra.  Il  desc^odait  de  Gilles 
Bocanegra,  noble  Génoia,  frère  do  doge  de  ce  nom.  Gillea  ayant  pasai*  au 
aenrice  d'Alpbooae  XI,  roi  de  Castille,  commanda  les  forces  narales  de  ce 
prince  et  s'établit  en  Espagne.  Son  petit-fils  épousa  Françoise  Porto-Car- 
rerOf  et  ses  descendants  adoptèrent  ce  dernier  nom. 

{i)  Monnaie  de  France. 
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clef  (lu  PiémoDty  et  par  son  consentement  an  mariage 
(leJMarie- Adélaïde,  fille  du  duc  de  Savoie,  avec  le  duc 
de  Bourgogne,  petit-fils  de  France.  Le  contrat  de 
cette  union  fui  signé  et  ratifié  avec  les  conventions 
de  paix,  le  45  septembre  de  cette  même  année. 
Néanmoins ,  le  gouvernement  espagnol  persistait  à 
faire  la  guerre,  dans  la  crainte  de  subir  des  condi- 
tions trop  désavantageuses  ;  mais  la  défaite  du  comte 
de  Velasco,  vice*roi  de  Catalogne,  battu  en  ^ût 
1697,  par  le  duc  de  Vendôme,  et  surtout  la  prise  i697 
de  Barcelone  qui,  le  10  août,  ouvrit  ses  portes  au 
général  français,  firent  changer  de  résolution  le  roi 
d'Espagne  et  l'empereur  Léopold.  Ils  acceptèrent 
les  ouvertures  de  paix  de  Louis  XIV.  Ce  puissant 
monarque,  à  qui  les  rois  de  l'Europe,  de  son  vivant, 
venaient  de  décerner  le  titre  de  Grand,  jugeait  plus 
utile  de  s'arrêter  lui-même  au  milieu  de  ses  con- 
quêtes. La  nécessité  de  pourvoir  à  un  effectif  de 
quatre  cent  mille  hommes,  dirigés  sur  tous  les  points 
de  l'Europe,  avait  épuisé  ses  ressources,  et  rendu 
onéreuse  pour  ses  sujets  la  gloire  de  ses  armes. 
Il  pensa  donc  à  rendre  cette  gloire  productive  en 
n*abusant  pas  de  son  heureuse  fortune  ;  et,  au  lieu 
d'étendre  ses  conquêtes,  il  chercha  de  nouveau  à  les 
consolider  par  des  traités.  La  santé  de  Charles  II, 
qui  s'affaiblissait  de  jour  en  jour,  lui  donnait  l'espé- 
rance d'obtenir  bientôt,  par  des  moyens  pacifiques, 
plus  d'avantages  que  par  la  chance  incertaine  des 
combats. 
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Le  château  de  Riswick,  près  de  la  Haie,  fat  dési- 
gné pour  le  lieu  des  conférences  des  plénipoten- 
tiaires de  la  France  et  des  puissances  coalisées.  Il 
y  eut  quatre  traités  distincts.  Le  premier  fut  signé 

le  20  septembre  avec  la  Hollande^  sur  les  bases  de 
ceux  de  Munster  et  de  Nimègue.  Une  heure  après, 
on  conclut  le  second  avec  TËspagne,  par  lequel 
Louis  XIV,  jugeant  prudent  de  calmer  les  appré- 
heAsions  de  l'Europe  à  son  sujet  j  restitua  à  l'Es- 
pagne toutes  ses  conquêtes  de  Flandre  et  de  Cata- 
logne, a  Â  voir,  dit  le  président  Hénault,  tout  ce  que 
«  le  roi  sacrifiait ,  il  était  aisé  de  se  douter  que  la 
«  mort  prochaine  du  roi  d'Espagae  en  était  le  mo- 
«  tif.  »  Le  troisième  traité  fut  conclu  le  21  avec 
TÂngleterre.  Louis  XIV  s'engagea  à  ne  plus  inquiéter 
Guillaume  d'Orange,souverainde  la  Grande-Bretagne, 
sur  la  possession  de  ce  royaume;  enfin,  le  quatrième 
se  ratifia,  le  30,  avec  l'Empereur,  et  l'on  rétablit 
les  choses  dans  leur  ancien  état,  en  se  renfermant 
aussi  dans  les  clauses  de  Munster  et  de  Nim^ue. 

Cette  modération  envers  la  maison  d'Autriche 
n'était  qu'une  feinte  de  la  part  de  Louis  XIV  pour 
mieux  rabaisser  plus  tard.  La  paix  de  Riswick  ren- 
dit momentanément  la  tranquillité  à  l'Europe,  et 
aussitôt  le  roi  de  France  envoya  le  marquis  d'Har* 
court  (1)  en  ambassade  à  Madrid.  Ce  seigneur,  aux 

(1)  Louis  XIV  récompensa  le  marquis  d'Uarcoart  au  retour  de  son 
ambassade  en  érigeant  les  marquisats  de  BeuTron  et  de  Thury  en  duché 
^1700),  et  en  pairie  (1709).  Ce  seigneur  mourut  en    1718,  après  afoir 
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manières  nobles  et  généreuses,  cachail  un  esprit  dé- 
lié et  politique  sous  les  dehors  les  plus  favorables. 
Il  comprit  tout  de  suite  que  Charles  II  conservait  un 
tendre  souvenir  pour  Marie*  Louise  d*Orléans,  et  il 
parut  le  partager  pour  gagner  le  cœur  du  monar- 
que. Il  eut  soin  de  placer  sans  afTectation  sous  ses 
yeux  les  {lortraits  du  dauphin  et  de  ses  trois  fils,  les 
ducs  de  Bourg(^ne,  d* Anjou  et  de  Berry,  et  lui  fit 
remarquer  leur  ressemblance  avec  Taimable  prin- 
cesse tant  regrettée.  Le  marquis  chercha  en  outi*e  à 
se  concilier  TaiTection  du  cardinal  Porto-Carrero,  du 
comte  de  Monterei  (1)  et  d^autre? conseillers  d'Ëiai, 
pendant  que  le  comte  d*Harrach,  ambassadeur  de 
Tempereur  Léo(K>ld,  mécontentait  les  Espagnols  par 
sa  hauteur  et  ses  manières  sordides. 

Louis  XIV  s  occupait  aussi  à  tenir  toutes  ses  for- 
ces prêtes,  dans  le  cas  où  Charles  II  viendrait  à  mou- 
rir. Il  consolidait  de  plus  en  plus  la  bonne  harmonie 
qui  régnait  entre  lui  et  ses  alliés  et  ménageait  VXu" 
gleterre  et  la  Hollande.  Ces  deux  puissances  coui- 
inençaient  :i  redouter  la  maison  de  France  plus  que 
celle  d  Autriche  ;  elles  craignaient  que  si  Louis  XIV 
parvenait  à  réunit*  à  ses  Ëtals  les  |)OSsessions  es|)a- 
gnoles,  il  ne  mit  plus  de  bornes  h  son  ambition.  Elles 
jugèrent  donc  prudent  de  prendre  l'initiative,  et,  fei- 

reçu  le  hàion  de  maréchal  de  France  rn  1705  »  et  le  collier  des  ordres  du 
roi  en  1703. 

[\^  i):iii  Juan  Domiogo  de  Hnro  y  Gusmaii   rtait   le  second  lils  du  ce- 
\v\ifv  don  f«ni<  de  Haro. 

11.  8 


KmiMf  H'MifHM*  iUtun  U^n  Uitéritl»  du  roi  de  France, 
it||i*.i«  HViA^frl1l  h  diriK«!r  hm  tendances  d'agrandisse- 
iMiMil  lin  r(«  jiniiro  vom  h^  Midi.  Klles  entamèrent  des 
iniiM  iii^iiiritiliMiifiiiVPr  liOiiiNXIV  ;  eU  !cll  oclobrel698, 
on  (>ii||iiiii  h  lu  lliiy«\  nii  Irailô  qui  reconnaissait  pour 
ml  d1tl>i|Mi|tiio  rt  Nouvoraiii  drs  provinces  de  Belgi- 
ijuo  li«  pi  iiiro  olooioral  do  ll;ivion.\  petii-lils  de  Phi- 
lip)M«  l\ ,  |v«ir  Ml  luoiv  rart'hiduchesse  IVIarie-Antoi- 
\M\\\  (lllo  du  pronùor  lil  do  rcui|H>reur  Léopold  et 
do  liidiiiiio  M<«>îtioiiio-TlH^ri^*d\\ulriohe-Espagne. 
<*i^  î^nNMN<Ail  À  UhMiM^^ihMir  k*  \kiuphin  les  royau- 
^^h^*  \K^  N,^l^.^  01  d.  Sk^I«\  U^  {4;iK>'ï^ de^veodantes de 
l\  «^Mv.^iN  hN^  x^îs^v^K^K^  î»;r  los ixVo:^ lie  ki Toscane, 
Uvi  \^î>,^  ^v»  ^ui^\**>«ï.^i  A^  r.tu'*  u  rcv>riaa?  du  Gui- 
^^^>'^^^^  isyr;^N\;\>^%  K>  xùvs  on*  F;:<QCatnb4e  ei  de 

^\5v,^.î   i,^  ^v-^wvjïTs  or.  .  Js^i  ri^,  .i:-  \  •:>rjr.-*   :g  don- 
^?^s  i  :>  v>^»'h0k"  i>*a-.»^.  so:»7>'  fis  .::f  l,cv*>:t>J,  Ir 

l^  ''<Y  lî'^  Traiw  :*."W-:i:i  ,»  .viPfÎKuins^  assis  u 

^^i    ai.  rt«nv»m!iT^xi%«Ti    iv    i:.  rD'»i'ta'^;'îi«:     L  *"*ïnT< 

^s^TTi:    TwVtr  s  "*'    1  : C3i:i i^'    ni* '  v.=.>;»--.     .      ■;■•%-;    » • 
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viëre,  alors  âgé  de  six  ans  ;  puis  il  confia  à  Télecteur 
palatin  le  gouvernement  de  la  monarchie  pendant  la 
minorité  du  jeune  prince,  et  l'adminislraiion  des 
affaires  au  comte  d'Oropesa.  Ce  ministre  et  Antoine 
d'UbilIa,secrétaire  des  dépêches  universelles,  avaient 
eu  part  a  cette  résolution,  dans  l'espérance  de  cou- 
server  l'autorité  sous  un  prince  mineur  qui  leur 
devrait  la  couronne.  Néanmoins,  comme  ces  deux 
hommes  d'Étal  reconnaissaient  la  nécessité  de  don- 
ner quelque  apparence  de  légalité  à  ce  testament, 
afin  d'en  mieux  assurer  l'exécution  après  la  mort  du 
roi,  ils  eurent  soin  de  motiver  que  le  prince  de  Ba- 
vière, petit-fils  de  Philippe  IV,  était  le  plus  proche 
héritier  de  Charles  II,  attendu  la  renonciation  de  la 
reine  de  France,  Marie-Thérèse. 

Cependant  Charles  crut  devoir,  à  ce  sujet,  réunir 
un  conseil  extraordinaire  com[>osé  de  membres  pris 
dans  le  conseil  de  Gastille  et  dans  celui  d'Aragon.  La 
majorité  combattit  les  clauses  du  testament.  De  ce 
nombre  furent  le  cardinal  Porto-Carrero,  don  Sé- 
bastien de  Tolède,  marquis  de  Slancera,  et  surtout 
un  habile  jurisconsulte,  don  Joseph  Perez  de  Soto, 
qui  dit  :  «  Que  nul  prince  de  la  dynastie  d'Autriche 
<c  ne  pouvait  disposer  de  la  succession  d'Espagne 
«  |)ar  acte  testamentaire,  puisque  la  couronne  n'é- 
<c  tait  point  une  propriété  privée,  et  que  si  Charles  11 
«  faisait  un  testament,  il  fallait  qu'il  fût  d'accord 
«  avec  les  lois  constitutionnelles  de  la  mouai*chie  ; 
u  qu'alors,  à  ce  titi-e,  le  dauphin  de  France  était  au 


liimiî'i-  I-  ;:■  c:!!!"!!"!»  - 
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sauces  couclurent  à  Londres,  le  13  mars  1700»  un  \^qq 
nouveau  traité  qui  fut  ratifié,  le  25,  à  la  Haye.  Les 
clauses  étaient  celles  du  premier,  à  l'exception  que 
monseigneur  le  dauphin  recevrait  la  Lorraine,  et 
qu*en  dédommagement,  le  duc  de  ce  nom  aurait  le 
Milanais,  et  que .  l'archiduc  Charles  posséderait  tout 
le  reste  de  la  monarchie  espagnole.  Deux  conditions 
étaient  adjointes  à  ce  traité  :  la  première,  que  lem* 
pereur  accepterait,  dans  les  trois  mois,  les  conven- 
tions qui  y  étaient  énoncées  ;  la  seconde,  que  jamais 
la  couronne  d'Espagnç  et  celle  de  l'Empire  ne  pour- 
raient être  réunies  sur  une  même  tête. 

Mais  Léopold  comptait  tellement  sur  les  intentions 
du  roi  son  cousin,  qu*il  refusa  de  souscrire  à  un  arran- 
geinent^si  avantageux  ;  car,  rapportent  plusieurs  his- 
toriens, Charles  II,  iiitluencé  par  la  faction  autri- 
chienne, h  la  tète  de  laquelle  étaient  la  reine,  l'ami- 
rante  et  le  comte  d'Oropesa,  avait  fait  savoir  à  l'em- 
pereur qu'il  instituerait  l'archiduc  Charles  son  léga- 
taire universel,  si  ce  prince  se  rendait  à  Madrid  avec 
un  corps  de  dix  mille  hommes  pour  imposer  davan- 
tage à  ses  rivaux.  L'empereur  négligea  cet  avertis- 
sement, croyant  l'emporter  sans  cette  précaution,  et 
Charles  11  changea  ses  bonnes  intentions  à  l'yard 
du  prince  autrichien.  Louis  XIV,  plus  adroit,  af- 
fectait une  superbe  modération  qui  le  mettait  à 
même  de  faire  librement  d^immenses  préparatifs  de 
guerre,*  et  de  rester  ainsi  armé,  de  façon  à  envahir 
TEspagne  à  la  première  occasion.  Dans  le  but  d'aug* 


menier  le  nombre  de  ses  panisans,  il  publia  un  ma- 
nifeste dans  lequel  il  approuvait  les  raisons  du  par- 
l.ige  de  la  monarcbie  espagnole,  bien  qu'elles  fnss«ll 
nuisibles  à  ses  droits,  témoignant,  disait-il.  par  ce 
sacriBce.  du  désir  qu'il  avait  de  donner  une  ]wnx 
éiemelle  à  l'Europe. 

1^  santé  de  Charles  11  deven^t  de  jAus  eo  plos 
débile.  Ce  prince,  cédant  aux  instances  des  divers 
f-onseils  de  la  couronne,  surmonta  le  chagrin  que 
lui  donnait  le  si>ectacle  de  tons  ces  prétendants  ari- 
des de  partager  sa  succession.  Il  voulut  épargno- 
â  ses  sujets  des  divisions  qui  pouv.iîent  leur  ^re 
funestes,  et  se  décida  à  prendre  des  mesures  poor 
faire  cesser,  de  son  vivimi.  l'inivrlilnde  de  l'a- 
venir. Celait  la  première  fois,  depuis  le  système 
goiivernemeninl  <*tahlî  ]v»-  Cbarle^— t.>!iinl.  que  la 
monarchie  se  trouât  exposée  aux  épreuves  d'en 
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valoir  davanlage  ses  droits  de  chef  agnalique  de  la 
maison  d  Aulriche.  Enfin  le  duc  de  Savoie  réclamait 
à  son  tour,  en  qualité  d'héritier  direct  de  la  sœur  de 
Philippe  m  d'Espagne,  l'infante  Catherine,  femme 
(le  Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie,  dit  le  Grand, 
et  conséquemment,  comme  cousin  issu  de  germain 
de  Charles  II. 

L'archiduc  Charfes,  second  fils  de  Tempereur, 
éiait,  de  tous  les  prétendants,  celui  que  le  roi  d'Ks- 
'  pagne  préférait  ;  car  ce  monarque,  bien  qu'ayant 
perdu  $on  |)ëre  dès  son  bas  âge,  semblait,  par  un 
insiinct  hércdifaire,  porter  la  même  aversion  que 
Philippe  IV  à  la  France,  et  vouloir,  comme  ce  prince, 
confondre  ses  intérêts  avec  ceux  de  la  branche  Au- 
triche*Alleniande.  Sa  mère,  l'archiduchesse  Anne, 
avait  fortifié  en  lui  cet  esprii  de  famille,  dans  l'espoir 
de  rendre  à  la  maison  d'lIai)sbourg  son  ancien  éclat, 
elde  l'élever  au-dessus  de  la  maison  capétienne,  sinon 
par  l'antiquité,  du  moins  par  sa  prépondérance  en 
Kurope.  I^  mariage  de  Charles  11  avec  Louise  d'Or- 
léans modéra  l'instinct  jaloux  de  ce  prince  con- 
tre la  France  ;  mais,  peu  de  temps  après  la  mort 
de  cette  princesse,  le  robinet  de  Vienne  reprit 
son  ascendant  sur  celui  de  Madrid.  La  princesse 
allemande,  seconde  femme  de  Charles  II ,  ranima 
dans  ce  prince  Tespril  de  sa  famille.  La  branche 
«radcite  d'Allemagne,  déjà  presque  en  |)OSsession  de 
la  couronne  impériale,  avait  à  cœur  de  ne  pas  lais- 
sai- passer  celle  d'Espagne  dans  une  race  étrangère. 
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Charles  II,  digne  descendant  de  Rodolphe  de  Habs- 
boui^9  partageait  les  mêmes  seniiments,  et  pensait  à 
iaire  de  la  monarchie  espagnole  une  substitution  au 
profit  de  la  maison  d'Autriche. 

Mais  un  sentiment  de  dignité  nationale  et  de  no- 
ble indépendance  vibrait  encore  au  fond  du  cœur 
des  Espagnols.  La  fierté  de  leurs  ancêtres  se  réveilla 
en  eux  ;  ils  comprirent  les  inteiftions  de  leur  souve- 
rain. Celui-ci,  cédant  à  ses  traditions  de  famille, 
croyait  qu'il  devait  moins  respecter  les  lois  fonda- 
mentales de  ses  Ëials  et  les  sympathies  populaires 
que  certains  pactes  conclus  entre  les  princes  de  la 
maison  d'Autriche.  Les  deux  branches  étaient  con- 
venues entre  elles  que,  si  les  mâles  d'une  branche 
venaient  à  s'éteindre,  leur  succession  serait  dévolue 
à  ceux  de  Tautre  branche  à  l'exclusion  des  femmes, 
qui  ne  pouvaient  y  prétendre  qu'à  défaut  de  tous  les 
agnats.  Au  nombre  de  ces  pactes,  on  doit  surtout 
ciler  celui  que  l'empereur  Léopold  avait  obtenu  des 
états  de  Hongrie  en  1687,  par  lequel  ceux-ci,  en  dé- 
clarant leur  couronne  héréditaire  dans  la  maison 
d'Autriche,  avaient  consenti  à  la  substituer  en  fa> 
veur  des  mâles,  soit  de  la  branche  d'Allemagne,  soit 
de  celle  d  Espagne.  Charles  II  croyait  donc  recon- 
naître ce  procédé  de  Tempereur,  son  parent,  en  lui 
transportant  aux   mêmes  conditions  la   couronne 
d'Espagne. 

Les  Espagnols  ne  se  montraient  pas  favorables 
h  ses  intentions.  Comme  leurs  aïeux,  en  1520,  sous 
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Cbarles-Qiiinl,  ils  s1n(li{2[noreiU  à  ia  pensée  que  leur 
l>elle  patrie  deviendrail  peul-être  un  moflesle  a|)a- 
nage  de  la  maison  d  Auiriche,  el  que  leur  monarque 
s'arrogerait  un  droit  inconnu  jusqu'alors,  celui  de 
pouvoir  léguer  arbitrairement  par  quelques  lignes 
lesiameniaires,  à  qui  bon  lui  semblerait,  les  peuples 
de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  comme  on  le  fe- 
rait des  objets  du  plus  obscur  héritage.  Néanmoins 
la  partie  éclairée  de  la  nation  comprit  qu'il  était 
prudent  de  ne  pas  témoigner  une  opposition  trop 
vive  aux  désirs  de  Charles  II,  ni  d'exposer  leurs  in- 
stitutions et  leur  patrie  aux  chances  toujours  incer- 
taines des  commotions  politiques.  Ils  entrevirent  le 
diïugereux  exemple  et  les  conséquences  funestes  qui 
résultent  toujours  de  Finsoumission  aux  ordres  éma- 
nés du  ti*ône,  et  ils  recoururent  à  la  raison  et  à  l'a- 
dresse pour  faire  changer  les  dispositions  du  monar- 
que et  pour  combattre  les  puissantes  suggestions  de 
ia  maison  d'Autriche. 

Quelque  temps  après  la  mort  du  prince  électoral 
de  Bavière,  le  comte  d'Oropesa  s'était  joint  à  la  fac- 
tion autrichienne  dirigée  par  la  reine  et  l'amirante 
de  Castille,  son  favori.  A  la  tête  de  la  faction  fran- 
çaise étaient  le  cardinal  Porto-Carrero,  le  marquis 
de  Mancera,  qui,  du  parti  de  l'Autriche,  avait  passé 
il  celui  de  la  France,  Rocaberti,  inquisiteur  général, 
et  le  |>ère  Froyian-dias ,  confesseur  du  roi.  Des 
deux  cotés  on  s'était  juré  une  haine  mortelle.  Aussi 
h'  parti  opposé  h  l'Autriche  avait-il  ac<'ueiHi.  sans 
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trop  Tapprofondir ,  des  bruits  fâcheux  qui  avaieut 
circulé  sur  la  personne  du  roi.  Le  peuple  attribuait 
la  facilité  de  Charles  II  à  se  laisser  conduire  par 
Marie  de  Neubourg  et  par  son  favori  a  certains 
philtres  diaboliques  que  la  reine,  Tamirante  et  le 
comte  d'Oropesa  auraient  administrés  au  faible  mo- 
narque. Comme  cette  croyance  agitait  le  peuple  et 
s'accréditait  encore  par  Tétat  du  roi  qui  chaque 
jour  devenait  plus  alarmant,  le  cardinal  Porlo- 
Carrero,  Rocaberli  et  Froylan-dîas  jugèrent  qu'il 
fallait,  pour  calmer  l'irritation  publique,  user  h  l'é- 
gard du  monarque  des  moyens  indiqués  par  les  Saints 
canons,  c'est-a-dire  de  l'exorcisme.  En  outre,  cette 
cérémonie  devait  toujours  avoir  pour  résultat  d'aug- 
menter l'exaspération  générale  contre  les  partisans 
de  l'Autriche.  Charles  II,  incapable  de  résistance,  se 
soumit  aux  épreuves  qu*on  exigeait  de  lui,  et  qui 
n'aboutirent  à  rien,  si  ce  n'est  à  l'avilissement  de 
la  personne  royale.  Une  aventurière,  se  disant  pos- 
sédée du  démon,  fut  mis  en  rapport  avec  le  prince. 
Elle  affirma  que  Charles  11  était  ensorcelé,  et  com- 
promit par  son  effronterie  de  hauts  personnages; 
mais  Froylan-dias ,  qui  avait  cherché  à  nuire  h 
beaucoup  de  monde,  ne  nuisit  cfu'à  lui-même.  La 
reine  irritée  persuada  a  son  é[)Oux  de  le  renvoyer, 
(H  il  fut  remplacé  par  le  père  Nicolas  Torrez,  dé- 
voué h  l'amirante. 

Plus  lard,  Porto-Carrero  et  ses  amis  suivirent  une 
niarcho  plus  en  harmonie  avec  la  bonté  de  la  cause 
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dont  ils  s'étaient  faits  les  défenseurs.  Le  canlinaK  de- 
venu premier  ministre,  à  la  suite  do  troubles  susci- 
tés dans  Madrid*  «ivaii  obtenu  du  roi  que  don  Ma- 
nuel Arias  (1)  serait  réintégré  dans  le  gouvernement 
du  conseil  de  Castille.  qu'il  avait  possédé  avant  que 
\o  ronite  d'Oropesa  ne  Teiii  acquis  avec  le  titre  réel 
de  |)résident,  et  que  celni-ri  serait  exilé,  ainsi  que 
raniiranlc  de  CaAiIe.  Quant  à  la  reine,  elle  ne  de- 
vait plus  prendre  part  a  la  direction  des  affaires. 
Pour  donntT  plus  de  poids  a  son  opinion,  et  pour 
mieux  témoigner  que  le  bien  i\e  la  monarchie  seul 
le  dirigeait  dans  sa  conduite,  le  cardinal  engagea  le 
roi  a  consulter  le  conseil  de  Caslille  sur  le  choix  de 
riiérilier  de  la  couronne,  afin  de  mieux  connaître 
la  justice  dos  droits  de  chaque  prétendant.  La  ma- 
jorilé  opina  on  faveur  du  dauphin.  L'affaire  fut  ré- 
férée aussi  aux  plus  forts  jurisconsultes  des  univer- 
sités, qui  tous  se  déclarèrent  pour  la  maison  de 
Bourbon. 

Opondant  des  doutes  restaient  encore  dans  l'es- 
prit de  Charles  II,  ou  plutôt  des  regrets  de  voir 
crarter  de  sa  succession  les  princes  allemands  de  sa 
maison.  Il  résolut  de  porter  au  conseil  d*Ëtat  l'im- 
portanie  question  qui  «Soulevait  tant  d'intérêts.  Parmi 
les  grands  corps  de  la  monarchie,  ce  conseil  était 
le  plus  propre  h  faire  cesser  Tindécision  du  monar- 


.1    M  t>t.iii  rhp^AliiT  lir  Mnllr.    11  fut  rnsiiili*  pour  vu  Hr  rArchcvi>ch«> 
'ii  Si'mIIo,  pt  iiitiiinit  rardiiial  m  ITIN. 


^ue;  couvoquê  plus  particolièremeDl  [^ar  !e  souve- 
ruD,  il  ne  comptait  dans  son  sein  que  des  grands 
d'blspagae  e[  de  hauts  dignitaires  vieillis  dans  le 
jfQuveroeuieni,  dans  les  armées  ou  dans  les  ambas- 
sades. Les  membres  qui  le  composaient  étaieni  If 
cardinal  l'orlo-Carrero  ;  don  Sel>asUen  de  Tolède. 
marquis  de  Mancera  :  don  Pèdre  deVelasco,  mar- 
quis del  Fresno  ;  don  Frédéric  de'Alède,  marquis  de 
Villa-Franra .-  dnn  Rodrigue  Maririque  de  Lara .  comte 
de  Frigilinna  ;  don  François  de  fienavidès,  couile  de 
San-Kslcvan  del  Puerto;  dou  Jean  Claros  Perez  de 
(îuzman  ,  duc  de  Médina  -  Sidonîa  ;  Anioine  de 
Velasco  .  comie  de  Fuensalida  ;  don  Christophe 
Porio-Carrero,  comte  de  Woniijo.  Tous,  de  ces  vieil- 
les races  patriciennes,  si  jalouses  de  la  dignité  de 
TEspagne-  se  montrèrent  fidèles  à  leurs  nobles  tra- 
ditions, en  soutenant,  contre  le  penchant  du  roi. 
[liions  des  lois  et  des   institutions  i 
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les  II  par  leur  mère,  rinfante  Anne,  donl  la  renon- 
ciation^ en  outre,  avait  été  confirmée  par  les  cortès 
et  enregistrée  dans  tons  les  tribunaux  ;  à  Fempereur 
Léopold,  lui  n'étant  aussi  que  cousin  germain  de 
Charles  II  par  sa  mère,  seconde  fille  de  Philippe  Ili, 
et  ne  pouvant  fonder  ses  prétentions  à  la  couronne 
d'Espagne  sur  une  substitution  reconnue  seulement' 
par  des  pactes  particuliers  convenus  entre  les  diver- 
ses branches  de  la  maison  d'Autriche  ;  et  enfin  au 
duc  de  Savoie,  cousin  issu  de  germain  de  Charles  i  I 
par  sa  bisaïeule  Tinfante  Calherine,  fille  de  Phi- 
lippe II. 

Toutefois,  comme  la  constitution  ne  permettait 
pas  que  la  monarchie  espagnole  fût  soumise  au  scep- 
tre d'un  souverain  étranger,  les  membres  précités 
se  prononcèrent  pour  le  second  des  enfants  du  dau- 
phin, Philippe,  duc  d'Anjou,  alors  âgé  de  <lix-sept 
ans,  ajoutant  «  Que,  sous  ce  nouveau  roi,  [>etit- 
«  fils  du  puissant  Louis  XIV,  l'Espagne  relrouve- 
(i  rait  sa  gloire  éclipsée,  non-seulement  en  cessant 
«  d'avoir  un  ennemi  si  redoutable,  mais  encore  en 
«  se  procurant  un  protecteur  si  ini|K)sant.  »  Le  niai*- 
quis  de  Villa-Franca,  le  comte  de  ftlontijo  et  le  duc 
de  Medina-Sidonia  se  rangèrent  de  cet  avis.  Le  comte 
de  Fuensalida,  Autrichien  dans  l'âme,  voyant  la  ma- 
jorité de  ses  coliques  se  déclarer  pour  la  maison 
de  Bourbon,  se  retrancha  sur  Tinterprétation  des 
lois  du  royaume,  parla  longtemps  avec  ainbiguité, 
ei  finit  par  dire  a  que  tant  que  Charles  II  vivrait,  on 
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c<  n'étail  pas  en  droit  de  nommer  un  successeur  au 
«  trône  ;  qu'il  convenait  seulement  de  préparer  des 
c(  armements  capables  de  neutraliser  toute  violence 
«  dans  le  cas  où  le  roi  rendrait  quelques  décrets,  ou 
<c  les  cortës  quelques  décisions,  afui  d  en  assurer  la 
«  libre  exécution.  » 

Le  comte  de  Frigiliana,  plus  sincèrement  national , 
appuya  son  opposition  sur  des  raisons  plus  exemples 
de  partialité,  ei  motiva  clairement  son  refus  de  noiii- 
mer  un  successeur  à  Charles  IL  c<  Quelque  interpri^- 
«  talion  Tavorable,  dit-il,  qu'on  puisse  donner  aux 
«  droits  du  second  ûls  du  dauphin,  ils  ne  sont  pas, 
a  plus  que  ceux  des  princes  allemands  de  la  maison 
«  d'Autriche,  si  évidents  qu'ils  ne  soient  mêlés  d(» 
«  doutes  embarrassants  ;  car,  si  les  lois  de  Castille 
a  appellent  au  trône  le  dauphin,  fils  de  la  sœur  ainéc 
«  de  Charles  II,  il  n'en  est  pas  de  mémo  de  celles 
a  d'Aragon,  dont  les  dispositions  agnaiiques  repous- 
«  sent  la  transmission  de  la  couronne  par  les  fem- 
«  mes.  L'histoire  d'Aragon ,  ajouta-t-il ,  offre  de 
a  nombreux  exemples  de  circonstances  semblable  s 
a  à  celles  où  l'on  allait  se  trouver  à  la  mort  deChar- 
«  les  IL  Les  cortès  d'Aragon,  lorsque  le  roi  défunt 
«  ne  laissait  ni  enfants  mâles,  ni  frères,  ni  neveux, 
«  avaient  toujours  usé  de  leurs  droits  primitifs  d'é- 
«  lection  royale.  On  devait  surtout  se  rappeler  la 
«  célèbre  assemblée  de  Caspé  (1  ),  où  les  mandataires 

(1)  Voir  p.  3^^  3t)  du  1"  vol. 
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«  (les  corlès  choisirent  pour  roi  Ferdinand  de  Cas- 
te lille,  de  préférence  aux  princesses  Yolande  ei  Isa- 
<(  belle,  la  première  nièce,  et  la  seconde  sœur  du 
o  dernier  roi  :  qu'il  était  donc  illégal  de  porler  Chai- 
«  les  II  a  désigner  son  successeur;  qu  il  serait  même 
<(  plus  a  propos  de  Ten  détourner,  pour  laisser  touie 
«  leur  action  aux  lois  et  aux  institutions  des  deux 
«  grands  États  qui  composaient  la  monarchie  espa- 
ce gnole  ;  car  on  était  certain  que,  quand  bien  même 
«  la  détermination  prise  par  le  roi  serait  conibrme 
«  aux  lois  de  la  Castille,  elle  ne  serait  point  approu- 
ve vée  en  Aragon  ;  qu'ainsi  la  guerre  civile  serait 
«  inévîlable  (i).  » 

A  ce  discours  sngement  raisonné,  les  pai*tisans  do 
la  France  répondirent  (]ue,  dans  la  triste  situation 
où  se  trouvait  lo  royaume,  on  ne  pouvait  sans  dan- 
ger diflërer  le  choix  t!ii  successeur  de  Charles  II  ; 
car  si  ce  monarque  venait  n  mourir  au  milieu  de 
pareilles  incertitudes,  chaque  i»rincc  qui  s'était  con- 
stitué prétendant  à  son  héritage  se  jetterait  sur  une 
[lortion  de  la  monarchie,  dont  toutes  les  ressources 
s'épuiseraitmt  en  guerres  civiles  et  étrangères.  Ils 
alléguèrent  que  la  |>osition  désespérée  du  roi  ne  lui 
permettait  pas  de  convo(|îier  les  corlès  ni  de  s'expo- 
ser aux  violentes  agitations  qui  s'ensuivraient  pro- 
bablement ;  que,  d'ailleurs,  l'assentinient  des  repré- 

I    Mi*iii.  <!*'  S,iint-riiili|)|)r.  do  SjiiiUSimoii  ;  —  |ps  Continuateurs  de 
V  ir:anii  i*t  iIh  Ferrenii  rt  ..utri's  hUloririii  rrini;ais  ri  C8|iafiuolt. 
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sentants  de  la  Caslille  était  inutile,  puisque  les  lois 
de  ce  royaume  appelaient  ronnellemeut  le  second 
des  onfuDts  du  dauphin  à  ta  couronne.  Quant  à  celles 
d'Aragon,  on  ne  pouvaii  prendre  aucune  de'cision 
pendant  lu  vie  du  roi.  Le  jour  où  le  irône  serait  va- 
cant, les  cortès  de  ce  royaume  devraient  être  con- 
voquées à  l'eflet  de  statuer  sur  la  reconnaissance  du 
nouveau  souverain  ;  qu'alors  ce  serait  au  roi  de  Cas- 
lille à  se  faire  proclamer  par  les  états  d'Aragon  et  de 
Catalogne,  qui,  probablement,  fei'aient  choix  de  ce- 
lui qui  déjà  régnerait  sur  leurs  voisins,  étant  aussi 
intéressés  que  ceux-ci  à  empêcher  le  démerabre- 
meat  de  la  monarchie  espagnole.  D'ailleurs,  s'il 
était  vrai  que  les  lois  d'Aragon  n'admettaient  pas 
riiérédiié  du  trône  en  ligne  féminine,  elles  sem- 
blaient ,  par  l'exemple  même  de  l'assemblée  de 
Caspé,  qu'on  opitosait  à  la  maison  de  France,  ad- 
mettre dans  Tordre  de  proximité  l'héritier  mille 
venu  par  les  femmes,  à  défaut  d'agnats  collaté- 
raux au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  ;  témoin  Ferdi- 
nand 1",  reconnu  roi  d'Aragon  par  l'assemblée  de 
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rencc  à  tout  autre,  pour  son  héritier  au  trône  de 
Castille,  le  second  fils  du  dauphin,  Philippe,  duc 
d'Anjou,  dont  les  droits  étaient  incontestables  (1). 

Cet  avis  ayant  été  adopté  à  la  pluralité  des  voix, 
le  conseil  d'État  crut  devoir  s'en  ouvrir  à  M.  de  Blé- 
court,  chaîné  d'affaires  de  France  en  l'absence  du 
marquis  d'Harcourt,  rappelé  récemment  à  Ver- 
sailles. Aussitôt  Louis  XIV  ordonna  à  ce  dernier 
d'aller  prendre  le  coamiandement  de  Tafmée  qu'il 
faisait  rassembler  à  Bayonne  dans  le  but  d'imposer 
aux  partisans  de  l'Âutricbe  et  de  paralyser  leur  mau- 
vais vouloir.  Ceux-ci  redoublaient  leurs  intrigues  ; 
appuyés  des  troupes  allemandes  du  prince  de  Darm- 
sladt,  campées  aux  environs  de  Madrid,  ils  espéraient 
intimider  la  nation  et  les  grands  corps  de  l'Ëtat,  qui 
tous  leur  étaient  contraires.  Le  difficile  pour  la 
France  n'était  donc  pas  de  triompher  de  l'Autriche, 
mais  bien  de  l'opiniâtre  volonté  du  roi. 

Charles  II  avait  à  cœur,  comme  nous  le  sa- 
vons, la  grandeur  de  sa  maison  ;  néanmoins,  il  était 
doué  d'un  esprit  droit  et  avait  été  élevé  dans  la 
crainte  de  Dieu.  Cette  opposition  qui  avait  résisté 
aux  vives  instances,  à  l'habileté  du  cardinal  Porto- 
Carrero  et  de  la  plupart  des  grands  de  la  cour, 
un  événement  simple  en  triompha.  L'année  1700 
fut  une  époque  funeste  pour  T Espagne.  De  vio- 
lents orages  causèrent  sur  les  côtes  de  nombreuses 

(I)  Marnes  histuriPiiR. 
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«  de  droit  dans  une  maison  étrangère,  bien  que 
«  l'obscurité  de  la  loi  en  laissât  la  justice  douteuse  ; 
c<  que  le  bon  droit  étaitl'unique  objet  de  ses  soucis,  et 
a  que,  pour  être  éclairé,  il  avaitfaitàDieu  d'instantes 
c<  prières  ;  qu'il  ne  cherchait  que  ce  qui  était  équi- 
«  table  ;  qu'il  espérait  le  trouver  dans  son  oracle  sa- 
cc  cré,  après  que  Sa  Sainteté  aurait  consulté  cette 
«  grande  affaire  avec  les  .cardinaux  et  les  tbéolo- 
a  giens  qu'elle  jugerait  les  plus  sincères  et  les  plus 
a  savants,  et  après  qu'elle  aurait  examiné  les  pa- 
c<  piers  qu'il  lui  envoyait,  qui  étaient  les  testaments 
«  de  ses  prédécesseurs,  depuis  Ferdinand  et  Isa- 
ce  belle  jusqu'à  Philippe  IV  ;  les  lois  d'Espagne  faites 
(c  par  les  cortès,  et  celles  qu'on  avait  établies  contre 
a  les  infantes  Ânne-Maurice  et  Marie-Thérèse,  ma- 
«  riées  en  France  ;  les  actes  et  conventions  matri- 
ce moniales,  pactes,  cessions,  et  une  suite  de  tous  les 
«  actes  des  princes  autrichiens  depuis  Philippe  le 
«  Beau,  afin  qu'après  les  avoir  examinés  avec  atten- 
«  lion,  on  pût  rendre  un  jugement  fondé  sur  la  jus- 
«  tice.  Charles  ajouta  qu'il  n'écoutait  ni  l'amour  ni 
«  la  haine,  et  qu'il  attendait  le  décret  du  saint-père 
«  pour  qu'il  fût  la  règle  du  sien.  » 

Le  pape  n'avait  pas  fait  attendre  sa  réponse;  ce  saint 
vieillard  était  lui-même  sur  le  bord  de  sa  tombe  (1), 
et  il  écrivit  à  Charles  II  que  ce  n'est  pas  au  mo- 
ment de  paraître  devant  le  tribunal  de  Dieu  qu'il 

(I)  louocent  XU  monnii  le  %1  sepUnbre  1700. 
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serait  accessible  à  des  iosiouatioDS  tendant  à  l'écar- 
ter du  cbemiD  de  l'équiié  et  stirtout  qu'il  en  dé- 
tournerait un  autre.  «  Mod  Bis,  ajoDtait-il,  re- 
«  doutez  de  vous  laisser  aveugler  par  une  vanité 
«  coupable  qui  vous  ferait  préfûcr  la  grandeur 
K  de  votre  maison  à  l'intérêt  de  vos  sujets ,  et  an 
«  droit  du  prince  français  à  qui  votre  couronne 
«  doit  échoir  en  vertu  des  anciennes  constitutions 
«  de  votre  royaume  ;  ne  négligez  donc  rien  pour 
«  assurer  dans  ce  sens  l'exécution  de  vus  dernières 
«  volontés.» 

Cette  réponse  précise  d'Innocent  '  XII  influa 
beaucoup  sur  la  résolution  de  Chartes  II.  Le  mal 
toujours  croissant  du  prince  augmentait  encore 
ses  combats  intérieurs  et  ses  indécisions.  Charles 
ne  se  dis^mulait  pas  que  sa  fin  était  prochaine, 
et  il  se  montrait  plus  attentif  aux  représ^ita- 
lions  du  cardinal,  son  premier  ministre.  Un  joutt 
en6n ,  Porto -Carrero,  rappelant  au  roi  les  avis 
d'Innocent  XII  et  des  divers  corps  de  l'Etat ,  lui 
dit  qu'il  n'obtiendrait  de  calme  qae  lorsqu'il  aurait 
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que  les  AulrichieDs  n'étaient  pas  les  parents  de 
son  âme,  ni  les  Bourbons  ses  ennemis;  que  toutes 
ces  choses  n'étsdent  que  des  impressions  terrestres 
que  la  mort  fait  évanouir  ;  qu'il  avait  à  régler 
une  aiïaire  de  la  plus  grande  importance,  ou  plu- 
tôt qu'elle  était  déjà  terminée,  etqu'il  fallait  regar- 
der comme  garants  de  la  justice  ceux  qui  avaient 
donné  leurs  avis,  auxquels  le  roi  devait  se  confor-^ 
mer,  adhérant  au  plus  grand  nombre,  parce  que 
Topinion  la  plus  générale  est  toujours  la  plus  sûre  ; 
que  la  partie  la  plus  noble  de  l'homme  était  celle 
qui  devait  félibérer,  sans  écouter  les  voix  char- 
nelles des  affections  de  la  nature,  qui  trompent 
par  leur  feinte  douceur,  et  dont  le  fondement  se 
réduit  en  poussière  dans  le  tombeau,  mais  que  l'au- 
teur des  résolutions,  qui  est  la  raison  et  qui  réside 
dans  l'âme,  doit  en  rendre  un  compte  très-exact.'i> 
«  La  résolution  la  plus  nationale,  dit  M.  Mignet,  * 
«  triompha  chez  Charles  IL  »  Le' cardinal,  premier 
ministre,  se  hâta  de  pro6ter  des  dispositions  du  roi. 
11  commanda  à  don  Antonio' d'Ubilla,  secrétaire  des 
dépèches  universelles,  de  rédiger  un  projet  de  testa- 
ment, en  faveur  de  Philippe,  duc  d'Anjou,  second  fils 
du  dauphin,  avec  la  clause  que  les  deux  sceptres  de 
France  et  d'Espagne  ne  seraient  jamais  réunis  dans 
les  mêmes  mains;  puis,  le  2 octobre  4  700,  lecardinal, 
suivi  de  don  Manuel  Arias,  gouvejrneur  du  conseil  de 
Caslille,dedon  Antonio  d'Ubilla,  duconfesseurduroi, 
de  plusieurs  grands  d'Espagne  et  de  membres  du 
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uiiraute  el  les  comles  d'Oropesa  el  de  Banos.  Quand 
toutes  les  formalités  furent  terminées,  Ubilla  tira 
de  son  portefeuille  un  antre  testament  fait  préalable- 
ment par  Charleà  II  en  fayeur  de  Tarchiduc  Charles, 
et,  l'approchant  du  brasero,  il  le  réduisit  en  cendres  ; 
puis  le  cardinal,  au  nom  du  roi,  fit  jurer  aux  assis- 
tants le  secret  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  jusqu'à 
la  mort  de  Charles,  qui  ne  devait  pas  larder  à  arri* 
ver(i).  Dès  lors,  ce  prince,  détaché  des  affections  et 
des  soins  de  la  terre,  ne  s'occupa  plus  que  de  son  sa- 
lut. «  Lui-même,  rapporte  le  marquis  de  Saint-Phi- 
«  lippe,  demanda  les  sacrements,  qu'il  reçut  à  la 
«  grande  édification  de  ceux  qui  admiraient,  dans  ces 
c(  derniers  moments,  un  esprit  si  craintif  et  si  faible 
a  qui  paraissait  ferme  et  constant.  » 

Enfin,  survint  la  fatale  crise,  et  le  1^  novembre, 
à  deux  heures  après  midi,  mourut  le  cinquième  et 
dernier  roi  de  cette  dynastie  «d'Âutriche-Espagnole 
que  Charles-Quint,  son  fondateur,  avait  rendue  si 
glorieuse,  et  Philippe  II  si  redoutable.  Mais  cet  éclat 
devint  onéreux  à  l'Espagne,  par  l'abus  que  les  deux 
monarques  et  leurs  successeurs  firent  de  leur  puis- 
sance ,  abus  qui  épuisa  toutes  les  ressources  de  la 
monarchie,  au  point  que  le  nombre  des  habitants  de 
la  Péninsule  se  trouva,  sous  Charles  II,  réduit  à 
huit  millions,  de  vingt  qu'il  était  sous  Ferdinand 
et  Isabelle.  Enfin,  les  princes  autrichiens  portèrent 

(  1 1  Voir  lef  écrivains  meutiooiiëf  pluf  haat. 
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prince  Eugène  de  Savoie  (5),  que  tani  d'écrivains  ont 
rendus  immortels,  nous  nous  bornerons  à  relater 
succinctement  les  principaux  événements  politiques 
qui  se  rauachent  au  sujet  de  cette  histoire. 

Aussitôt  après  la  mort  de  Charles  II,  le  conseil 
d'Etat  s'assembla  pour  l'ouverture  du  testament. 
Tous  les  grands  d'Espagne  alors  à  Madrid,  ou  dans 
les  environs,  assistèrent  à  cette  séance  extraordi- 
naire ;  une  foule  immense  de  gens  de  toutes  classes 
assiégeaient  les  portes  du  palais  royal.  Leur  attente 
ne  fut  pas  longue,  et  ime  joie  universelle  se  répandit 
bientôt  dans  la  capitale,  quand  on  sut  que  le  feu  roi 
avait  choisi  pour  son  successeur  celui  que  désignaient 
déjà  les  lois  de  la  Castille.  L'anecdote  suivante  fera 
comprendre  à  quel  point  les  Espagnols  se  laissèrent 
aller  à  leurs  transports  d'allégresse,  en  dépit  des 
troupes  allemandes  qui  tenaient  encore  la  campagne 
autour  de  la  capitale.  Le  duc  d' Abrantès ,  de  la 
maison  d'Alencastro,  gentilhonmie  d'un  esprit  vif  et 
enjoué,  n'a  pas  plutôt  connaissance  de  la  teneur  du 
testament,  qu'il  quitte  le  conseil,  et  passant  dans  la 

de  la  France  où,  s'éUnt  fait  naturaliter,  il  devint  niarrchal  et  duc  et  pair 
de  ce  royiame.  Jl  oioanit  en  I73i  devant  Philipabourg. 

(3)  Voir  p.  104  de  ce  volume. 

(i)  John  Churchill,  duc  de  Marlborough,  favori  de  la  reine  Anue  et  Tun 
des  plot  grandi  génêranx  anglais,  naquit  dans  le  Devonihire,  en  1650, 
et  mourut  en  1722. 

(5)  Eugène-Françoii  de  Savoie-Oarignan,  né  k  Paria  en  1663,  d*£ugène 
Maurice  de  Savoie ,  comte  de  Soiasons,  et  d'Olympe  Mancini ,  nièce  du 
cardinal  Maiarin.  A  la  suite  du  refus  que  Louis  XIV  lui  avait  fait  d'un 
régiment,  il  prit  du  serrice  rn  Autriche,  et  moarut  en  4756. 
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m'envoya  chercher  ei  me  dit  :  —  Je  suis  fort  inquiet 
de  voir  les  troupes  de  Hollande  dans  la  plupart 
des  Pays-Bas  espagnols.  De  plus,  l'électeur  de  Ba- 
vière y  a  sept  à  huit  mille  hommes  des  siennes, 
tandis  que  le  roi  mon  petit-fils  en  a  très-peu.  Il 
est  vrai  que  l'électeur  de  Bavière  traite  avec 
moi,  mais  en  même  temps  il  en  fait  de  même  avec 
l'Angleterre.  Je  vous  ai  choisi  pour  vous  envoyer 
à  Bruxelles  éclairer  la  conduite  de  Télecteur,  et 
prendre  des  mesures  pomr  faire  entrer  mes  troupes 
dans  les  places  où  les  Holbndais  ont  garnison. 
Donnez  toute  ma  confiance  au  marquis  de  Bedmar, 
et  dites-lui  que  j'envoie  le  maréchal  de  Boufilers 
à  Lille,  et  que  tous  les  secours  dont  il  aura  besoin, 
soit  de  troupes,  de  munitions  ou  d'argent,  il  n'a 
qu'à  vous  le  dire,  et,  sur  ce  que  vous  manderez 
au  maréchal  de  Boufflers,  il, a  ordre  de  vous  en- 
«  voyer  le  tout.  » 

En  même  temps  Louis  XIY,  Voulant  dissiper  les 
craintes  des  puissances,  seÈ  alliées,  leur  écrivit  :  «Que 
«  c'était  le  moyen  le  plus  sûr  d'affermir  la  paix  en 
«  Espagne,  parce  que  ce  royaume  ne  se  résoudrait 
c(  jamais  à  prendre  les  armes  que  pour  sa  défense  ; 
«  que  si  cette  puissance  ne  se  comportait  pas  ainsi> 
a  il  redeviendrait  son  plus  grand  ennemi  ;  qu'il  la 
<c  contiendrait  dans  ses  anciennes  limites  et  dans  une 


toatei  les  guerres  de  ion  temps,  et  mourut  maréchal  de  FraDce  et  che? a- 
lier  des  ordres  du  roi^  en  1743. 


tk  élroiie  union  avec  ses  <illiës  ;  qu'en  donnaoi  son 
ï  fils  anx  Esjtagrtols,  il  ne  s'engageait  à  le  défendre 
i  de  lOQics  ses  forces  que  contre  ceux  qui  eolre- 
'*  prendraient    île    irouhler  la    iranqnillilé  de  SOD 
k  règne;  que  i>eul-t'lre  le  partage  de  rEsjijiene  au- 
\  rail  été  plus  mite  au  royaume  de  France  ;  mais 
\  que  loule  la  monarchie  espagnole  apnl  réi^olu 
îrde  se  donner  un  roi,  il  n'était  pas  aisé  de   la 
I  diviser;  que  les  lois  d'Espagne  et  le  (eslament  du 
<  dernier  monarque  de  la  dynastie  d'Autriche  dé~ 
«  fendaient  avec  les  plus  grandes  précautions  la 
«  réunion  des  deux  couronnes  en  aucun  icutps; 
0  que  dans  cette  pensée,  sur  laquelle  étaient  d'ac- 
«  cord  tons  les  princes  de  sa  maison  royale,  le  daiï- 
«  pbin  et  te  duc  de  Bourgogne,  son  61s  aîné,  avaient 
«  cédé  leurs  droits  k  la  couronne  d'Espgne  au  duc 
«  d'Anjou,  et  celni-ci  les  siens  a  la  couronne  de 
«  France  ;  que  Charles  II  n'avait  fait  ce  lestamem 
«  que  parce  qu'il  y'avait  été  forcé  par  les  lois  et  par 
"  le  droit  incontestable  de  la  maison  de  Bourbon  ; 
«  qu'autrement  ce  prince,  élaol  Autrichien,  dans  le 
«  cas  où  il  aurait  pu  nommer  qui  il  lui  plairait,  n'au- 
«  raît  pas  privé  sa  l'amille  d'un  si  riche  héritage  ; 
«  que  ce  n'était  qu'avec  douleur  qu'il  consentait 
«  qu'un  rejeton  de  sa  maison  royale  allât  s'établir 
«  sur  un  trône  étranger  ;  mais  qu'il  n'avait  pu  mau- 
«  quer  à  la  justice  en  refusant  à  l'Espagne  son  l^i- 
'<  lime  souverain  ;  qu'enfin  il  avait  les  armes  à  la 
n  main  contre  son  pelit-IHs,  s'il  inlenlail  quelque 
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«  nouveauté^el  pour  lui,  si  on  lui  disputait  ses  droits.» 
Le  jeune  roi  d'Kspagne  ne  tarda  pas  à  prendre 
congé  de  son  auguste  aïeul,  qui  lui  dil  en  l'embras- 
sant :  a  Partez,  mon  fils,  il  n'y  a  plus  de  Pyrénées.  » 
Philippe,  accompagné  il^s  ducs  de  Bourgogne  et  de 
Berry,  s'achemina  vers  «es  nouveaux  Ëlals.  Â  la 
frontière,  il  fit  pour  toujours  ses  adieux  à  ses  frères 
et  à  la  France,  et  se  remit  de  bonne  grâce  entre  les 
mains  des  Espagnols  :  l'évêque  de  Pampelune  était 
à  la  tête  de  la.députalion.  Philippe  fut  reçu  à  Iruu, 
aux  acclamations  générales,  et,  après  avoir  visita 
une  partie  de  ses  provinces  du  Nord,  il  fit  son  en- 
trée dans  Madrid,  le  18  février  1701,  par  la  porte  1701 
d*Alcala.  Les  habitants  déployèrent  à  cette  occasion 
une  magnificence  extrême.  Jamais  souverain  n'é- 
tait monté  sur  le  trône  sous  de  plus  heureux  auspi- 
ces. Nobles,  bourgeois,  artisans,  se  pressaient  en 
foule  sur  son  passage,  et  témoignaient  vivement  leur 
allégresse.  Le  jeune  roi  était  doué  d'une  physiono- 
mie affable  et  digne  à  la  fois  ;  il  inspirait  cet  intérêt 
qui  accompagne  toujours  un  prince  de  dix-huit  ans. 
Sa  démarche  élégante,  ses  manières  pleines  de  cette 
courtoisie  exquise  qui  régnait  à  Versailles,  lui  ga- 
gnaient tous  les  cœurs  et  faisaient  oublier  la  légère 
déviation  de  sa  taille.  Les  hommes  surtout  lui  sa- 
vaient un  gi'é  infini  d'avoir  dépouillé  le  costume 
brillant  et  surchargé  de  rubans  et  de  brocarts,  de  la 
cour  de  l^uis  XIV,  pour  prendre  le  costume  som- 
bre et  sévère  si  cher  aux  Espagnols.  Son  justaucorps 
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royaume.  Il  était  difficile  que  le  jeune  souverain  se 
dépouillât  tout  à  coup  de  ses  sympathies  d*enfance. 
Mais  s'il  était  important  pour  lui  de  se  concilier  le 
cœur  de  ses  nouveaux  sujets,  il  ne  Tétait  pas  moins 
de  s'appliquer  à  comprendre  leurs  coutumes,  leurs 
traditions  et  leurs  institutions,  quoi  qu'il  en  pût  coû- 
ter à  un  prince  élevé  dans  les  principes  absolus  de 
Louis  XIV. 

Ce  puissant  monarque,  en  affectant  de  ne  pas 
vouloir  s'immiscer  dans  les  affaires  d'Espagne,  était 
flatté  intérieurement  de  les  diriger  du  fond  de  son 
palais.  Le  cardinal  Porto-Carrero  avait  le  grand  tort 
de  s'en  référer  à  lui  pour  tous  les  cas  difficiles,  et 
d'introduire  dans  les  conseils  du  roi  d'Espagne  des 
Français  envoyés  de  Versailles,  tels  que  le  financier 
Orry  et  le  comte  de  Marsin,  ambassadeur  de  France. 
Cette  sympathie  pour  ses  compatriotes,  naturelle  à 
tout  prince  venu  du  dehors,  laquelle  avait  été  si  fu- 
neste à  Charle&-Qaint  au  commencement  de  son 
règne,  fut  aussi  préjudiciable  à  Philippe  V.  Tel  était 
réioignement  des  Espagnols  pour  les  étrangers, 
qu'ils  voyaient  défavorablement  même  les  sages 
mesures  prises  par  Orry,  intendant  général  du  tré- 
sor royal  (ministre  des  finances).  Celui-ci,  dans  la 
louable  intention  de  mettre  de  l'ordre  dans  les  finan- 
ces, voulut  corriger  les  abus  invétérés  et  remédier 
aux  dilapidations  des  revenus  royaux.  Elevé  dans 
un  pays  où  l'autorité  apportait  peu  de  ménagement 
à  Taccomplissement  de  ses  vues  administratives, 
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il  vonlot  eniainer  la  réforme  avec  énerve  et  im- 
pnriialiié;  iiissi  s'aliéna-t-il  beaacoup  de  monde, 
d'aulaDt  plus  qa'il  s'était  arrogé  un  pouToir  qui 
éclipsait  celui  des  autres  ministres.  La  réorgani- 
sation de  l'armée,  et  surtout  de  la  garde  du  roi, 
s'accomplit  plus  facilement.  Orry  substitua  à  l'an- 
cienne giirde,  dont  nous  avons  parié  au  règne  de- 
Philippe  II.  quatre  compagnies  à  cbeTal.  cbacone  de 
deux  cents  bonimes.  tous  gentilsbommes  qui  avaient 
servi  :  deux  d'Espagnols,  une  de  Wallons  (Belges'i 
t>t  une  iritaliens.  Don  Ginès  de  Castro,  comte  de  Le- 
mos.  et  don  Félix  de  Cordoue.  duc  de  Sessa.  tarent 
nomniéS' capitaines  des  deux  premières;  le  prince 
de  Sierclaes  commanda  les  Wallons,  et  le  duc  de 
Popoli.  de  l'ancienne  maison  napolitaine  de  Can- 
telmi.  les  Italiens.  La  garde  à  pied  se  composa  de 
deux  régiments,  l'un  espagnol  et  l'antre  wallon,  cln- 
cnn  de  trois  mille  bommes:  Gniltaimiede  Moncade, 
ni^rquis  d'Aytone.  Tut  colonel  du  premier,  et  CEur- 
tes  Ploreni  de  Croj,  duc  d'Havre,  du  second.  Le 
corps  seul  des  ballebardiers  da  palais  ne  reçut  au- 
run  thangemenl.  et  fut  mis  sous  les  ordres  du  inar- 
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des  chances  de  s'illuslrer,  en  n'étant  pas  appelée  a 
profiter  des  circonstances  heureuses  qui  élèvent  les 
familles  (i). 

Mais  avant  que  Texpérience  vint  éclairer  Phi- 
lippe V,  ce  prince  ne  sut  pas  assez  modérer  sa  coii- 
iiance  dans  ses  compatriotes.  L'influence  française 
ne  tarda  pas  à  inquiéter  l'esprit  naturellement  jaloux 
(les  Espagnols.  Alors  les  grands  et  les  autres  pères 
de  la  patrie,  selon  la  belle  expression  du  marquis 
de  Saint-Philippe,  jugèrent  nécessaire  d  assembler 
les  cortès  de  Castille  pour  prêter  le  serment  de  fidé- 
lité au  nouveau  souverain,  suivant  raniique  usaj^e 
de  la  jura,  et  |)0ur  régler,  d'accord  avec  la  puis- 
sance royale,  des  points  de  l^islalion,  confonde- 
ment  aux  institutions  consiitutionnelles  du  pays.  Le 
marquis  de  Villena  (2),  homme  d'un  esprit  droit, 
d'un  i:œur  vraiment  espagnol,  connaissant  les  lois 
et  les  sympathies  de  sa  nation,  appuya  cet  avis  dans 
le  conseil  d'État.  «  Car,  disait-il,  les  cortès  seules 
c(  pourraient  remédier  aux  abus  et  faire  des  lois 
«  conformes  à  la  nécessité  des  temps.  Ces  lois,  éma- 
ce  nées  de  la  représentation  nationale,  seraient  exé- 
«  culées  inviolablement,  ei  présenteraient  de  grands 
ce  avantages,  surtout  celles  relatives  à  la  perception 
a  des  impôts.  D'ailleurs,  il  était  juste  que  le  roi  con- 
«  servât  les  privilèges  de  la  nation  ;  que  les  |)euples 

(1)  Mém.  ilu  mirqu»  de  Saint- l*hili|ipo. 

i2)  Don   Jnan  Fenuodét  d'Acunba  l'ëcht^u ,  chevalier  «{•*  lu  Ttiiinn 
d'or,  ri  vica-rni  da  Navarre,  d'Aragon  et  de  Catalogue 
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»  ne  se  tiendraient  coDvaincus  des  bonnes  inlen- 
n  lions  de  Philippe  V  que  par  le  sermeol  de  ce  qio- 
n  narque  ;  qu'on  ne  devait  pas  craindre  que  les  Cas- 
u  lillans  exigeassent  raugraenlaiion  de  leurs  privî- 
«  léges,  car,  par  les  divers  abandons  auxquels  ils 
«  avaient  déjà  consenti,  ils  s'étaient  toujours  mon- 
«  très  moins  difticultueux  que  les  peuples  dépendants 
«  de  la  couronne  d'Aragon.  Le  roi  pouvait  donc  sans 
«  danger  assembler  les  coriès,  assuré  d'avance  qu'il 
«  devait  être  du  concours  de  cette  assemblée.  » 

Cette  proposition  fut  longtemps  débattue.  Plu- 
sieurs conseillers  d'Ëlat  pensaient  comme  le  marquis 
deVillena;  malheureusement  le  cardinal  Porto-Car- 
rero,  semblable  en  cela  à  tous  les  premiers  minis- 
tres, n'aimait  pas  soumettre  ses  actions  au  contrôle 
de  la  représentation  nalionale.  Trop  complaisant 
aussi  à  l'égard  de  Louis  XIV,  il  envoya  celte  (propo- 
sition à  son  examen.  ]l  se  flattait  que  ce  monarque, 
connu  pour  ses  tendances  à  l'absolutisme,  se  garde- 
rait bien  de  donner  son  asseniiment  au  projet  du 
marquis  de  Villena.  C'est  ce  qui  arriva.  SSéanmoins, 
l'aïeul  de  Philippe  V,  trop  bon  politique  pour  prendre 
la  responsabilité  d'une  désapprobation  formelle,  ré- 
pondit qu'il  fallait  être  né  en  Espagne  [>our  statuer 
sur  une  pareille  question,  et  que  le  roi  son  petil-Qls 
n'avait  qu'à  s'en  rapporter  aux  lumières  de  ses  con- 
seils d'Etat  et  lie  Casiille.  Or,  comme  ii  était  connu 
que  PhilippeVet  ses  familiers  n'inclinxienl  paspoar 
la  convocation  des  coriès,  les  conseillers,  en  majo- 
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rite,  se  montrèrent  plus  courtisans  que  le  marquis 
de  Villena  et  ses  nobles  amis  ;  ils  se  rangèrent  à 
l'avis  du  cardinal,  qui  faisait  observer  qu'une  aussi 
prompte  réunion  des  cor  tes  était  inutile  pour  assurer 
les  droits  de  Philippe  V  à  la  couronne  de  Castille,  et 
contribuerait  à  augmenter  l'agitation  qui  fermentait 
déjà.  La  tenue  des  états  généraux  pouvait  fournir  de 
nouveaux  aliments  h  l'esprit  de  discussion  et  d'ana- 
lyse qui  travaillait  les  populations.  On  publia  donc 
un  décret  qui  ajournait  à  un  temps  plus  opportun 
cette  convocation. 

Une  *  semblable  dérogation  aux  traditions  consti- 
tutionnelles déplut  à  la  noblesse  autant  qu'à  la  bour- 
geoisie. L'opinion  publique  était  convaincue  de  l'ur- 
gence de  consulter  les  certes ,  et  blâmait  ce  refus 
de  les  réunir.  Le  mécontentement  fut  tel,  que 
le  roi  crut  devoir  déclarer  publiquement  qu'il  avait 
différé  la  tenue  de  cette  assemblée,  à  cause  de 
Tobligaiion  où  il  était  d'aller  en  Catalogne  recevoir 
la  jeune  reine,  sa  femme,  Marie-Louise-Gabrielle  de 
Savoie,  que  le  prince  de  Carignan  avait  épousée  par 
procuration,  à  Turin,  le  11  septembre  précédent. 
Cette  princesse  s'était  mise  en  route  avec  Blarie- 
Anne  de  la  Trémoiile,  veuve  du  prince  des  Ursins. 
qui  lui  avait  été  donnée  pour  camarera-mayor  par 
rinfluence  du  roi  de  France.  Philippe  V  laissa  le  car- 
dinal à  Madrid,  et  partit  accompagné  du  duc  de 
Medina-Sidonia,  du  comte  de  San-Ëstevan,du  comte 
de  Marsin,  ambassadeur  de  France,  qui  formaient  à 
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eux  trois  son  conseil  [ 

irouvei-  la  reine.  Celle-ci,  âgée  de  quatorze  ans, 
était  douée  de  tous  les  avantages  de  l'espril  el  du 
corps  propres  à  lui  gagner  l'affection  de  ses  sujels  et 
à  lui  assurer  pour  toujours  l'amour  de  son  époux. 

Quelques  jours  après,  l'augusle  couple  Gt  son 
entrée  dans  Barcelone  aux  acclamations  univer- 
selles de  la'  population.  Ces  témoignages  de  joie 
étaient  sincères.  On  croyait  que  le  roi  venait 
ouvrir  lescorlès  pai-liculières  delà  Catalogue.  Cette 
fois  les  ministres  comprirent  l'importance  de 
combler  l'allente  des  peuples.  Il  n'eu  était  pas  delà 
couronne  d'Aragon  comme  de  celle  de  Casiille  ;  Phi- 
lippe ne  pouvait  avoir  des  droits  sur  les  États  dé- 
pendants de  la  première,  qu'autant  qu'il  aurait  été 
reconnu  par  leurs  cortès.  La  Catalogne  était  la  pro- 
vince la  plus  considérable  du  royaume  d'Aragon. 
Philippe  V  tint  donc  solennellemeni  les  états  de  la 
principauté  de  Barcelone.  Il  re(,'ut  leur  serment  de 
âdélité,  et  jura  à  son  tour  de  maintenir  leurs  l'ueros. 
Les  Catalans,  satisfaits,  votèrent  au  monarque  un 
don  de  4,500,000  livres. 

La  clôture  des  cortès  de  Catalogue  eut  lieu  au 
>  commenceineut  de  l'année  1702  :  il  y  eut  alors  di- 
vision dans  le  conseil  du  roi.  Les  Français  opinaient 
pour  que  Philippe  V  allât  faire  recounaître  son  au- 
torité dans  ses  possessions  d'Italie,  les  [espagnols 
pour  qu'il  revînt  en  Aragon  se  faire  proclamer  parles 
cortès  de  ce  royaume.  Philippe  V  prit  un  parti 
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mixte.  li  se  décida  à  passer  en  Ilalie  où  sa  |>résence 
était  également  nécessaire,  et  délégua  a  la  reine  le 
soin  d'aller  le  représenter  en  Aragon  et  d'y  tenir 
an  son  nom  les  cortès.  Il  s'embarqua  à  Barcelone 
sur  un  bâtiment  de  l'escadre  du  comte  d'Estrées,  et 
fit  voile  pour  Naples  (1).  Louise  de  Savoie  se  trou- 
vait momentanément  investie  du  pouvoir  souverain 
avec  le  concours  du  conseil  privé,  composé  du  car- 
dinal Porlo-Carrero,  d'Arias,  du  marquis  de  Villa- 
Franoa,  des  ducs  de  Montalto  et  de  >Iédina-Cœli,  du 
comle  de  Montellano,  président  du  conseil  des  or- 
dres, et  du  marquis  d'Almonacid,  grand  écuyer  de 
la  reine.  Elle  fut  reçue  à  Saragosse  avec  la  même  al- 
légresse qu'à  Barcelone.  Au  mois  d'avril,  les  cortès 
s'assemblèrent  sous  les  auspices  les  plus  favorables; 
on  n'avait  lieu  d'appréhender  aucune  opposition  à 
la  reconnaissance  du  roi  de  Castille  comme  roi 
d* Aragon.  Cependant,  à  Touverture  des  états,  la 
dérogation  à  une  formalité  faillit  compromettre  les 
intérêts  de  Philippe  V.  La  reine  se  conduisait  sur- 
tout d'après  les  conseils  de  la  princesse  des  Ur- 
sins.  La  camarera-mayor,  qui  devait  sa  charge  à 
Louis  XIY,  usait  de  son  influence  pour  diriger  la 
marche  du  gouvernement  dans  la  voie  souvent  im- 
politique tracée  par  la  France;  elle  persuada  à 
Louise  de  Savoie  de  confier  la  présidence  de  l'as- 
semblée à  don  Fernand  de  Moncade,  dit  d'Aragon, 

(Il  Relation  d\Aiitr>inp  ilMMIla ,   marquis  de  Ribat.  —  Mpinoiret  <l<* 
Saint- Philippe. 


duc  de  iMonlallo,  |irësident  du  conseil  suprême  d'A- 
ragon. Les  irois  ordres  s'y  opposèrent,  alléguant 
qu'en  celle  circonstance.  le  roi  lui-même  ou  une 
personne  du  sang  royal  désignée  par  lui,  devait 
seule  les  présider.  Ainsi  le  voulaient  leurs  fueros. 
La  reine  ei  son  conseil  jiigëreni  alors  prudent  de 
l'aire  celte  concession  à  la  noble  susceptibilité  d'une 
assemblée,  dont  les  suflrages  étaient  nécessaires  à 
Philippe  V, 

Lp26  avril,  la  reine,  en  grande  pompe,  présida  les 
coriès  d'Aragon,  et  après  avoir  reçu,  au  nom  de 
son  époux,  leur  serment  de  fidélité  et  un  don  gratuit 
considérable,  elle  confirma  les  droits  elles  privilèges 
de  ce  royaume.  Ce  contiat.  en  quelque  sorte  sy- 
nalhigmaiique,  passé  entre  le  nouveau  souverain 
et  le  peuple  aragonais,  était  l'acte  le  plus  im- 
portant qui  eût  été  accompli  dans  les  intérêts  de 
Pbilippe  d'Anjou  et  de  sa  dynastie.  Dans  la  suite  de 
la  session,  il  survint  des  difBcultée  au  sujet  de  quel- 
ques privilèges  peu  importants  dont  les  Aragonais 
prétendaient  jouir.  La  reine,  n'osant  slaluer  à  ce 
sujet  sans  l'agrémeni  de  son  époux,  prorogea  l'as- 
semblée :  elle  remit,  an  retour  de  Philippe  V,  ta 
solution  des  cas  en  litige,  et  partit  pour  Madrid,  lais- 
sant malbeureusenienl  derrière  elle  des  levains  de 
discorde  dont  les  partisans  de  l'Autriche  ne  man- 
quèrent pas  de  tirer  parti. 

Dès  ce  moment,  les  droits  du  pi?tit-Gls  de  Marie- 
Thérèse  devenaient  incontestables  dans  toaie  Yé- 
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leiidue  de  la  luonai'chie  espagnole.  Néanmoins  la 
maison  d'Autriche  ne  cessa  pas  de  convoiter  la 
couronne  qui  lui  échappait.  Les  manœuvres  secrè- 
tes de  Tempeœur  Léopold  et  la  jalousie  qu  inspi- 
rait Louis  XIV  firent  naître  une  coalition  terrible 
contre  les  princes  de  Bourbon.  L'Autriche,  TAn- 
gleterre,  la  Hollande,  l'électeur  de  Brandebourg 
(depuis  premier  roi  de  Prusse),  le  duc  de  Savoie  et 
le  roi  de  Portugal  conclurent,  à  la  Haye,  un  traité 
connu  sous  le  nom  de  la  grande  alliance  contre  la 
France  et  l'Espagne.  Les  Anglais  et  les  Hollandais  se 
chaînèrent  des  hostilités  sur  mer  :  commandés  par 
le  duc  d'Ormond,  ils  eurent  l'avantage  en  plusieurs 
rencontres.  Ils  enlevèrent  dans  le  port  de  Vigo 
vingt-trois  vaisseaux  français  ou  espagnols  qui  ac- 
compagnaient les  galions  du  Mexique.   Le   butin 
s'éleva  à  plus  de  12  millions.  D'un  autre  côté,  Tar- 
chiduc  Charles,  second  Gis  de  l'Empereur,  se  pré- 
sentait comme  le  compétiteur  de  Philippe  Y.  Le 
12  septembre  1703,  il  fut  même  reconnu  solen-  no5 
nellement  à  Vienne  en  qualité  de  roi  d'Espagne  p^r 
tous  les  ministres  étrangers,  à  la  réserve  du  nonce 
du  pape  et  de  l'ambassadeur  de  Suède.  A  la  tète 
des  armées  coalisées,  il  soutint  d'abord  avec  bon- 
heur ses  prétentions  illégitimes;  secondé  du  prince 
Eugène  de  Savoie,  il  combattit  en  Italie  les  ar- 
mées   franco  -  espagnoles ,   commandées   par    le 
duc  de  Vendôme.  Puis,  à  la  suite  de  succès  et 
de  revers  balancés,  il  passa,  en   1704.  en  Angle-  1704 


^*&  V*  .'  .'»•  ,1«rt*  '--WW»*  5»  YKufflpM:   Li»r  ^ 

tfi^  ^/i>  «  «v  «'Al')*  i'*»*!»*^-  iTarcairtiir  af  ara 
*4lk^/- 1  4'^'  *'•''  t'tP-ff^né'  .   -e  ObarW  IH.   far    â 

NMH  iU'  \iih\iitift'.t  VMk  fUnAr'iWM  «bf»  une  des  con- 
\féKn  jjra  |,||fii  fl<i<;(i'k  mi  t  ■4i\ihVitmafc.  fin  peut  le 
iii\i  \tM  Um  (l^|//'/;fM«*  'lii  ^^M^iiA  iJf!  la  reine  Anue. 
inWiil'A  (fMJI'tWiiy,  i|M(  k'i'iror'^aUdfrraliacherrinter- 
Vlill"»  i(rif(liilMi  NU  K*'""''  (>i"«v<!iricnt  i1(?k  pro- 
tf'ftliiMlii  ilii  l.HiiKti'«l(H;,  iliii(fiî  ffiir  (tavanel  et  Jean 
lliiviillci  l.t'  iiiiii'i'i'lial  ili*  VillarH,  on  iHicifiani  les 
|irMviiintii  iiiilt'iilidiiiilKM il<< VvixMii, aHi|Ki cuurià ces 
Kil^iirliiliitiiti,  Iti'N  Hi  li'M  MHci'iliSffm  ili'N  Holdals  fanati' 
i|l«»i  itii  rAiitfli>li>nt<  iip|irii'i<iit  uux  l-^iHittnoIs,  paiii- 
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«  chtirislie,  fut  foulé  aux  pieds  par  ces  sacrilèges  ; 
«  quelques  héréliques  le  trailèrent  mi^uie  avec  une 
c<  indignité  que  notre  plume  a  horreur  de  décrire.  » 
Les  Anglais,  conciliant  leurs  intérêts  avec  leur 
zèle  religieux,  ainsi  qu'ils  en  agissent  toujours  dans 
les  alliances  qu'ils  contractent,  s'emparèrent  de  Gi- 
braltar, et,  |)our  bien  déujontrer  que  la  cause  de 
Tarchiduc  n'entrait  pour  rien  dans  Toccupation  d'un 
point  si  important,  clef  de  la  iMéditerranée,  Bings, 
leur  amiral,  s'opi)osa  à  ce  que  le  prince  de  Darmstadt 
rtt  arborer  sur  les  remparts  l'étendard  impérial  et 
proclamer  roi  l'archiduc  Charles  ;  et  plantant  le  dra* 
[H?au  seul  de  la  Grande-Bretagne,  il  prit  possession, 
au  nom  do  la  reine  Anne,  de  la  place  demeurée  depuis 
aux  Anglais  M).  Cenx-ci  continuèrent  avec  succès 
à  bloquer  les  côles  d'Espagne  et  à  alimenter  partout 
la  discorde  et  la  fermentation  .si  funestes  à  ce  pays. 
Les  peuples  dépendants  de  la  couronne  d'Aragon 
surtout,  étaient  travaillés'par  un  secret  mécontente- 
ment. Ils  étaient  blessés  des  lenteurs  ({ue  Philippe  Y, 
h  son  retour  d'Italie,  avait  apportées  à  l'accom- 
plissement des  vœux  des  cortès,  ajournées  par  la 
reine.  Ils  se  laissèrent  |)lus  facilement  séduire  par 
l'or  de  l'Angleterre  et  prêtèrent  l'oreille  aux  discours 
{>errides  des  émissaires  de  l'archiduc  et  de  ses  alliés, 
véritables  ennemis  de  l'Kspagne.  Ces  agents  tlattè- 
rent  les  sympathies  des  Aragonais  iK)ur  leurs  libertés 

[\'  Saiiil-I  hili|>{»«.  —  lli>iiniiU. 
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Ml  Wwn  iimilMÙniiH,  lit  iliiiinnnl iiiio  exlension  fausse 
f  I  MlttH^***^  "*  '^  ''^'  "H'^'**''!"^  *l*t^  naissait  la  traûs- 
tttiwiiuK  ili>  )h  couroiuu*  il'VntfïiM),  ils  rr[tréseatëreht 
IVi'liMu'- txmttUif  l'hciiiii'i-  Itvîtiiue  «to  Charles  II. 
\.i%  \^>\iyWA  Uu  w  voviiuiut^,  U'un  naturel  tatlodle  et 
w\<iHtiii(ttueu\ ,  avt^u^Uijt  )>ar  leur  eiupwtement.  se 
^uv^ivitl  ^biM  uito  voU'  a>U(^bte  et  laconstitutiba- 
UvlUvoi.  :m  iK'iu  uhHueJe  Utégatîte^  i^oobGèrent 
loti  !«.'iiuouU y\*t  k-îi  liail  Jt  Wiitippe  V*. 

lvii»quo  t:u»ii-.il -jt  i."ktuiJe«ley iH-hovetetre comte 
Jo  ^'k-i'boivuifh  (^1  ^hvnt  t't;\aii|>eratiou  3tt  ptiioL 
t^iiiiv.  iIk  w  uiiHiliSîi-vui  sur  les  cOttfs  du  Bïtveruae. 
l'ittik  ^  Iv  ^  :h>âl  I7l>i>,  ils  jt^lèveiU  t'uicm  <}u  vue  <fe  la 
viltu  ot  couiuuuLÔivut  le  (eu.  Uua  Krauçois  ie  Ve- 
lat«V,  W-  ^yuvtMHHîui-.  ui  tti-luc  JePofioli,  <{ui  reveoaii 
vtc  Na^ilt:!^  :iv<x  s»  i:\HU|Ki^Hw  tle!<^  ^.anles,  avaient 
iiHi».<It:u\i'êsitlu  ite  stitléleiKli'H.  uwisiU  iuaiH|uaiefit 
'II-  uutitUKuiik,  ot  1es.lulHttt»is-tc>iAuiàieui  ilft^:ilarme& 
<\u'ils^)>i-  ivâ:it'UtHii'»i  lus.  <-.-ti'  tous,  nobles  '"omuie 
tviUKS^is.,  ût«tcui  i^aivs.  iiiii-  r^'spôt  'It  1-evolle. 
L'M't:lùdtu.'  tituJes.  <tebiii-iiue  hieniùl  lôt-iu^tw. 
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terre  ei  le  roi  de  Portugal.  Sa  présence  achève  de 
jeter  la  défection  dans  la  place.  Le  prince  George  de 
Darmstadt  veut  tenter  un  coup  décisif;  il  fait  une  at- 
taque contre  la  citadelle  de  Montjouy  qui  domine  la 
ville,  et  trouve  une  mort  glorieuse.  Le  comte  de  Pe- 
terborough  n'en  poursuit  que  plus  opiniàlrémenl  les 
opérations,  et  le  9  octobre  il  force  la  ville  à  capituler. 
On  accorda  les  honneurs  de  la  guerre  au  gouverneiir 
01  à  la  garnison,  et  on  permit  de  se  retirer  à  tous 
ceux  qui  le  désireraient.  De  ce  nombt*e,  furent  le  duc 
de  Popoli  et  sa  famille,  les  marquis  d*Aytone  et  de 
Richebourg,  le  comte  de  la  Rosa,  don  Manuel  de 
Tolède,  et  la  compagnie  des  gardes  italiennes.  Pas  un 
homme  ne  déserta;  tous  étaient  des  meilleures  mai* 
sons  du  royaume  de  Naples.  Le  comte  de  Peterbo- 
rough  donna  sans  difûcullé  des  passe-ports  pour 
Madrid.  Les  familles  de  Gironella,  dé  Rupit,  d'Ar- 
gensola,  de  la  Floresta,  d'Oms,  de  Llar,  de  Darnio, 
de  Corlada,  de  Marimon,  de  Grimaos,  de  Taberners, 
de  Josa  et  de  Copons,  demeurèrent  fidèles  à  Phi- 
lippe V,  et  quittèrent  la  ville.  Le  roi  Charles  IIl 
confirma  dans  sa  tente  les  privilèges  de  Barcelone 
et  de  la  province,  et  annula  toutes  les  grâces  accor- 
dées par  son  compétiteur  (1).  I^  ville  fit  brûler  les 
privil^es  qu  elle  avait  obtenus  de  Philippe  Y,  mais 
elle  eut  soin  d'en  garder  des  copies  dans  la  pré- 

(Ij  L*archidnc  fit  fjrauds  cTEipagiie  Ipf  comtes  de  Gifueniêf,  de  CenUl- 
lif ,  de  ZabalU  et  de  Piiioi  ;  il  rn'a  quelques  marquis  et  quelques  coin  les, 
ci  donna  le  gonverneiiient  de  la  Ciialogne  à  don  l*êdrc  Semmenit. 


■m.u-i't'. 


il-  !ail  ■jiKtTVff  !(•  iiiariiiiis  ■i.'  >;iiiu-i'liili  |-je.;*  « 
;railrr"i  ^i"!:.-;i-ili  'ju--  ;miii    -si   ;iiissi  iiicrl;.!»  -l  :n- 

■  ■ftnsr;iiit  .ptt-!.-"!!'  tiiicli: -.  ■  :i^' j'>n'  ;,  i-ii''tinui'r-iîiia!i 
lïin**  Biici'-loni'.  .jii;i(i.ui'  :iiiiivi':iii  im  y  liisuii  entrée. 

')n  îivriii  t-\j)ri!.c  .|,iii-.  i.'s  rii.^s  .li'S  iiiiages  '?l  des 
inriii-s  i'ijiiri'-iisr-s  i  rhili|>|ii-  '■  '-t;!  ia  France,  '.-i  la 

;iri|Hil.'ir''  liiirhii'  >l<'M'i);illM)tlS  illSnl-jUes  rOllllf.'  iifUii 
jU/"'!;!','!!!'!.-  ■■■:l>-.iV;iil  [■■■■■■  llHlil  ln^UI"  SOlIT''l"ain.  LuIU- 

;,i,.ii    ..si    ir;iiiil>'    ,    i.ci.M'-i-ijîj'-iif''    ;iOpuiuil'''   ■'!    .i 

■  ni"-l  -xi  es  .  ..■  iiiii  i  .iv. -asii'iiiriu  .irt  l:i  révolte     [,;i 

■  ill.'  .><i!;i  -.es  ;,i'iviif^i"i.  i-ti  i^ivaiil -le  l'ortes  i.oiuri- 
l.iilion-<;  -iU-  >:ni^lii  .1  ii>u.s  les  iit^xiins  'ie  la  guerre 
!■:  -.i|(i|i<i[I;i  ■i'-  ioiJl-.les  fn%r>  [nmv  âubveuir  ;i  i>Q- 
iiviuTi  >le  t;t  ii>:iiM>ii  -lu  nouveau  roi.  Kiilin .  les 
inlliéii'n^  <-l  Us  ritlvinisli-s  •(l)linrertt  <lrs  ii^iiipies 
[lOiii"  ii-Tit-rniv-  (,iiMh:  ije  leur  É'oii|,'io(i, 

L:i  ^iris-'  'i'-  ikn'fi-l'PM»^  .li^inla  1  iiisuri'PClion  jje- 
i}fi:ilf  lies  i-oyamiies  'I'  Wagon  t-l  <!•■  ^ali*ni'f  •|iii  Sf 
■.oiiinin-iit  ;i  l'ar'-lii-liir-.  dti  pliiiôl  .tux  .\i)glais.  rar 
If!  »f.inle  lie  l'.-ieflior'titt;h  .  '-n  :illanl  prendre  [los- 
session  des  priorioales  villes  de  costirovini 
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la  France  son  alliée.  En  Italie,  où  il  otail  alli';  (ir^l'on- 
dre  ses  Etals  na|)olilainSy  il  avait  loinporti*  h*s  vic- 
toires de  Santa-Vittoria  et  de  Lu//ara  snr  l<*  prinro 
Eugène.  En  Piémont  et  en  Allemagne',  \n\iUmir.  et 
Villars  soutenaient  glorieusement  TlionniMir  d(f  la 
France  et  de  TEspagne  contn*  ce  infini?  Kiig4;n<*  ei 
Marlborougb  ;  de  niAme,  dans  la  Péninsule,  le  niaré- 
rbal  de  Berwick  et  le  duc  d'Orléans 'depuis  le  n'^gent) 
justiGaient  dignement  la  confiance  du  grand  roi  qui 
les  avait  envoyés  combattre  Tarcbiduc  Cbarle»,  le 
comte  de  Slareml>erg  ec  les  généraux  anglais  Oallo- 
way  et  Suiobope.  Nais  rjue  [louvaient  le  œurage  ^t 
la  con«iiarKef/>Dtre  tant  d'ennemis  coalJMfs,  ijui,  par 
\*frrf\  paruier.  au  centre  même  du  pays,  assaillaient 
de  toutes  parts  Philippe  V.  auquel  Tor  et  rintrigu«* 
d<'  rAn;rleterre  suscitaient  en  outnf  mille  diCfirult^? 
Il  arriva  un  luouieui  où  ce  prince  l'ut  oMiged'aliao- 
dooner  sa  capitale  riec  ta  r^x^  et  les  gr^auds  'x>rpi^ 
de  rEiat  qui  voulur»^  partager  sa  deslifiée.  Ce  fut 
en  ]'atinée  470C.  dans  le  courant  de  juin,  l^e  uiaré^  170: 
f-hal  de  Jber^  ick.  avant  été  contraint  de  battre  ^m 
Tetraile  devant  leu  forces  combinées  de  l'Autriche  ei 
df*  l'Ani^leten'e.  s'était  replié  eu  toute  hâte  btu*  Ma- 
drid-  ei  avait  «njMsé  le  iTii  à  passer  dans  la  IS'avarre, 
province  froutière  de  France,  éloignée  du  théâtre  de 
la  isuerre.  Philippe  V  be  détermina  avw  peine,  et 
aprei;  les  iustauces  ratlérées  de  son  ^xmaeil .  a  quitter 
sa  csipilale 

L*aniiée  ennemie,  qui  miivaii  de  prè«  lej^énmil 

11  i^ 


français,  a|iparaiss3it  dans  la  plaine  et  s'était  déjà 
avancée  jusqu'à  Notre-Dame  de  Genesta.  Un  con- 
seil extraordinaire  fut  à  l'instant  réuni  ;  les  avis 
se  partx^ërent  sur  la  direction  que  devait  prendre  le 
roi.  Michel  Amclot,  marquis  de  Goumay,  président 
au  parlement  de  Paris,  ambassadeur,  ou  plutôt  mi- 
nistre de  Louis  XIV  dans  les  conseils  de  Philippe  V. 
opinait  |>our  que  ce  monarque  se  rapprochât  de 
la  France  et  qu'il  se  retirât  à  Pnni|>elune.  Amelot 
était  estime  des  Espagnols,  bien  qu'il  eût  hérité  de 
l'autorité  et  du  crédit  d'Orry  rappelé  en  France  â 
cause  de  son  impopularité  justement  méritée  (1).  Une 
grande  partit?  du  conseil  penchait  pour  ce  dernier 
avis,  quand  Philippe  se  détermina  lui-mèmeàjoindre 
le  maréchal  de  Berwick  qui  campait  à  Sopetran  avec 
cinq  mille  fantassins  et  trois  mille  chevaux.  Un  dé- 
cret fut  publié  qui  ordonnait  à  la  reine  et  à  tous  les 
iribunauxdeseiransporteràBurgos.  «Tous  les  mena- 
0  bres  du  calûnet,  dit  le  marquis  de  Saint-Philippe, 
a  suivirent  le  roi;  c'étaient  les  duc  de  Medina-Sidonia 
a  et  de  Montellano,  le  comte  de  Frigiliana  et  Bon- 
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«  comte  de  Benavente,  sumiller  de  corps  »  les  inar- 
«  quis  de  Quintana  et  de  la  Jamaïque,  les  comtes 
<c  de  San-Estevan,  de  Gormas,  et  de  Bagnos^  don 
«  AIoDzo  Manrique,  le  connétable  de  Castille,  grand 
«  maître  de  la  maison  du  roi,  et  les  majordomes  de 
«  semaine,  se  rendirent  aussi  au  camp.  Le  mai:quis 
«  deLaconi,  quoîqu  il  n'eût  point  d'emploi,  nequitta 
ce  point  le  roi.  A  Tégard  de  la  reine,  personne  de  sa 
«  maison  no  Tabandonna.  Le  comte  de  San-Estevan 
c<  del  Puerto  était  son  premier  majordome  et  le  mar- 
«  quis  d'Almonacid  son  grand  écuyer.  Tous  les  prê- 
te sidents  des  conseils,  et  quelques-uns  des  plus  dis- 
((  tingués  entre  les  grands,  qui  étant  d'un  âge  avancé 
u  ne  |)ouvaicnt  suivre  le  roi,  tels  que  le  marquis  de 
«  Mancera  et  del  Fresno,  les  ducs  de  Montallo  et  de 
«  Giovenazzo,  se  rendirent  à  Burgos,  ainsi  que  le  duc 
«  de  Veraguas,  et  la  plus  grande  partie  des  conseillers 
a  des  conseils  de  Castille,  des  Indes,  d'Italie,  d'Ara* 
<c  gon,  des  Ordres  et  de  la  Cruzada,  dont  il  serait 
«  trop  long  de  rapporter  les  noms.  » 

Cependant  le  bruit  qui  se  répandit  que  le  roi,  cédant 
aux  sollicitations  de  la  France,  allait  quitter  le  terri- 
toire espagnol,  devint  la  cause  de  nombreuses  dé- 
fections. Les  ministres  crurent  devoir  prévenir  leur 
maître  que  si  réellement  il  abandonnait  son  royaume 
il  le  perdi*ail  infailliblement.  Philippe  se  rapj^iela 
l'exemple  de  son  aïeul  Henri  IV,  qui,  dans  une  ex- 
trémité semblable  à  la  sienne,  aima  mieux  dans  la 
plaine  d'Arqués  s'exposer  aux  chances  d'un  combat, 
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lin'.lt»  liîisstT  'Il  j'ayst^rrr-niiPr  I  .  II  n'unii  .st>s  inm- 
|n>s       i.' vous 'ii'iini'  iiw  pai-olp  mvale.  !eur  iii-ij. 

■  TH-^  i-liirôl  [in'  il»  luilier  l'Espatini'.  je  uioiirrai 
'  .ivf^c  !r'  li'iniT  ■}«ir;iiiiTin  ■il'  '"ivjiieri.'.  l^'iilipne 
ni>  j.ut  ;irr.|.^rf'r  i-;;  ;nr.is  -^ans  un  alteriiirisseuieni 
<]iii  j.ni;n;i  srs-;olii.il>.     Ti>HS.  'iit  !i'  inarquis-leSumi- 

■  l'!iiii[inf>,  'iii^un'n'iHiiu'Iis  rPiwniirait'iii  .'USiUi'i  la 
'  'lt»rnt-'!'p  joiilli^  it»  son  -iaii;;  i-J'iir  'a  iler-nsf  ic  <a 
.  [ifr^^iiine  ■■!  ■i*'  '»-s  ?.::i\A.  '!    i»  I  ;i"v    iiiraii  :.|iis 

■  -If    i.-it-rtioii.   !ls  ^inrt^îit  iian>i«^-  .-i  .■•■i.i,-  jL-mnct» 

■  il'F.s]>a!;iii"ils  jxirla  son  ■•niiriiie  ][i.Si]ii  i  is*-!-  ^^ 
■I  rrniiv  'nt^taLif  faii-pii^ieii  iiiiaiissi;,'r:!n'l  ii>iinl>i'? 

■  <f'"nnf'mis.  l'eilf  ;i;u"niuin'.  iii' m  -l'ai;!!!  ;-;i>  ,r»i 
1  licvoir  jifTniuirp  un  ^ranil  i-lït'l.  raiït^rTuii  'a  .■■hi- 
'  rnnnf  sur  la  ii^If»'if  Phiii|.|F»*.  surtoiu  'lant  .ii>j  iivc» 
«  •if  ■jninzp  niillf  linainifs  >iui  vinn-m  .le  F:-:iik-» 
■.  ■ipc.iuiir  11*  iiiflri'i-hai  le  Bt-iwirk  M  Ii^  min^ni  .^n 
.'  "^lai  i'iiHer  >Mni[iêi'  -niiv  Kii(iri'[Uf.^i:?o['firaii.  . 
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qui  avaient  pris  parli  pour  rarcbiduc,  en  proclamanl 
le  prince  dans  Madrid.  Les  malheurs  de  ce  temps 
avaient  jelé  les  Espagnols  dans  un  doute  funeste 
qu'il  leur  était  difficile  d'éclaircir  (1).  Un  événement 
heureux  donna  quelque  consolation  a  Philippe.  La 
reine,  le  25  août  1707,  mit  au  monde  un  prince  qui  i707 
fut  nommé  Ferdinand-Louis»  à  cause  de  ses  deux 
illustres  aïeux  de  France  et  d'Espa|;;ne,  saint  Louis 
et  saint  Ferdinand.  La  naissance  de  cet  infant  causa 
une  joie  générale  ;  car  ce  prince,  né  en  Espagne, 
devenait  une  barrière  de  plus  contre  les  ennemis  de 
son  père.  Cet  événement  diminua  l'influence  du  parti 
de  Tarchiduc,  et  assura  les  avantages  que  celui  de 
Philippe  V  avait  retirés  de  Féclatanle  victoire  d'Al- 
mauza,  remportée,  le  23  avril  précédent,  par  le  ma- 
réchal de  Berwick  sur  les  Anglais  et  les  Portugais, 
commandés  par  le  marquis  de  Las-Minas  et  miiord 
Galloway.  «  Une  chose  assez  singulière,  fait  observer 
«  le  président  Hénault,  c'était  de  voir  un  Anglais  (le 
«  maréchal  de  Berwick,  fils  naturel  de  Jacques  II) 
«  commander  l'armée  de  France,  et  de  voir  celle 
a  des  Anglais  sous  les  ordres  de  miiord  Galloway, 
u  Français  du  nom  de  Ruvigny,  qui  était  sorti  de 
«  France  lors  de  la  révocation  de  Tédit  de  Nêntes.  » 
Les  talents  militaires  du  duc  d'Orléans,  du  cheva- 
lier d'Asfeld  et  du  marquis  d'Avaray,  achevèrent 

(1)  Ponjuc  la  advertitaJ  de  la  forluna,  bien  ilùfia/ada,  propuio  à  lus 
miBeros  Ks|ia|;nflles  un  |iroblenia ,  que  no  podian  rntender.  (  Siiint-Plii- 
lt|i|»r.  I 
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guas  et  (Ion  Fernand  de  Moncade,  duc  de  Saint-Jean. 
On  abrogea  donc  les  fueros  des  états  composant  le 
royaume  d'Aragon.  L'édit  fut  publié  en  termes  qui 
ne  laissaient  aucun  espoir  pour  Tavenir,  car  il  y  était 
dit  formellement  que  le  code  castillan  régirait  seul 
désormais  toute  la  monarchie  espagnole.  «  Ce  qui, 
(c  au  dire  du  marquis  de  Saint-Philippe,  fut  considéré 
u  comme  un  châtiment  plus  cruel  que  la  mort,  par 
«  les  fiers  Aragonais  accoutumés  à  jouir  des  pri- 
<c  viléges  les  plus  étendus.  » 

Néanmoins  la  fortune  de  Philippe  V  n'avait  pas 
fait  des  progrès  aussi  rapides  que  l'espéraient  ce 
prince  et  la  France,  après  les  succès  de  1707.  L'in- 
certitude des  temps  ramena  le  roi  à  des  vues  plus 
nationales.  II  songea  à  complaire  aux  sympathies  de 
s(*s  fidèles  Castillans,  et  convoqua  leurs  corlès  que 
les  circonstances  difficiles  et  la  politique  étrangère 
avaient  fait  ajourner  jusqu'alors.  Puis  habilement  » 
atiu  de  rattacher  encore  davantage  ses  peuples  à  sa 
dynastie,  il  compléta  cette  mesure  constitutionnelle, 
par  la  jura  obligée  de  son  fils  don  Louis,  héritier  de 
la  couronne.  Il  profita  aussi  de  cette  occasion  pour 
fondre  en  une  assemblée  générale  la  représen-» 
talion  de  ses  divers  royaumes.  Il  convoqua  à  Madrid 
les  cortès  d'Aragon  et  celles  de  Castille  poui*  le  7 
avril  1709.  Ce  jour-là,  les  trois  ordres  des  deux  itoo 
royaumes,  se  réunirent  solennellement  dans  l'église 
de  Saint-Jérôme.  Une  question  de  préséance  s'éleva 
tout  d*abord  entre  les  Aragonais  et  les  Castillans  sié- 
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géant  pour  la  première  fois  ensemble.  Les  premiers 
faisaient  valoir  Tanciennelé  de  leur  royaume  consti- 
tué bien  avant  la  Castiile,  qui  longtemps  n'avait  été 
qu'un  comté  ;  les  seconds  alléguaient  que,  jusqu'en 
1177,  les  rois  d'Aragon  étaient  vassaux  du  souve- 
rain de  Castille  (l)r6l  <l^^  l^ur  pays  avait  eu  dans 
la  Péninsule  une  plus  grande  importance  que  l'Ara- 
gon  par  l'étendue  des  possessions  qui  en  dépen- 
daient. Philippe,  appelé  à  juger  ce  dififérend,  se 
prononça,  d'après  l'avis  de  son  conseil,  en  faveur 
des  Castillans,  -  moins  en  considération  des  motifs 
>dont  ils  se  prévalaient  que  pour  les  récompenser  ou- 
vertement de  leur  constante  fidélité.  Les  députés  de 
Bnrgos  prirent  donc  séance  avant  ceux  deSaragosse, 
et  ceux  de  Tolède  allèrent,  comme  de  coutume, 
si^er  sur  un  banc  à  part  en  face  du  trône  (2)  ;  Va- 
lence vint  ensuite.  Quant  aux  autres  villes  des  deux 
royaumes,  leur  place  leur  fut  assignée  par  le  sort  (3). 
Cette  assemblée  proclama  unanimement  Tinfant  don 
Louis  héritier  universel  de  la  monarchie  espagnole, 
avec  le  titre  de  prince  des  Asturies,  qualification  de- 
venue purement  honorifique,  depuis  Ferdinand  le 
Catholique,  dans  la  crainte  qu'un  apanage  réel  ac- 
cordé-au  prince  royal  n'entrafnât  le  partage  de  la 


(1)  Voir  p.  26  du  1*' vol. 

(2)  Voir  p.  182  du  V'  vol. 

(3)  Celte  réauion  des  représentations  de  Castille  et  d^Aragon  ,  porta  à 
irente-gept  le  nombre  des  villes  Tocales  aux  cortès  {{énrrales;  chaque  ville 
était  représentée  par  deux  mandataires  (procuradores). 
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souveraineté  el  n'exposai  la  monarchie  à  <ie  funestes 
dissensions.  Le  litreXV  de  la  seconde  partie  des  siete 
*parlidas  et  la  loi  faite  par  les  corlës  de  Yalladolid  de 
iM%  promulguée  par  Jean  II,  confirmée  depuis 
par  Ferdinand  et  Isabelle,  invoquée  sous  Charles- 
Quint,  par  les  cortès  de  Yalladolid  en  1523,  et  sou- 
vent appliquée  depuis  par  Philippe  II  et  ses  succes- 
seurs, prononçait  l'inaliénabilité  de  la  couronne, 
l'assemblée  alloua  donc  simplement  au  prince  des 
Asturies  un  revenu  proportionné  à  son  rang  (1). 

La  tenue  des  cortès  de  1709  eut  ainsi  deux  grands 
résultats  :  elle  engagea  plus  fortement  les  Espagnols 
à  la  cause  de  Philippe  V,  et  rendit  constitutionnel, 
parla  sanction  même  des  députés  des  deux  royaumeis, 
le  mode  nouveau  de  convoquer  en  une  même  assem- 
blée les  corps  représentatifs  de  la  Castille  et  de 
l'Aragon ,  en  se  réglant  d'après  l'organisation  dé- 
terminée définitivement  par  Charles-Quint  et  parles 
cortès  de  Tolède  de  1539  ;  c'est-à-dire  que  les  grands 
dignitaires  de  l'Ëglise  représentèrent  le  clei^é, 
les  grands  et  plusieurs  titulaires  (  titulados  ).  la  no- 
blesse^  et  les  procuradoresdes  villes,  les  communes. 

Le  parti  de  Philippe  V,  appuyé  sur  les  institutions 
et  sur  les  votes  de  la  nation,  obtint  une  prépondé- 
rance décidée,  tandis  que  celui  de  l'archiduc,  con- 
centré dans  la  Catalogne,  diminuait  chaque  jour  ;  au 
point  que  les  armées  de  ses  alliés  ne  s'élevaient  plu^. 

{ I]  Mi'm.  df  Sainl-Philippo. 


fnnMw^'oireue  eût  «i- 
t   .«.^  iifM.   ot^   iiiste».4 

!p  .  'tr  ;^  'lanbomuuit 
-••tt-v»  s  r  ;>it.imnî  itfs 
«  -î.»  i-niiuniieraH  imiir 
,ur>dr»tTT.  rri"iU5  *:ir-- 
n  Mfi7>ii>  ;-*iir<^!K)Hiiiu. 
VIV  r»  iimà  :;i  utii'-iH-- 
-ntri.  h  ~\r  icr  se^  (n'it- 


'■■■.in  iliT-tlinix>wrii,  n  i.i 
■  '.  ■•n.mr  tiliriu^r  M'.'ils  rt 
•rilc    I '•  ii(::r(!cmitu*r    *n- 

- -"■i.-fwirif-.    iLtis  •.••tuuit;- 

■■""■■••rr^        -î         .-,        Ifl       ,,,    ^         ;,;. 

..«;.-.•■  i;iX  i\  lUlCt^ï  '1  U|iî 
l.~   1   .-•■.■n-Mi.   ;,     I  !  >.>-.ii^ltH> 

■'  ■  V  Jiil!|,iiii>t.  ..  ■T'^a  -ir  A- 
■  ■' •  .•iiti-ure  ("ritintf. 


r 


PHILIPPE  V.  171 

• 

Le  maréchal  de  Boufflers  pritlecoiiimandemeiiL  Ce 
capilaÎDe,  avec  uneabnëgalionchevaleresquey  n'avait 
pas  hésité,  pour  défendre  son  pays,  à  se  faire  volon- 
taire sous  un  chef  du  même  grade  que  lui,  el  d'une 
promotion  plus  récente.  11  opéra  la  retraite  avec  un 
tel  talent,  qu'il  ne  perdit  ni  hommes  ni  bagages.  L'effet 
moral  de  cette  défaite  fut  désastreux  et  se  fit  sentir 
jusqu'à  Versailles.  C'est  hlors  que  le  fier  Louis  XIV, 
qui,  pendant  si  longtemps,  avait  tenu  tète  à  toute 
TËurope  coalisée,  voyant  ses  ressources  épuisées,  la 
Bavière,  son  unique  alliée,  conquise,  et  son  propre 
royaume  entamé,  fut  réduit  à  demander  la  paix  aux 
ennemis  de  son  petit-fils.  Heureusement,  pour  ce 
dernier,  que  les  puissances  européenne^  voulurent 
imposer  la  cruelle  condition  que  le  roi  de  France  ne 
pourrait  pas  même  garder  la  neutralité  et  entrerait 
dans  la  ligue  contre  l'Espagne.  «  Guerre  pour  guerre, 
«  s'écria  le  vieux  monarque,  au  comble  de  l'indigna- 
c(  tion,  j'aime  encore  mieux  la  faire  à  mes  ennemis 
«  qu'à  mes  enfants.  »  Uréalisaitainsisagrande  pen- 
sée du  pacte  de  famille,  contracté  plus  tard  par  ses 
descendants  de  France  et  d'Espagne. 

La  détresse  de  la  cour  de  France  ne  lui  permet- 
tait d'envoyer  dans  la  Péninsule  que  de  faibles  se- 
cours. Les  alliés  en  profitaient  pour  renforcer  les 
troupes  du  comte  de  Staremberg.  Celui-ci,  ayant 
oi)éré  sa  jonction  avec  lord  Stanhope,  vint  présenter 
la  bataille  à  Philippe  V,  le  20  août  1710,  sous  les  i74u 
murs  de  Saragosse.  Ce  prince  disputa  longtemps  la 
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ViUorialareiney  riiii'ant  hérilier  el  lestribnnaux.  Lui 
resta  sur  le  théâtre  de  la  guerre  et  fit  un  dernier  ap- 
pel à  ses  féaux  sujets  de  la  Castille  et  à  la  géné- 
reuse sympathie  de  son  alliée.  La  Péninsule  et  la 
France  répondirent  à  sa  voix.  Une  foule  d'Es- 
pagnols se  groupèrent  autour  de  Philippe;  l'enthou- 
siasme des  populations  était  si  grand,  qu'elles  ai- 
maient mieux  brûler  leurs  vivres  que  d'en  fournir 
aux  troupes  de  Tarchiduc.  Aussi,  peu  de  lempsaprès, 
ce  prince,  ne  se  trouvant  plus  en  sûreté  en  Castille,  et 
craignant  de  voir  couper  ses  communications  avec 
TAragon  et  la  Catalogne,  abandonna  Madrid  et  re- 
gagna Barcelone. 

Sur  ces  entrefaites,  Louis  XIV  avait  envoyé  à  son 
petil-fiis,  non  une  formidable  armée,  mais  un  géné- 
ral .  Telle  est  la  puissance  du  génie  d'un  seul  homme  ; 
Philippe  V  se  trouva  bientôt  a  la  tête  de  trente  mille 
soldats,  équipés  et  enrégimentés.  Cette  fois  le  péril 
fait  taire  toute  rivalité  et  ,toute  susceptibilité  natio- 
nale. Les  Espagnols,  qui  avaient  eu  sujet  de  se  plain- 
dre de  linfluence  de  la  princesse  des  Ursins  et  des 
autres  Français  de  l'entourage  du  roi,  apprécient 
unanimement  le  talent  supérieur  du  duc  de  Vendôme 
et  se  soumettent  sans  difficulté  à  son  commande- 
ment. Grâce  à  Tépéede  Tillustre  capitaine,  Philippe 
rentra  dans  sa  capitale;  puis,  sans  domier  à  Tennemi 
le  temps  de  se  reconnaître,  il  le  poursuit  jusqu'au 
bord  du  Tage,  et,  le  9  novembre,  emporte  le  village 
de  Brihuega,  dans  la  Nouvelle-Castille,  où  un  corps 
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ÎDrérieure  en  nombre  à  celle  de  Stareinbei'g,  force 
cegénéral  k  abandonner  sonariillerie  et  ses  bagages, 
parmi  lesquels  on  retrouva  les  dé{)ouilles  provenant 
de  la  dévastation  des  contrées  et  de  la  profanation  des 
églises.  L*ennemi  perdit  dix  mille  hommes  dont 
quatre  mille  morts  et  le  reste  prisonniers,  et  vingt- 
sept  drapeaux  qui  ombragèrent  noblement  la  tète  du 
petit-fils  de  Louis  XIY  le  soir  de  la  bataille. 

Cette  victoire,  qui  mérita  au  duc  de  Vendôme  le 
glorieux  titre  de  restaurateur  du  trône  de  Philippe  V, 
fut  suivie  de  la  soumission  de  T Aragon.  Peu  après, 
le  roi  entra  triomphant  dans  Sars^osse  où  la  reine 
vint  le  rejoindreaucommencementde  Tannée  171 1 .  ni i 
Deux  événements  achevèrent  de  consolider  Tauto- 
rite  de  Philippe  V.  L'empereur  Joseph  II  mourut  le 
17  avril,  sans  enfant  mâle,  et  le  duc  ^o  Mariborough, 
qui  poussait  la  reine  d'Angleterre  à  la  guerre,  fui 
disgracié.  Louis  XIV  sut  tirer  parti  de  ces  circon- 
stances, [)Our  débarrasser  son  petit-fils  d'un  compé- 
titeur redoutable.  Il  favorisa  secrètement  l'élection 
à  renipire  de  l'archiduc  Charles.  Celui-ci,  au  mois 
d'octobre,  ayant  succédé  kson  frère,  ne  pouvait  plus 
être  roi  d*Espagne.  Dès  lors  qu'il  devait  réunir 
sur  son  front  deux  puissantes  couronnes,  ni  lui  ni 
ses  alliés  n'étaient  plus  fondés  à  alléguer  contre  son 
rival  la  crainte  bien  plus  éventuelle  de  voir  à  la  fois 
celles  d'Espagne  et  de  France  sur  la  tète  de  Phi- 
lippe V.  L'Angleterre,  ancienne  ennemie  de  la  mai- 
son d'Autriche,  qui  ne  s'était  faite  son  alliée  que 
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répondre  à  leur  étrange  deuiaude,  il  ordonna  à  i'iin- 
pératrice,  qu'il  avail  laissée  à  Barcelone,  de  venir  le 
rejoindre  en  Allemagne  (i). 

Toutes  les  puissances  européennes,  qui  étaient 
lasses  de  la  guerre,  envoyèrent  des  plénipotentiaires 
au  congrès,  assemblé  définitivement  à  lltrecht.  Les 
conférences  s'ouvrirent  le  29  janvier  1712,  ce  qui  I7i2 
n'empêchait  pas  les  hostilités  de  continuer  entre  la 
maison  de  Bourbon  et  les  parties  contractantes.  Mais 
la  célèbre  bataille  de  Denain  vint  y  mettre  un  terme. 
Cette  victoire,  remportée,  le  24  juillet,  par  le  maré- 
chal de  Villars,  sur  le  prince  Eugène  commandant  les 
Impéi'iaux,  fut  un  coup  terrible  pour  la  ligue,  et  ra- 
mena TAutriche  à  des  intentions  pacifiques.  Cepen- 
dant, dans  resi)oir  d'obtenir  de  plus  grands  avan- 
tages en  traînant  les  choses  en  longueur,  l'empereur 
Charles  VI  persuada  aux  alliés  de  demander  à  Phi- 
lippe d'Anjou  une  seconde .  renonciati'on  à  la  cou- 
ronne de  France.  La  mort  avait  fait  de  grands  vides 
dans  la  maison  de  Louis  XIV.  Il  ne  restait  plus  de 
toute  la  postérité  directe  de  ce  monarque  qu'un 
enfant  de  deux  ans  (depuis  Louis  XV)  qui  séparât 
Philippe  V  du  trône.  Il  était  donc  nécessaire  que  ce 
dernier  prince  élevai  lui-même  une  barrière  insur- 
montable entre  sa  dynastie  et  l'héritage  éventuel 
de  son  aïeul.  Les  Espagnols  les  (dus  dévoués  à  Phi- 


I  )  Ce  nif^mr  empereur  devait  Litter  aussi  une  tiiccirMion  difficile  et  cod- 
teitre  a  ia  Hlle,  la  célébra  Xlariv^'lbérèse. 
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son  pays  originaire  qu'une  branche  de  la  maison  de 
Bourbon  régnât  en  Espagne,  que  de  meure  celle 
couronne  sur  la  tète  d'un  prince  de  l'amitié  du- 
quel la  France  ne  pourrait  s'assurer,  avantage  qui 
lui  paraissait  plus  considérable  que  de  réunir  un 
jour  à  ce  dernier  royaume  la  Savoie,  le  Piémont,  le 
Montferrat  et  Naples  ;  qu'il  suivait  le  parti  qui  lui 
paraissait  le  plus  convenable  à  sa  gloii*e  et  au  bien 
de  ses  chers  sujets  d'Espagne,  qui  avaient  si  fort 
contribué,  par  leur  attachement  et  leur  aèle,  à  le 
maintenir  sur  le  trône.  » 

Philippe  crut  de  son  devoir,  pour  donner  plus  do 
|K)ids  et  de  légalité  à  sa  renonciation,  de  convoquer, 
dans  les  formes  constitutionnelles,  les  cortès  géné- 
rales de  Castille  et  d^Âragon  à  Madrid,  pour  le 
5  novembre  1712.  Trois  archevêques  et  six^évêques 
y  représentèrent  le  clei^gé;  trente-six  grands  et 
vingt-quatre  titulaires,  comtes  ou  marquis,  la  no- 
blesse, et  les  procuradores  des  villes  vocales  des 
deux  royaumes-unis,  les  communes.  Le  roi  vint 
présider  cette  assemblée  en  grande  pompe;  il  était 
accompagné  de  tous  les  conseillers  d'Etat,  des  pré- 
sidents et  doyens  des  conseils,  et  des  grands  digni- 
taires de  sa  cour.  L'orateur  des  cortès  exposa  d*a- 
bord  les  désastres  de  la  gaerœ,  qui  avaient  fait  res- 
sortir davantage  l'esprit  national  des  Espagnols  et 
la  nécessité  d*institutions  solides,  seules  capables 
de  donner  de  l'union  et  de  la  consistance  aux  actes 
d'un  grand  peuple.  «  C'était  donc,  ajouta-t-il,  au  nom 
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gissail  de  régler  l'hérédilé  à  la  couronne  d'Espagne 
de  façon  à  concilier  les  traditions  et  les  institutions 
des  deux  royaumes,  autrefois  distincts  et  qui  n'en 
formaient  plus  qu'un  seul.  Cette  proposition  de  loi, 
appelée  auto^acordado.  fut  portée  à  la  discussion  des 
coriès.  L'orateur  de  la  couronne  se  résujoiait  ainsi  : 
«  Philippe  V  était  trop  attaché  au  bonheur  de  son 
«  peuple  pour  avoir  hésité  à  tenir  son  ancien  enga- 
ce  gement  de  ne  jamais  quitter  l'Espagne  ;  il  venait 
«  de  nouveau  de  renoncer  à  de  brillantes  éveniua- 
«  lités  de  l'autre  côté  des  Pyrénées.  Il  était  donc 
«  juste  qu'en  retour  les  Espagnols  assurassent  à  sa 
«  ligne  masculine  la  i)ossessiou  des  trônes  de  Cas- 
ce  tille  et  d'Aragon,  afin  que  par  la  suite  les  descen- 
a  dants  mâles  de  Philippe  d'Anjou  ne  fussent  pas 
c<  exposés,  par  ral>andon  actuel  de  leur  ancêtre,  à 
«  être  privés  à  la  fois  de  la  couronne  d'Espagne  par 
<c  une  héritière  qui  la  transmettrait  à  une  autre  fa- 
ce mille,  et  de  la  couronne  de  France  par  la  renon- 
ce ciation  que  Philippe  Y  venait  de  faire.  »  En  d'au- 
tres ternies,  c'était  demander  l'établissement  d'une 
loi  d'hérédité  masculine  anal(^ue  à  celle  de  France, 
connue  sous  le  nom  de  loi  salique. 

Une  seule  chose,  dans  cette  proposition,  déplaisait 
h  l'esprit  indépendant  et  (ier  des  Espagnols  :  c'était 
la  pensée  que  leur  monarchie  deviendrait  ainsi  un 
tief  substitué  des  Bourbons  d'Espagne,  dont  les 
branches  pouvaient  se  diviser  plus  tard  et  occuper 
des  trônes  étrangers.  Alors  on  aurait  à  redouter  des 
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pfétenlions  pareilles  ii  cpltes  de  la  branche  aiilri- 
cbienije-ailemande  sur  rhérilage  de  Charles  II.  Plu- 
sieurs procuradores  castillans  tenaient  aussi  à  leurs 
vieilles  inslituiions,  et  ne  voyaient  {^as  sans  peine 
les  changements  qu'on  voulait  y  apporter.  Tous  pré- 
textaient, avec  raison,  ([u'ils  n'avaient  pas  reçu 
pouvoir  de  leurs  commettants  au  sujet  d'une  pro- 
position aussi  importante  que  la  transmission  de  la 
couronne.  Ils  s'éiayèrent  d'exemples  fréquents  dans 
leurs  annales  constitutionnelles,  entre  autres  de  ce 
qui  se  passa  aux  certes  de  Valladolid  de  1425,  à 
l'occasion  de  la  jura  de  l'infant  don  Henri,  fils  de 
Jean  II  (i),  et  réjiondirent  qu'ils  ne  statueraient  sur 
une  aussi  grave  question  qu'après  avoir  reçu  uu 
mandat  spécial.  Philippe  V,  qui  avait  à  cœur  que  la 
déMbéralioH  des  corlès  fût  revêtue  d'une  légalité 
absolue,  obtempéra  à  leurs  vœux.  Il  engagea  les 
cités  et  villes  vocales  de  Castille  et  d'Aragon  d'en- 
voyer à  leurs  députés  les  pouvoirs  qui  leur  man- 
quaient (2). 

Les  cortès,  dans  cet  inlervalle,  manifestèrent  le 
désir  que  i'aulo-acordado  fût  soumis  à  l'examen  du 
conseil  d'Elat.  Ce  conseil  était  compose  des  plus 
éminenis  personnages  des  deux  royaumes  :  les  ducs 
deMontallo.  d'Arcos,  de  Médina-Sidonia,  de  Mon- 
tellano  et  de  Giovenazzo  ;   les  marquis  de  Bedmar, 


(I)  Voir].,  9*  An  1"  vnl, 
(l)'Micin«,  Trnria  dei  rarlii,  f 
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d'Âlinonacid  ei  de  Ganalez  ;  les  comles  de  Monlerei, 
de  Frigiliana,  de  San-Estevan  del  Puerto,  ei  le  car- 
dinal del  Giudrce.  Déjà  nous  avons  pu  apprécier  les 
seniiments  patriotiques  de  plusieurs  d'entre  eux. 
Louis  Curiel,  conseiller  de  Castille,  fut  le  rapporteur 
du  projet  de  loi,  et  tous  les  membres  du  conseil 
d'Etat  en  reconnurent  le  besoin  et  Topportunîté. 
Philippe  9  dans  son  désir  de  voir  l'auto -acordado 
devenir  l'œuvre  de  tous  les  grands  corps  de  la  mo- 
narcbie,  voulut  aussi  le  soumettre  aux  lumières  du 
conseil  de  Castille;  mais,  dans  la  discussion,  plu- 
sieui^s  membres  se  laissèrent  influencer  par   de 
petites  rivalités  particulières  plus  que  par  l'intérêt 
commun  des  royaumes  d'Aragon  et  de  Castille. 
Don  François  Ronquillo,  qui,  pour  le  moment,  avait 
le  gouvernement  du  conseil  de  Castille,  était  secrè- 
tement hostile  au  conseil  d  Etat.  Il  se  plut  à  contre- 
carrer l'avis  de  ce  corps,  et  fit  partager  son  opposi- 
tion à  plusieurs  de  ses  collègues,  qui,  non  satisfaits 
d'avoir  obtenu  que  le  code  de  Siete-Partidas  r^t 
toute  la  monarchie,  voulaient  encore  imposer  à 
('Aragon  ^sa  loi  d'hérédité  royale.  D'autres  con- 
seillers de  Castille,  plus  justes  et  plus  généreux, 
opinèrent  pour  l'auto  -  acordado.  Aussi*,  quand  on 
vint  au  vole  général,  on  ne  put  obtenir  rien  de  pré- 
cis, et  la  consultation  qui  en  résulta  fut  si  confuse, 
si  obscure,  que  le  roi  ordonna  qu'on  la  brûlât,  pour 
(|u'elle  ne  devint  pas  par  la  suite  un  sujet  de  doute 
et  de  perturbation  ;  puis  il  enjoignit  à  chaque  con- 
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Cnsiille,  sans  modification.  Alors  on  pourrait  voir 
encore^  ooaiine  à  ravéncmeni  de  la  maison  d'Autri- 
che, des  rejetons  mâles  et  légitimes  de  la  dynastie 
précédente  rejetés  dans  les  rangs  ordinaires  de  la 
nation  (1).  Sans  doute  on  devait  reconnaître  que 
cette  dernière  loi  avait  été  bonne  pour  former  le 
royaume  castillan.  Elle  avait  facilité  par  des  mariages 
la  réunion  des  divers  États  dont  la  Castille  s'était 
successivement  composée.  Mais  si  cette  loi  cognati- 
que  avait  jadis  été  utile,  elle  était  tout  à  fait  impropre 
à  coùserver  à  un  royaume,  complètement  délimité, 
sa  force  et  sa  nationalité.  Elle  exposerait  donc  l'Es- 
pagne, si  impatiente  de  tout  jotig  étranger,  à  voir 
apporter  des  influences  funestes  dans  la  marche  du 
gouvernement  par  des  épouseurs  politiques  qui  do- 
mineraient l'esprit  des  reines.  Il  ne  s'ensuivait  pas, 
néanmoins,  que  l'on  dût  emprunter  la  loi  salique  de 
France,  qui  exclut  en  toutes  circonstances  les  fem- 
mes, et  qui,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  plus  de  prince 
de  la  race  royale,  restitue  à  la  nation  son  droit  pri- 
mitif d'élire  le  souverain.  Une  pareille  imitation 
n'était  ni  de  la  dignité  ni  de  l'intérêt  de  l'Espagne  ; 
mais  on  pouvait  prendre  un  sage  tempérament  en- 
tre la  loi  cognatique  de  Castille  et  la  loi  agnatique 
d'Aragon,  qui  admettait  jusqu'au  second  degré  la 
ligne  mâle  collatérale,  à  l'exclusion  de  la  ligne  di- 
recte féminine  (2).  Après  tant  de  j^uerres  et  de  con- 

(1)  Mnn.  de  Saint'Pbilippi*. 

(2)  Voir  p.  ^da  i"  roi. 
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vulsions,  il  èiail  nécessaire  aussi  que  la  loi  qui  allaîl 
régler  l'avenir  de  la  monarchie  espagnole  s'accordàl 
ave*'  les  intérêts  et  les  sympathies  de  l'Ruroi»,  afio 
que  l'équilibre  des  grandes  puissances  ne  vint  pas 
de  nouveau  il  se  rompre,  et  que  l'on  ne  vil  pas  se 
reproduire  les  malheurs  et  les  dissensions  où  la 
succession  de  Charles  II  avait  plongé  l'Europe  en- 
tière. Il  fallait  doDc  l'atre  entrer  dans  la  (.onstitutioii 
le  vœu  émisen  ce  moment  au  congrès  d'Ulrechi.  par 
toutes  les  puissances,  que  le  duc  de  Savoie,  descen- 
dant de  la  fille  aînée  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne, 
serait,  ainsi  que  sa  descendance,  appelé  au  Irône 
en  cas  d'extinction  de  la  postérité  de  Philippe  V.  » 

L'orateur  de  la  couronne  lut  ensuite  l'auto-acor- 
diido,  qui  excluait  du  trijue  toute  [irincesse,  tant 
qu'il  y  aurait  des  descendants  mâles  de  Philippe  V 
m  ligne  directe  ou  collatérale,  à  condition,  pourtant, 
que  le  prince  héritier  serait  né  et  élevé  en  Espagne, 
sinon  h)  couronne  passerait  au  plus  proche  parent 
ilu  dernier  roi,  et  à  défaut  de  successeur  mâle,  à 
la  princesse  ta  plus  rapprochée  du  trône,  toujours 
par  ordre  de  primogéniture.  Enlin,  en  cas  d'extinc- 
tion complète  de  la  postérité  de  Philippe  V,  la  cou- 
ronne d'Espagne  serait  dévolue  à  la  maison  de 
Savoie.  Le  10  mai  1713,  les  corlès,  couiprenanl  la 
justice  el  la  nécessité  de  concilier  ensemble  les  îii- 
lérèls  du  roi,  des  deux  Étals  formant  la  monarchie 
espagnole,  et  de  toute  l'Europe,  donnèrent  unanime 
ment  force  de  loi  à  l'aulo-ncorlado,  <|ui  dés  lors  lit 
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parlie  de  la  constilulion  du  pays  ;  ii  fut  publié  ei  pro- 
mulgué avec  solennité  (1). 

(1)  MéiD.  de  Saint-Philippe.  —  Let  contiDuateon  de  Mariana  et  de 
Ferreras,  etc. 
Dispositif  de  la  loi  passée  daks  les  cortès  d^Espactib,  le  10  maH715. 

SUR  L*0BDRE  DE  LA  SDCCBSSIOTV  A  LA  C0UR05ICB  DARS  LES  DBSCBUDAIITS  DU  ROI 
CATHOLIQUE  PHILIPPE  V. 

J'ordonne  que  dorénayaot  la  succession  de  ces  royaumes,  et  de  tous  ccnx 
t|ni  y  sont  on  qui  y  seront  réunis,  soit  et  se  règle  dans  la  forme  suivante  : 
A  la  fin  de  mes  jours  le  prince  des  Astnries  Louis,  mon  cher  fils,  succédera 
à  cette  couVonne,  et  à  sa  mort  son  fils  aîné  légitime  et  $e%  fils,  et  descen- 
dants mâles*,  descendants  de  mAles  légitimes ,  en  ligne  directe  légitime, 
nés  tous  en  mariage  constant  légitime,  suivant  Tordre  de  primogéniture 
et  droit  de  représentation,  conformément  à  la  loi  de  Taro;  et  au  dé- 
faut du  fils  atné  du  prince  et  de  tous  ses  descendants  mâles,  descendants 
de  mâles  qui  ont  à  succéder  selon  l'ordre  ci-dessns,  le  second  fils  légi- 
time du  prince  succédera,  et  ses  descendants  mâles,  descendants  de 
mâles  légitimes  en  ligne  directe  légitime,  tous  nés  en  constant  légi- 
time mariage,  suivant  le  même  ordre  de  primogéniture  et  les  mêmes 
règles  de  renrésentation^sans  aucune  différence  ;  et  au  défautde  tous  les  des- 
cendants mâles  du  second  filsdu prince,  le  troisième  fils  succédera,  et  le  qua- 
trième, et  les  autres  qui  seront  légitimes,  et  leurs  fils  et  descendants  mâles 
de  descendants  mâles  pareillement  légitimes,  et  en  ligne  directe  légitime, 
et  tous  nés  en  constant  mariage  légime,  suivant  le  même  ordre,  jusqu^à  Fei- 
tiuction  et  la  fin  des  lignes  mâles  de  chacun  dVux  ;  obscrrant  toujours  à  la 
rigueur  Tagnatioii  et  Tordre  de  primogéniture,  htcc  le  droit  de  représenta- 
tion, préférant  toujours  les  lignes  premières  et  antérieures  à  leurs  posté- 
rieures. Et  au  défaut  de  tous  les  descendants  mâles  en  ligne  directe  de  mâles 
en  mâles  du  prince,  Tinfanl  don  Philippe,  mon  cher  fils,  succédera  à  ces 
royaumes  et  à  cette  couronne;  et  à  son  défaut,  se»  fils  et  descendants  mâles 
de  descendants  mâles  légitimes,  et  en  ligne  directe  légitime,  nés  en  ma- 
riage constant  ;  et  Ton  observera  et  gardera  en  tout  le  même  ordre  de  suc- 
cession ci-dessus  exprimé  pour  les  descendants  mâles  du  prince.  Et  au  dé- 
faut de  Tinfant  et  de  ses  fils  et  descendants  de  mâles,  la  succession  sera 
dévolue,  suivant  les  mêmes  règles  et  le  même  ordre  de  primogéniture  et  de 
représentation,  aux  autres  fils  que  j'aurai  de  degré  en  degré,  préférant 
Taillé  nu  cadet,  et  respectivement  ses  fils  et  descendants  mâles  de  descen- 
dants mâles  légitimes  et  en  ligne  directe  légitime,  nés  tous  en  ronstant  et 
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A  l'occasion  de  celte  loi  de  1743,   un   historien 
remarquable  de  noire  époque,  M.  Mignet,  fait  celle 

légitime  mariage,  observant  ponctiipIlpmeDt  à  leur  égard  l'agnation  rigou- 
reuse, et  préférant  toujours  les  lif;nes  masculines  premières  et  antérieures 
aux  postérieures,  et  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  flnies  et  éteintes  tolalement. 
Lorsque  toutes  les  lignes  masculines  du  prince  infant  et  de  mes  autres  Gis 
et  descendants  légitimes  mâles,  descendants  de  mâles,  seront  éteintes  tota- 
lement, et  que,  par  conséquent,  il  ne  restera  aucun  mâle  agnat  légitime 
descendant  de  moi,  k  qui  puisse  tomber  la  couronne  selon  les  règlements 
ci-dessus,  la  succession  à  ces  royaumes  appartiendra  à  Ja  fille,  on  aux  filles 
nées  en  mariage  constant  du  dernier  régnant  mâle  mou  agnat,  qui  aura 
fini  la  ligue  masculine,  et  dont  la  mort  aura  occasionné  la  vacance,  obser- 
vant entre  elles  Tordre  de  primogénilure  et  les  règles  de  représentation,  en 
préférant  les  lignes  antérieures  aux  postérieures,  conformément  aux  lois  de 
ces  royaumes,  ma  volonté  étant  que  la  fille  aiuée,  ou  celui  de  ses  descen- 
dants qui  dans  le  cas  où  elle  serait  morte  avant  lui  succéderait  à  ces 
royaumes,  relèvent  comme  chefs  de  lignes  Pagnation  rigoureuse  entre  ses 
enfants  mâles  nés  en  constant  légitime  mariage  et  entre  leurs  descendants 
légitimes,  de  manière  qu'après  la  mort  de  la  dite  fille  aînée  ou  de  celui 
de  ses  descendants  qui  régnerait,  la  succession  appartienne  h  ses  fils  nés 
en  constant  légitime  mariage,  Tun  après  Tautre  et  préférant  Fatné  au  ca- 
det, et  respectivement  ses  lils  et  descendants  mâles,  descendants  de  mâles 
légitimes,  nés  en  constant  légitime  mariage,  avec  le  même  ordre  de  pri- 
mogénilure, droits  de  représentation,  préférence  de  ligne  et  rèp,led*agnalion 
rigoureuse  ci-dessus  dites,  et  qui  sont  établies  entre  les  (ils  et  descendants 
mâles  du  prince  infant  et  de  mes  autres  fils.  Je  veux  que  la  même  chose 
s'observe  par  rapport  h  la  seconde  fille  dudit  roi  mon  a|;nat,  qui  régnerait 
le  dernier,  et  par  rapport  aux  autres  filles  qu^il  aurait,  puisque  quelqu'une 
dVntre  elles,  succédant  selon  sou  rang  à  la  couronne,  ou  celui  de  ses  des- 
cendants qui,  dans  le  cas  <>ù  elle  serait  morte  avant  lui,  aurait  ce  droit,  on 
doit  relever  Tagnation  rigoureuse  eutre  ses  fils  nés  en  mariage  légitime  cons- 
tant, et  ses  descendants  mâles  descendants  de  mâles  desdits  fils  légitimes, 
en  suivant  la  ligne  directe,  nés  en  maria j;e  constant  légitime,  la  succession 
entre  lesdits  fils  et  leurs  descendants  mâleî:  descendants  de  mâles,  devant 
se  régler  ninsi  qu^on  l'a  dit  des  fils  et  descendants  mâles  de  la  fille  atnée, 
jusqu^à  ce  que  toutes  les  lignes  masculines  soient  totalement  éteintes,  en 
obsenant  les  règles  des  agnations  rigoureuses,  lit  dans  le  cas  où  le  dernier 
mâle,  mon  agnat  qui  régnernit,  n'aurait  point  de  fille  née  en  légitime  ma- 
riage, ni  descendants  légitimes  et  en  lignes  légitimes,  la  succe^8ion  sppar- 


PHILIPPE  V.  189 

judicieuse  réflexion  :  a  Los  clyiiaslies,  dit-il ,  (U  les 
«  lois  de  succession  qui  présideol  à  leur  maintien  ol 

tiendra  h  la  topur  ou  aax  sceura  qu^il  aurait  He8ceu«iaiiU>8  de  moi  légi- 
limeroent,  et  nées  en  ligne  légitime,  en  mariage  coiistai.t  lôgiliine,  Tune 
nprès  raulre,  pnTérani  Tainée  h  la  cadett**,  et  respectixeinrnt  ses  fiis  et 
descendants  lé;;itiiiies,  et  eu  ligne  directe,  tous  nés  en  mariage  coosU'int 
légitime,  selon  le  même  ordre  de  primogénilure,  préférence  de  lignes,  et 
droits  de  représentation,  selon  l«'S  lois  de  ces  royaumes,  conformément  a  ce 
qui  est  dit  ci-dessus  de  la  succession  des  tilles  du  roi  qui  aurait  régné  le 
dernier,  Tagnatiun  rigoureuse  devant  également  être  relevée  entre  les  fils 
qa'arrait  la  sceur,  oQ  celui  de  ses  desreDdiinls  qui  dans  le  cas  où  elle  se* 
rait  morte  avant  lui  succéderait  à  la  monarchie,  nés  en  mariage  constant 
légitime,  et  entre  les  descendants  mêles  descendants  de  mâles  desdits  "fils 
légitimes,  nés  en  li^*ue  directe  légitime,  eu  mariage  constant  légitime,  qui 
devront  succéder  selon  le  même  ordre  et  la  même  forme  ci-dessus  expli* 
qués  par  rapport  aux  fils  et  descendants  des  tilles  dudit  dernier  roi;  ob- 
servant toujours  les  règles  de  Tagnation  rigoureuse.  Et  si  le  dernier  roi 
n*avait  point  de  frères  ou  de  s  'Urs,  la  succession  de  la  couronne  appar- 
tiendra au  collatéral,  descendant  de  moi  légitimement,  et  en  ligne  légitime, 
qui  sera  le  parent  le  plus  proche  dndit  dernier  roi,  suit  qu'il  soit  mdie  ou 
femelle,  et  à  ses  lils  et  descendants  légitimes,  et  eu  li;;ne  directe  lénilime, 
nés  tous  en  mariage  constant  légitime ,  et  suivant  le  même  ordre  et  les 
mêmes  règles  selon  lesquelles  seront  appelés  les  fils  et  descendants  des 
filles  dudit  dernier  roi;  et  dans  la  personne  dndit  parent  ie  plus  proche, 
mâle  ou  femelle,  h  qui  échoira  la  snceession,  ou  doit  relever  pareillement 
Tagnalion  rigourense  entre  ses  fils,  descendants  mâles  ,  descendants  de 
mâles  Ié<;ilinie8,  et  nés  légitimenfBnt  en  ligne  directe,  en  mariage  coustant 
légitime,  qui  devront  succéder  selon  le  même  ordre  et  la  même  forme  qt  e 
l'on  a  dit  ci-dessus  pour  les  fils  et  filles  dudit  dernier  roi,  jusqn'à  ce  qu'il 
ne  reste  plus  de  mâles  descendants  de  mâles,  et  que  toutes  les  lignes  mascu- 
lines soient  entièrement  éteintes  lit  dans  le  cas  où  le  roi  qui  aurait  régné  le 
dernier,  n^aurait  point  de  parents  collatéraux,  tels  qn'on  vient  de  le  dire, 
mâles  ou  femelles,  légitimes,  descendants  de  mes  fils  et  de  moi ,  et  en 
ligne  légitime,  la  succession  à  la  couronne  appartiendra  aux  filles  que  j'au- 
rai, nées  en  mariage  constant  légitime.  Tune  après  Tantr?,  préférant  Tatiiée 
à  la  cadette,  et  respectÎTcment  ses  fils  et  descendants,  et  nés  tons  en  ligne 
légitime,  en  mariage  eonstant  légitime;  observant  entre  eux  l'ordre  de 
prtnogéuitnre  et  les  règles  de  représentation,  en  préférant  les  lignes  an* 
térieures  aux  postérieures,  comme  il  est  établi  ei-dessos  dans  tons  les  cas 
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L'Espagne  était  arrivée  au  drx-septième  siècle  à  un 
état  semblable  à  celui  de  la  puissance  sa  voisine.  Il 
fallait  donc  qu'une  loi  nouvelle  assurât  l'avenir  de 
la  dynastie  et  la  rendît  plus  nationale.  Ainsi  que  Ta 
très-bien  fait  remarquer  Montesquieu  dans  VEsprU 
des  Lois  :  «Quand,  dit«il,  la  loi  politique  qui  a  établi 
c<  dans  l'Etat  un  certain  ordre  de  succession  devient 
a  desirwctive  du  corps  politique  pour  lequel  elle 
«  a  été  faite,  il  ne  faut  pas  douter  qu'une  autre  loi 
«  politique  ne  puisse  changer  cet  ordre  ;  et,  bien 
«  loin  que  cette  même  loi  soit  opposée  à  la  première, 
«  elle  y  sera  dans  le  fond  entièrement  conforme^ 
c<  puisqu'elles  dépendront  toutes  deux  de  ce  prin- 
ce cipe  :  Le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi.  » 

Cette  loi  de  1713  fut  donc  le  résumé  des  faits  du 
passe,  l'expression  des  besoins  de  l'époque,  et  legage 
de  la  sécurité  de  l'avenir.  De  ce  moment,  selon  la  ra- 
tionnelle observation  d'un  jurisconsulte  recomman- 
dable  de  notre  époque,  M*  Clausel  Goussergues,  il  y 
eut  réellement  une  maison  d'Espagne,  et  conséquem- 
meut  des  princes  du  sang  ;  car,  auparavant,  cette 
dernière  dénoâaination  n'était  pas  connue  en  Cas- 
tille,  puisque  les  frères  ou  neveux  du  roi  vivant 
étaient  exclus  de  la  couronne  par  la  postérité  étran- 
gère du   mari  de  l'infante   béritièret.   Avant  Phi- 


el  la  plus  coofonoe  à  eelle  que  Diea  même  a  établie.  Ce  qui  montre  toai 
eoMOible,  et  la  tageiae  de  noa  aooétres  et  la  protection  particulière  de  Dieo 
•ur  ce  royaume.  »  (  Botaoet,  Prop,  iniU,  :  Que  c*eat  uu  nouvel  avantage 
d'exdore  lea  femmet  de  la  soceettioo.  ) 
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lippe  V,  rieo  n'élait  «a  Casiille  au  -  dessus  des 
graads.  Louis  X.IV,  à  l'avéDement  de  son  peiit-6ls, 
ayani  voulu  r^ler  les  rapports  des  deux  cours, 
donna  le  r»ng  de  duc  et  pair  aux  grands  d'Espagne. 
Ceux-ci  réclamèi'eQt  et  voulurent  marcher  les  ^aux 
des  princes  du  sang.  Le  roi  de  France  n'eut  gai'de 
d'admettre  celte  prétention.  La  loi  de  1713  put  seule 
y  methre  6n,  en  ne  bornant  pas  seulement  la  qualité 
de  prince  du  sang  d'Espagne  à  un  titre  honorifique, 
mais  en  investissant  d'un  droit  éventuel  de  succes- 
sion les  membres  de  la  famille  royale. 

Les  cortès,  avant  de  se  séparer,  usèrent  d'un  an- 
cien pouvoir  qui  rappelait  la  sorveillance  que  la 
nation  avait  loujours  exercée  sur  l'emploi  de  ses 
ressources.  Cet  acte  l^islaiif  achève  de  prouver 
l'indépendance  du  vote  de  l'assemblée  dans  la  loi 
de  succession  qu'elle  venait  de  rendre.  Elle  choisit 
dans  son  sein  un  comité  permanent  chargé  de  veiller 
à  rudministraiioD  des  finances,  spécialement  de 
l'impôtdesmillonès{l),  selon  la  décision  prise  par 
les  cortès  de  1590,  lorsqu'à  la  demande  de  Phi- 
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condilions  que  mettaient  à  la  |)aix  de  l'Europe  les 
plénipotentiaires  réunis  à  Utrecht.  Aussi,  avant  même 
la  clôture  àe  ces  cortës  fameuses  dans  les  annales 
politiques  et  constitutionnelles  de  l'Espagne,  le  roi 
remit  au  courrier,  chargé  de  porter  en  France  la 
nouvelle  de  sa  renonciation  au  trône  de  ce  pays  et 
de  Texclusion  des  princes  français  à  lacouronned'Es- 
pagne^  une  lettre  autc^raphe  et  confidentielle,  où  il 
exprimait  à  ceux-ci  en  termes  affectueux  sa  satisfac- 
tion de  voir  que  s'ils  perdaient  l'expectative  bien  in- 
certaine de  la  couronne  d'Espagne,  ils  se  trouvaient 
bien  plus  rapprochés  de  celle  de  France.  Il  leur  con- 
seillait, en  retour,  de  renoncer  sans  difficulté  au 
trône  d'Espagne.  C'était  la  seule  manière  de  terminer 
une  guerre  qui,  depuis  treize  ans,  désolait  l'Europe. 
Les  deux  princes  y  consentirent.  Le  duc  de  Saint- 
Simon  rapporte  que  tout  leur  désir  était  également 
de  prononcer  leur  renonciation  avec  la  même  solen- 
nité, et  de  faire  revêtir  celle  de  Philippe  V  des  for- 
mes légales  propres  à  lui  assurer  son  effet. 

En  ce  moment,  les  ducs  de  Berri  et  d'Orléans 
voyaient  augmenter  leur  chance  d'arriver  au  trône. 
Le  dauphin  (ci-devant  duc  de  Bourgogne)  et  la  gra- 
cieuse princesse  sa  femme  venaient  de  mourir  à  la 
fleur  de  l'âge.  Le  duc  de  Bretagne,  l'aîné  de  leurs 
deux  enfants,  les  avait  suivis  de  près  au  tombeau, 
et  le  duc  d'Anjou  (depuis  Louis  XV),  leur  second 
fils,  se  trouvait  en  grand  danger.  Il  était  donc  per- 
mis au  duc  de  Berri  de  penser  que  sa  destinée  l'ap- 
11.  K 
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et  en  bas  âge  le  séparail  seulemenl  ;  et  le  duc  d'Or- 
léans, dont  la  fille,  mariée  au  duc  de  Berri,  n'avait 
l»oinl  d'enfant,  pouvait,  sans  trop  de  présomption, 
croire  qu'il  hériterait  un  jour  de  la  couronne  de 
Louis  XIV,  son  grand-oncle.  Les  deux  princes  sou- 
mirent à  bien  des  délil>éraiions  la  forme  propre  à 
douner  aux  renonciations  un  «aractère  plus  inviola- 
ble. On  se  demanda  s'il  n'était  pas  nécessaire,  ainsi 
qu'on  venait  de  le  faire  en  Espagne,  de  réunir  les 
états  généraux  du  royaume  pour  statuer  sur  une 
question  où  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'en- 
freindre la  loi  salique  el  de  priver  de  ses  droits  une 
branche  loul  entière  de  la  maison  de  France  ;  el  l'on 
finit  par  s'arrêter  à  la  tenue  d'une  séance  solennelle 
où  siégeraient  le  parlement  et  toute  la  pairie  ecclé- 
siastique et  laïque  de  France.  C'était  ainsi  qu'on  en 
agissait  depuis  lotigtemps  pour  renregisiremenl  des 
édits  et  des  autres  acles  du  gouvernement.  Celle 
séance,  une  des  plus  remarquables  des  annales  du 
parlement  de  Paris,  eut  lieu  le  15  mars  1713.  Le 
premier  président  de  RIesmes  fit  l'exposé  du  sujel  de 
la  convocation.  L'avocat  général  Joly  de  Fleuri  pro- 
nonça son  réquisitoire  ;  puis  le  procureur  général 
ayant  lu  ses  conclusions,  les  pairs  ei  les  membres 
du  parlement  opinèrent  du  bonnet.  L'arrêt  d'enre- 
gistrement fut  décidé  à  l'unanimité.  On  retira  alors 
des  registres  du  parlement  les  letti-es  patentes  de 
Louis  XIV,  qui  tonscrvaicni  à  Philippe  V,  roi  d'Es- 
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pagoe,  Cl  à  sa  branche  ses  droits  à  la  couronne  de 
France.  On  fil  ensuite  lecture  des  trois  renoncia- 
tions, qui  furent  enregistrées  au  greffe  du  parlement 
4le  Paris. 

Aussitôt  ces  formalités  remplies,  on  en  informa 
les  plénipotentiaires  a  Utrecbt.  Les  grandes  puis- 
sances, voyant  toutes  les  difficultés  aplanies,  enjoi- 
gnirent à  leurs  représentants  de  ne  plus  différer 
d'assurer  la  paix  de  l'Europe  ;  et,  le  1 1  avril  sui- 
vant, on  signa  les  principaux  articles  de  ce  traité, 
où  les  ^Renonciations  se  trouvaient  mentionnées^  et 
qui  devait  régler  les  questions  de  suprématie  et  de 
délimiiation  de  territoire  entre  les  divers  potentats 
de  rKuroi>e.  Il  était  de  l'intérêt  général  que  les  né- 
gociations se  terminassent  promptemenl.  Chaque 
l>eii|)le  fit  son  traité  séparé.  Enfin,  le  43  juillet,  la 
France  convint  avec  la  Savoie  que  la  crête  des  Alpes 
déterminerait  leurs  frontières  ;  elle  reconnaissait  le 
duc  pour  roi  de  Sicile,  suivant  la  cession  qui  lui  en 
était  laite  par  le  monarque  espagnol  (l'échange  s'en 
fil  (le[U]is,  en  1718*  contre  la  Sardaigne,  érigée  en 
royaume).  De  plus,  Louis  XIV  insérail  cette  clause 
4lans  l'acte  :  «  Le  roi  consent  pareillement,  et  veut 
'<  que  la  déclaration  du  roi  d'Espagne,  qui,  au  dé- 
«  faut  des  descendants  de  Sa  Alajesié  Catholique, 
«  assure  la  succession  de  la  couronne  d'Espagne  et 
<<  des  Indes  à  Son  Altesse  Royale  do  Savoie  et  à  ses 
«  descellants,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  fasse  et 
«  soit  tenue  |>our  une  partie  essentielle  de  ce  iraiié, 
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«  fiiiivanl  loules  les  clauses  exprimées  dans  Tacte 
"  l'ait  par  Sa  Majeslé  Calholique,  le  5  novembre 
ft  1712,  passé,  approuvé  et  coulirmé  par  les  elais  ou 
M  corlès  li'Espagoe,  par  acte  du  9  dudit  mois  de  no- 
n  vembre,  lesquels  actes  du  roi  d'Espagne  et  des 
«  cortès  seront  insérés  dans  le  traité.  i>  Il  recon- 
naissait aussi  l'électeur  de  Brandebourg  pour  roi  de 
['russe  ;  puis,  dans  les  conventions  que  lui  et  le  roi 
d'Espagne,  sou  allié,  faisaient  avec  la  Hollande,  il 
s'engageait  à  remettre  entre  les  mains  des  puissan- 
ces coalisées,  comme  fîdéicommis,  au  propt  de  la 
maison  d'Autriche,  les  Pays-Bas  catholiques,  dépen- 
dants jusqu'alors  delà  couronne  d'K)spagne.  Il  aban- 
donnait, en  outre,  les  duché,  villes  et  forteresses 
de  Luxembourg,  Namur,  Charlei-oi.  Nieuport,  et 
promettait  de  rapporter  la  cession  de  l'ëlecleur  de 
Bavière  de  tous  les  droils  sur  les  Pays-Bas  que  ce 
prince  avait  reçus  précédemment  du  roi  d'Espagne, 
à  la  condition  que  l'élecieur  serait  rétabli  dans  ses 
Étals  héréditaires  d'Allemagne.  Ce  traité  reçut  sa 
ratification  par  celui  de  Rastadt,  sigué  le  6  mars  de 
l'année  suivante,  entre  le  prince  Eugène,  au  nom 
de  l'Empereur,  et  ie  maréchal  de  Yiilars.  en  celui  de 
Louis  XIV.  Ce  dernier  pacte  assura  à  l'Autriche  la 
possession  des  Pays-Bas,  et  lui  donna  le  iMdanais, 
Naples  et  la  Sardaigne,  qu'elle  échangea  successive- 
ment, par  les  traités  ultérieurs  de  17-25  el  de  1735, 
contre  d'autres  possessions. 

L'Espagne  et  la  Grand e-Brelagne  signtfrenl  leurs- 
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ronvenlions  parliculièrcs  le  13  juillel  1713  ;  la  se- 
conde reconnut  Texclusion  des  dynasties  de  France 
et  d'Autriche  au  trône  d'Espagne,  et  Tordre  de  suc- 
cession établi  par  la  nouvelle  loi  des  cortès  ;  puis 
cette  puissance,  qui  avait  déjà  fait  payer  cher  son 
alliance  à  Tarchiduc  Charles  par  Toccupation  de  Gi- 
braltar, n'oublia  pas  non  plus  ses  intérêts  en  recon- 
naissant Philippe  V  comme  roi  d'Espagne.  Elle  ob- 
tint la  concession  perpétuelle  de  cette  forteresse^  et 
fit  retirer  à  la  compagnie  française  de  Guinée  le 
droit  de  transporter  aux  colonies  d'Amériique  les 
esclaves  nécessaires  à  Fagriculture.  Ce  traité,  appelé 
de  Vasiento  (convention),  avait  été  soumissionné, 
en  1703,  par  cette  compagnie,  a  charge  de  payer  au 
gouvernement  espagnol  33  piastres  par  tète  de  nè- 
gre. L'Angleterre  exigea  qu'on  résiliât  ce  marché,  et 
qu'on  lui  fit  concession  de  la  ferme  avec  une  pro- 
longation de  trente  ans,  ainsi  qu'on  le  voit  par  l'ar- 
ticle ^2  du  traité,  excluant  même  de  ce  trafic  les 
vaisseaux  espagnols,  qui  n'avaient  plus  le  droit  de 
faire  le  petit  cabotage  sur  les  côtes  des  possessions 
de  leur  pays. 

Dans  les  arrangements  de  Philippe  V  avec  la  Sa- 
voie, à  la  date  du  13  août,  les  clauses  arrêtées  entre 
cette  puissance  et  le  roi  de  France  reçurent  une 
nouvelle  sanction,  ainsi  que  l'ordre  de  succession 
au  trône  d'Espagne.  Le  traité  entre  l'Espagne  et  la 
Hollande  ne  fut  ratifié  à  Utrecht  que  le  26  juin  1714;  ^^ 
on  y  s|)écifia  les  relations  de  commerce  des  deux 
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le  code  castillan,  devenu  le  code  de  toutes  les  Espa- 
gnes  (1)  L'Ëlat  commençait  à  se  remettre  des  dés- 
astres d'une  guerre  intestine  si  prolongée  ;  le  mo- 
ment semblait  arrivé  où  Philippe  V  allait  jouir 
du  repos  bien  acquis  par  son  courage  et  sa  noble 
conduite,  quand  des  chagrins  personnels  vinrent 
Tassaillir.  Le  14  février  1714,  il  perdit  Louise  de 
Savoie,  sa  vertueuse  compagne,  qui  avait  digne- 
ment partagé  sa  mauvaise  fortune.  Dans  sa  douleur 

profonde,  il  quitta  son  palais,  se  retira  chez  le  mar- 
quis de  Priego,  et  ne  voulut  s'occuper  d'aucun  soin 
sérieux.  Mais  bientôt  il  revint  à  des  idées  plus  rai- 
sonnables, sur  les  instances  du  célèbre  Albéroni.  Ce 
prélat  parmesan,  qui,  grâce  à  la  protection  du  duc 
de  Vendôme,  avait  gagné  la  confiance  du  roi,  espé- 
rait affermir  davantage  sa  faveur,  en  plaçant  auprès 
<le  Philippe  une  rivale  redoutable  à  la  princesse  des 
Ursins,  dont  il  voulait  renverser  le  crédit.  Anne- 
Marie  do  la  Trémoille,  princesse  des  Ursins,  an- 
cienne camarera-mayor  de  la  feue  reine,  avait  joui 
d'une  grande  influence  à  la  cour  du  vivant  de  Louise 
<leSavoie.Kllesct1attait  encore  de  tirer  parti  du  tendre 
souvenir  que  Philippe  V  nourrissait  au  fond  de  son 
âme,  et  pensait  que  ce  monarque,  habitué  à  avoir 
pour  elle  dos  égards  que  semblaient  lui  mériter  les 
ressources  de  son  esprit,  la  connaissance  do  la  di- 
plomatie do  son  opoquo,  (prollo  |K)ssodaii  compléte- 

I;  M<'*iii.  lie  Saint- l^i}ip|if. 
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ment,  et  enfin  rexpérîence  de  sou  ^e,  qui  était  le 
double  de  celui  du  roi,  continuerait  à  lui  laisser  la 
part  qu'elle  s'était  ménagée  dans  la  direction  des 
affaires.  C'était  ce  que  redoutaient  le  plus  les  Espa- 
gnols ;  car  la  princesse,  par  ses  intrigues  et  les  dés- 
ordres, fruits  de  son  ambition,  avait  indisposé  toute 
la  nation.  Albéroni  songea  à  profiter  de  cette  impo- 
pularité pour  cbercber  à  nuire  à  la  favorite  dans  l'es- 
prit du  roi  ;  en  même  temps  il  persuada  perfidement 
à  celle-ci  que  la  meilleure  manière  d'assurer  son  au- 
torité n'était  pas  d'occuper  le  premier  rang,  tou- 
jours trop  exposé  aux  attaques,  mais  bien,  conmde 
elle  avait  déjà  fait,  de  gouverner  sous  le  nom  d'une 
nouvelle  reine.  U  lui  peignit  Elisabeth  Famèse,  fille 
du  duc  de  Parme,  son  ancien  maître,  cooune  une 
princesse  facile  à  dominer.  La  princesse  des  Ursins, 

abusée,  entra  dans  les  vues  d' Albéroni.  Le  roi  d'Es- 

• 

pagne  accueillit  les  conseils  qui  lui  disaient  de  met- 
tre un  terme  à  l'isolement  où  le  réduisait  son  veu- 
vage, que  la  violence  de  ses  passions  et  la  sévérité 
de  ses  mœurs  rendaient  encore  plus  rigoureux  ;  et, 
dans  le  courant  de  Tannée  1714,  il  épousa  la  prin- 
cesse  héréditaire  de  Parme,  qui  devait  porter  cette 
souveraineté  dans  la  maison  de  Bourbon. 

Cette  union  eut  les  résultats  qu' Albéroni  avait  es- 
pérés. La  princesse  des  Ursins,  la  favorite,  fut  exi- 
lée, et  lui  parvint  au  faite  des  honneurs  et  de 
la  puissance.  Il  sut  prendre  du  crédit  sur  Tesprit  de 
la  jeune  reine  et  du  roi  ;  il  éloigna  le  i>eu  de  Français 
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qui  l'eslaîent  en  Espagne.  Cependant  le  moment  no 
lui  paraissait  pas  encore  venu  d'occuper  la  première 
place,  et  il  fit  nommer  le  cardinal  Giovenazzo  del 
Giudice(l)  ministre,  etleprincedeCellamare,  (ilsdu 
frère  de  ce  dernier,  grand  écuyerde  la  reine  ;  puis  il 
fit  rendre  au  conseil  de  Gasiillc  et  aux  autres  tribu- 
naux leurs  anciennes  formes,  en  réduisant  le  nom- 
bre des  présidents.  Cette  mesure  lui  acquit  une  cer- 
taine popularité.  La  paix  qui  fut  signée  à  Utrecht,  le 
6  février  171 5,  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  acheva  t^is 
de  procurer  à  la  Péninsule  un  repos  dont  Albérôni 
sut  adroitement  s'attribuer  le  mérite.  Mais  son  am- 
bition, augmentant  avec  sa  fortune,  le  perdit  et  ex- 
posa le  royaume  au  fléau  d'une  nouvelle  guerre. 
Louis  XV,  âgé  de  cinq  ans  et  demi,  venait  de  mon- 
ter sur  le  trône  de  France.  Philippe  d'Orléans,  que 
Louis  XrV  avait  désigné  comme  membre  de  la  ré- 
gence avec  voix  prépondérante,  fut  déclaré  régent 
et  rev(Hu  des  attributs  de  la  souveraineté  par  le  par- 
lement, qui  cassa  les  dernières  volontés  du  feu  roi. 
Albérôni  alors  excita  la  jalousie  de  Philippe  V  en 
lui  persuadant  que  la  régence  de  France  lui  appar- 
tenait, comme  le  plus  proche  parent  de  Louis  XV. 
Ce  prince  oubliait  ainsi  sa  renonciation  solennelle 
et  irrévocable  à  tous  les  droits  qu'il  aurait  eus  s'il 
était  resté  prince  français. 
Leduc d'Orlécins  fut  instruit  des  manœuvres  d'AI- 

I  11  irnnr  ntiririfiir  maison  de  <fi'>nct  rUbtir  ii  INa|i1cs. 
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Iii^roni,  ei  envoya  à  Madi'id,  [lour  les  coiiirecaprer, 
|p  marquis  de  Louville,  qui  fut  la  dupe  du  rusé  lia- 
tien.  Celui-ci.  arrivé  au  cardinalat  à  force  d'adresse 
et  de  souplesse  auprès  du  saint-père,  prenait  une  alti- 
tude plus  imposanle  dans  les  conseils  de  Philippe  V. 
La  réussite  de  ses  combinaisons  politiques  lui  gagna 
tout  à  fait  la  coniinnce  de  ce  monarque.  L'expodilion 
coutre  la  Sicile  avait  eu  un  heureux  résultat  ;  en 
Ntis  juillet  et  septembre  1718,  les  Autrichiens,  se  retirant 
devant  les  Espagnols,  leur  abandouuaieut  Palernie 
et  Messine.  Philippe  se  laissa  éblouir  par  les  pi'ojets 
deconquèiedeson  ministre,  qui,  habilement, en  ca- 
chait l'injustice  sous  la  nécessité  de  rendre  à  la 
monarchie  espagnole  les  possessions  dont  elle  avait 
été  dépouillée  pendant  les  guerres  de  la  succession. 
Le  régent  île  France,  de  son  côté,  rechercha  l'appui 
de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  Dès  lors  une  rup- 
ture semblait  imroioenle,  et  la  grande  conception  de 
Inouïs  XIV,  du  pacte  de  famille,  allait  être  nnéaniie. 
Albéroiii  voulut  prévenir  cetie  guerre  en  renversant 
le  pouvoir  du  duc  d'Orléans  par  une  mine  sourde 
dont  re](|)losion  se  ferait  au  seîo  même  do  lu  France. 
Le  prince  de  Cetlamare.  ambassadeur  d'Es|>agne 
à  Paris,  reçut  à  ce  sujet  des  inslruciioiis  secrètes.  11 
devait  associer  au  parti  de  Philippe  V  la  faction  puis- 
sante à  la  tète  de  laquelle  était  un  tits  naturel  ei  lé* 
giiitné  de  Louis  \1V.  le  duc  du  Naine,  nié<-nuieni 
de  n'avoir  pas  obtenu  la  n-gence;  en  même  temps 
AII»éroni    enlreiiendrail   I«*s   In'ubles  qui   avaiwil 
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éclaté  CD  Bretagne^  ei  y  enverrait  des  soldais  cachés 
sous  divers  déguisemenls.  Le  bul  de  celle  iraiiie 
myslérieuse,  connue  sous  le  nom  de  conspiralion 
de  Cellamare,  élail  de  s'emparer  de  la  personne  du 
duc  d'Orléans,  de  le  conduire  prisonnier  en  Espa- 
gne, et  de  faire  proclamer  Philippe  V  régent  de 
France,  après  l'avoir  fait  reconnallre  par  les  étals 
généraux,  que  l'on  assemblerait  à  celle  fin,  et  à  celle 
de  remédier  aux  maux  du  royaume.  Mais  cette  con- 
juration fut  révélée  par  une  courtisane,  liée  avec  le 
jeune  don  Vincent  Porto-Car rero,  attaché  à  l'ambas- 
sade d'Espagne.  Aussitôt  le  régent  ^  l'abbé  Dubois, 
son  ministre,  firent  arrêter  le  prince  de  Cellamare. 
On  saisit  ses  papiers,  et  on  le  renvoya  sous  bonne 
garde  en  Espagne.  Le  duc  et  la  duchesse  du  Maine 
furent  enfermés,  l'un  au  château  de  Doullens,  et  l'au- 
tre à  celui  de  Dijon.  On  sévit  avec  rigueur  contre  la 
Bretagne.  Plusieurs  gentilshommes,  victimes  de  leur 
dévouement  à  leurs  anciennes  franchises  armori- 
caines, payèrent  [)our  les  autres  conspirateurs. 

La  guerre  éclata  de  nouveau  entre  la  France  et 
TEspagne  ;  mais,  sur  tous  les  points,  cette  dernière 
puissance  essuya  des  revers  qui  contrarièrent  les 
projets  imprudents  d'Albéroni.  En  Sicile,  les  Autri- 
chiens reprirent  l'avantage,  et  le  maréchal  de  Ber- 
wick,  qui  avait  tant  contribué  à  assurer  la  couronne 
/l'Espagne  à  Philippe  V,  ne  balança  pas,  dans  les  in- 
lérèis  <le  la  France,  sa  patrie  adoplive,  à  combatln; 
('(»  mémo  souverain  dont  il  avait  reçu  la  grandesso 


el  la  Toison  d'or,  en  réconiiM^nse  de  ses  anciens 
""*  services.  En  avril  1719,  H  entre  en  Calai(^ne  et 
s'empare  d'Urgel,  pendant  que  le  marquis  de  Selly, 
[lassanl  la  liidassoa,  occupait  te  port  du  Passage,  et, 
à  riiisiigalion  perfide  de  l'Angleterre,  nouvelle  alliée 
de  la  France,  ruinait  toutes  les  constructions  et  brû- 
lait les  vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans  ce  jK>rt, 
dont  Albéronl  avait  fait  le  dépôt  général  de  la  ma- 
rine espagnole.  PhilippeV,  dont  ces  désaslres  avaient 
dimiuué  la  confiance  en  son  ministre,  commençait  :i 
désirer  la  paix.  Il  y  éiait  aussi  porté  par  la  jeune 
reine,  que  ci rco» venaient  les  agents  secrets  des  puis- 
sances étrangèreshostiles  à  Albéroni,  taxé  de  brouil- 
lon et  d'homme  dangereux.  Le  duc  de  Parme  lai- 
même  se  rangea  parmi  les  ennemis  du  ministre;  il 
envoya  à  Madrid  le  marquis  Scoli,  qui  représenta  au 
l'oi  ei  à  la  reine  que  la  paix  de  l'Europe  et  le  repos 
de  l'Espagne  dépendaient  de  l'éloignement  d'Albé- 
roni.  Le  marquis,  à  l'appui  de  sa  demande,  remit 
plusieurs  mémoires  Tournis  par  le  duc  d'Orléans, 
dans  lesquels  ce  prince ,  avec  une  apparence  de 
.wiodéralion  convaincante,  mettait  au  grand  jour  la 
conduite  et  ta  vie  du  cardinal,  dont  la  diî^ràce  fut 
décidée.  Albéroni,  ayant  reçu  l'ordre  de  quitter 
l'Espagne,  se  retira  en  Italie. 
IT-»  Philippe  V,  dans  le  courant  de  Tannée  1720,  con- 
sentit à  entrer  en  arrangement  avec  les  puissance^ 
coalisées,  et  renonça  à  tous  ses  droits  sur  les  Ëlals 
démembrés  de  la  monarchie  cs{)agnolt'.  Eti  conac- 
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quence,  ses  troupes  évacuèrenl  la  Sicile  el  la  Sardai- 
gne.  Quant  aux  autres  différends,  spécialement  ceux 
existant  entre  les  cours  de  Madrid  et  do  Vienne,  il 
fut  convenu  qu'on  les  réglerait  ultérieurement  dans 
un  congres  spécial.  Le  duc  d'Orléans,  parvenu  ainsi 
à  rétablir  la  bonne  harmonie  entre  la  France  et  la 
Péninsule,  conçut  la  noble  pensée  de  cimenter  par 
un  mariage  l'alliance  des  deux  pays,  dont  les  inté- 
rêts, les  sympathies  et  les  croyances  religieuses 
étaient,  comme  l'avait  compris  Louis  XIV,  de  na- 
ture à  les  faire  marcher  sans  rivalité  dans  une  voie 
commune  et  proGtable  à  l'un  et  à  l'autre.  Le  régent, 
en  i  721 ,  chargea  le  duc  de  Saint-Simon  d  aller  solen-  17-21 
ncllement  demandera  Philippe V la  main  de  l'infante 
Marie-Anne,  âgée  de  quatre  ans  (1),  pour  le  roi 
Louis  XV,  à  peine  entré  dans  sa  douzième  année* 
Songeant  aussi  a  assurer  à  sa  fille,  mademoiselle  de 
Montpensier  (Louise-Isabelle  d'Orléans),  une  bril- 
lante position,  il  négocia  pour  elle  l'alliance  de  l'in- 
fant don  Louis.  Philippe  V  agréa  cette  recherche, 
bien  que  les  Espagnols  ne  vissent  pas  favorable- 

(1)  Cette  priDr4*tfe  ne  devait  pas  mooter  sur  le  trône  de  France  ;  elle  fut 
reDToyi'e  à  Madrid  trois  ans  après ,  sous  le  prétexte  que  rintcrét  de  b 
France  exigeait  le  prochain  mariage  de  Louis  XV,  el  que  riiifante  était 
trop  jeune  pour  épouser  re  prince.  Li  cause  r^Ile  de  cette  rupture  fat 
une  intrigue  conduite  à  Versailles,  par  la  mère  du  premirr  miniatri',  la 
princesse  de  Bourbon,  qui  aurait  \oulu  mettre  sa  fille,  mademoiselle  de  Sens, 
sur  le  trdnedr  France  ;  mais  elle  fut  traversée  dans  son  projet  par  sa  fille 
elle-m^me,  qui  préféra  le  cloître  au  rôle  brillant  qu^on  lai  destinait. 
Louis  XV  épousa,  \e\  septembre  172.1,  la  princesse  Marie  Leckxinska,  fille 
unique  de  Stanislas,  roi  détrôné  de  Pologne,  et  l'infante  Marie-Anne,  ft 
maria  en  1739,  avec  doo  Joseph,  princ«  da  Brésil,  depaisroi  de  Portugal. 
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meiil  cette  seconde  union.  Ils  trouvaient  que  le  prince 
des  Asturies,  déjà  faible  de  constitulion,  et  qui  n'a- 
vait que  quatorze  ans,  était  bien  jeune  pour  se  ma- 
rier, surtout  avec  une  princesse  ayant  déjà  douze 
ans  accomplis,  et  ils  regardaient  au  moins  comme 
inutile  une  union  qui  ne  pouvait  s'accomplir  que 
plus  tard.  Vers  la  fin  de  l'année,  Tinfante  Marie- 
Anne  fut  conduite  en  France,  ainsi  qu'il  en  était  con- 
venu, afin  d'y  être  élevée  cenformément  aux  ma- 
nières de  ce  pays.  Le  duc  d'Ossuna,  ambassadeur 
extraordinaire  à  Paris,  partit  pour  l'Espagne  avec 
mademoiselle  de  Montpensier,  dont  le  mariage  fut 
17-22  célébré,  le  21  janvier  1722,  à  Lerma,  avec  l)eaucoup 
de  pompe  et  de  réjouissances. 

Cette  fois,  on  pouvait  croire  que  Philippe  Y  allait 
goûter  sans  nuages  cette  paix  vers  laquelle  le  portait 
la  modération  de  ses  goûts  et  sa  bienveillance  natu- 
relle ;  il  n'en  fut  pas  ainsi.  L'agitation  des  camps  et 
des  affaires  publiques  avait  comprimé  son  penchant 
à  la  mélancolie  et  à  la  dévotion.  Du  moment  où  le 
repos  fut  rétabli  dans  ses  Ëtals,  une  sorte  de  tacitur- 
nité  s'empara  de  lui.  Les  continuelles  vicissitudesqu'il 
avait  eu  à  supporter  depuis  son  ari'ivëe  en  Espagne 
l'avaient  rendu  vieux  a  vant  l'âge  et  désabusé  des  gran- 
deurs de  ce  monde.  Philippe  atteignait  à  peine  qua- 
rante ans,  qu'à  l'exemple  de  son  illustre  aïeul  Char- 
les-Quint, il  éprouva  le  besoin  de  la  solitude  (1).  Les 

• 

(I)  Luc  chosf  fli|;np  <lr  reinarquc  ri  relli»  itirliinrolio  qui  osl  \pnu«* 
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représon unions  d'Êlisabeili  Farnèso  irélnanlèrent 
pas  sa  résolulion,  ol,  le  10  janvier  1724,  il  se  décida  172* 
à  se  déinoUre  de  la  couronne  en  faveur  de  son  fils 
Louis,  prince  des  Âsturies.  On  peut  juger,  d'après 
lesniuiifs  qu'il  donna  de  sou  abdication,  des  pensées 
de  philosophie  el  de  religion  qui  le  déterniinèreni  à 
cette  démarche  :  «  Ayanl,  depuis  quatre  ans,  fait  de 
«  sérieuses  et  mûres  réflexions  sur  les  misères  de 
c(  cette  vie,  en  me  rappelant  les  infirmités,  les  guer- 
a  res  et  les  troubles  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  me  faire 
«  éprouver  dans  les  vingt-trois  années  de  mon  rè- 
a  gne  ;  considérant  aussi  que  mon  fils  aîné,  prince 
n  juré  (fKspagne,  se  trouve  dans  un  âge  suffisant, 
a  déjà  marié  et  avec  la  capacité,  le  jugement  et  les 
u  qualités  propres  pour  régir  et  gouverner  avec  suc- 
«  ces  el  justice  cette  monarchie,  j'ai  résolu  d'en 
«  abandonner  absolument  la  jouissance  et  la  con- 
c(  duite,  y  renonçant,  et  à  tous  les  États,  royautues 
«  et  seigneuries  qui  la  composent,  en  faveur  dudii 
«  prince  don  I^uis,  mon  fils  aine,  et  de  me  retirer 
«  avec  la  reine,  en  qui  j'ai  trouvé  une  prompte  dis- 
i<  position  et  volonlé  à  m'accompagner  avec  plaisir, 

s'empurer  de  uombre  de  rois  d^Kspagnp.  NoD-seulemeut  Charles-Quint  se 
lit  mollir  à  ralihave  dr  Snint-Just,  et  voulut  lui-niriiie  oi donner  tes  fuiu'*- 

m 

railles,  mais  t'hilippe  II,  son  fils,  s^occupn  égileinent  des  mêmes  soins.  Sur 
la  fin  de  ses  jours  ce  prince  a\ail  fait  placerson  cercueil  auprès  de  lui,  pour 
s'habituer  à  Tidée  de  la  mort.  Philippe  IV  passa  les  d-  rnières  années  de 
sa  \ie  il  l'ICscnrial  où  il  fonda  le  l'anthron, cette  vasti*  sépulture  des  rois, 
el  ce  ne  fut  4|ue  sur  les  tives  représentations  de  son  directeur  que  le  triste 
('.ha ries  II  Ut  refemier  les  lnml>eaui  de  son  père,  de  sa  mère  et  de  Louise 
d'Orléans,  «a  femme  taut  ainuM*,  dont  il  vnulait  contempler  sans  cesse  les 
dépouilles. 
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■i;tns  ':<*  j»»i;H^  '-i  lipii  ne  S»int-llitHrii)si'.  ^.'Our  ser- 
\ir'>ir-ii.  .-♦  .;tfî>nrrassi*  l'atitr.'s  ^oins.  ceiiâer  :i  in 
Uinrl  -r   :iMV;iitl«'r    .    ..KHI     ;lillL.  ..«-n   :ui.S   ..an  ;itl 

.f-ii'-t'it  iiin  '{H  li  -^  i-n  '.t-niit^  [iniir  iiisirnu.  .ju  i]  ea 
■  ioiinf  ivi-i  ;iii\  ii»TsiiiiiiPs  i[ii  il  Lniivii'tiili'a.  ..-i  ijae 
■  iPtiP  .■^soltiiinn  ,iapvn*nii«  ..  !:i  <'onoui.ssunce  'le 
lOtis.  '  !l  •■m  ^0111.  .tvrinl  'it>  tuilier  :i>  ;j;oiiverne- 
:npnl  <if  îonner  li»  •Tinst^il  ilii  ■  :ihinei  ii«  son  r>ULTes- 
;piir.  linsi  'OmnoRc  :  ii?  marquiti  iie  Mirabai.  ^oa- 
vïTii»»!!!*  In  <oTis<'il  li*»  ■!iislillp:  .'urrhi>v»*fjui»  it*  7o- 
1«1*»  :  .■|rn]utsil*'tir  ,^'enprr.l  :  >  jjanjiiis  u»  Lt;v*le. 
l'apilaiii'*  ^'pnTîil  :  it»  inarquis  île  Vaiiero.  .najor- 
'lom'»  inajor  '-i  [jn*si<lpni  .in  i!f>nsHi  ies  Imies  ;  '.e 
■•omip  le  San-fisipvan-l*-!  i''j*»rlo.  [irrsuieiil.iii.on- 
sfil  -Ips  onlpps;  i*"  marquis  .l'Ayïone.  iirnsiiient  in 
rons^'il  \e  ;îa'*rt'*  ;  ilnn  .>lîrtie(-l"'i'aiiriiis  'îuerra.  <*i 
■)on  Jfan-BapMste  Or(*nH»în.  s^fn^lain».  Don  Jean 
Rlasf.>  Omz'-o  lut  iiommfl  j)rpsiilpnl  -Ip  la  ohambre 
il's  ,tka<l«,  "M  lion  l^'-Tnanù  v'*ni«i  ie  .'ânnietie;^ 
«riil  la  siiriniemlanTP  ^^eneraip  <?i  la  jefréiairei-ie  'tes 
'Mp^hP4  iiniversplks  d^s  linanres.  Philippe.  < 
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Le  prince  des  Âsturies,  qui  élail  à  l'Escurial,  se 
rendit  aussilôt  à  Madrid,  où  il  fui  proclamé  roi, 
«  quoique,  dit  le  marquis  de  Sainl-Pbilippe,  les  plus 
«  habiles  jurisconsultes,  et  même  les  membres  du 
(i  conseil  royal  de  Caslille,  savaient  fort  bien  que  la 
<i  renonciation  était  nulle,  puisqu'elle  n'avait  pas  été 
«  faite  de  concert  avec  la  nation,  qui  est  toujours  en 
<c  droit  d'exiger  d'être  gouvernée  par  le  prince  au- 
«  quel  elle  a  juré  fidélité,  lorsqu'il  n'y  a  pas  un  om- 
«  pècbement  l^itime  qui  oblige  celui-ci  d'abandon- 
«  ner  le  gouvernement,  ou  que  son  grand  âge  ne 
«  s^oppose  point  à  l'application  qui  en  est  insépara- 
«  ble.  Les  gens  de  loi  alléguaient  beaucoup  d'autres 
<i  raisons  contre  l'abdication  ;  mais  personne  ne  s'y 
u  opposa,  le  conseil  royal  n'ayant  pas  même  été 
u  consulté  sur  la  validité  de  la  renonciation.  On  se 
«  contenta  de  lui  envoyer  ordre  d'obéir  au  décret, 
c<  auquel  grand  nombre  d'Espagnols  et  la  plupart 
a  des  grands  se  soumirent  avec  plaisir,  parce  qu'il 
«  leur  donnait  enfin  un  roi  de  leur  nation,  qui  était 
«  fort  aimé  pour  son  affabilité,  sa  libéralité  et  sa 
«  douceur,  et  surtout  parce  qu'il  chérissait  la  nation 
«  espagnole  jusqu'à  cet  excès  qu'en  comparaison  il 
u  semblait  presque  hair  toutes  les  autres.  »  La  mort 
inattendue  de  ce  jeune  prince,  âgé  de  dix-sept 
ans  (1),  vint,  le  31  août  suivant,  renouveler  les 

reVeni  duquel  il  eit  coottrait,  1p  séparent  de  TEscorial.  Sa  construction 
ri  set  jardins  roôUreut,  dit-ou,  à  Philippe  V  plus  de  45  millions  de 
piastres. 

(I)  La  reine,  Louise-IiaMle  d'Orléans,  s«  jeune  feave,  refint  à  Paris, 
et  fixa  sj  lésideoce  au  palais  du  LuirniLourg. 

Il  IS 


210  PHILIPPE  V. 

afflictions  de  Philippe  V  ei  iobliger  à  reprendre  le 
sceptre.  Son  premier  soin  fut  de  convoquer  les  cor- 
tès  et  de  faire  reconnaître  prince  des  Asturies  son 
fils  Ferdinand,  dernier  enfant  qu'il  avait  eu  de  Ma- 
rie-Louise de  Savoie.  Philippe,  dans  sa  retraite,  avait 
pris,  comme  ses  prédécesseurs  de  la  maison  d'Au- 
triche, du  goût  pour  les  arts  et  l'industrie,  dont  la 
paix  facilite  les  développements.  Il  rechercha  tous 
les  moyens  d'augmenter  la  prospérité  de  l'Espagne  ; 
il  attira  à  sa  cour  le  Hollandais  Riperda  (1),  dont  les 
plans  l'avaient  séduit.  Il  le  nomma  directeur  géné- 
ral des  manufactures  ;  ensuite,  lui  ayant  reconnu 
des  capacités  politiques,  il  lui  donna  toute  sa  con- 
nus fiance.  Riperda,  chargé,  en  1725,  d'aller  auprès  de 
l'Empereur  négocier  un  traité  d'alliance  et  de  com- 
merce, |)arvint  à  terminer  les  contestations  qui  de- 
puis longtemps  divisaient  les  cours  de  Vienne  et  de 
Madrid  ;  et,  le  30  août,  il  signa  un  traité  par  lequel 
l'Empereur  et  tout  le  corps  germanique  consen- 
taient à  ce  que  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance 
fussent  assurés  à  l'un  des  enfants  de  Philippe  et 
d'Elisabeth  de  Famèse,  héritière  de  ces  États,  et 
qu  en  retour,  l'Espagne  céderait  à  l'Autriche  les 
provinces  des  Pays-Bas,  possédées  par  la  branche 
austro-espagnole  jusqu'au  règne  de  Philippe  V.  De 
plus,  le  cabinet  de  Vienne  et  toutes  les  cours  de  la 

(1  )  Le  barun  Guillaume  de  Riperda  avait  été  ambassadeur  de  Hollande 
Ji  Madrid.  Après  sa  mission  remplie,  il  s'était  fiié  en  Espagne  où  il  avait 
embrassé  la  religion  catholique. 
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confédération   garanlirent    l'ordre  de   succession 
ngnatique  mixte  à  la  couronne  d'Espagne,  réglé 
dans  les  corlès  de  ce  royaume  en  1713,  et  reconnu 
universellement  par  les  puissances  au  congrès  d'U- 
trecht,  en  faveur  de  la  postérité  de  Philippe  V,  roi 
d'Espagne  et  des  Indes.  L'empereur  Charles  VI,  qui 
n'avait  point  d'enfant  mâle  ni  d'héritiers  collatéraux 
de  son  nom,  fit  de  même  reconnaître  la  pragmati- 
que sanction  qui  assurait  la  transmission  de  ses  États 
à  l'archiduchesse  Marie^Thérèse,  sa  fille  aînée,  ou 
aux  enfants  de  celle-ci  par  ordre  de  primogéniture, 
et,  à  leur  défaut,  aux  autres  archiduchesses,  y  com- 
pris les  filles  de  feu  l'empereur  Joseph  P',  son  frère. 
Ce  traité  acheva  de  régler  définitivement  la  position 
respective  des  États  européens,  et  nul  gouverne- 
ment, désormais,  ne  pouvait  seul  y  porter  atteinte 
sans  encourir  la  réprobation  des  autres  puissances. 
L'étranger  Riperda,  fait  duc  et  premier  ministre 
a  la  suite  de  cette  paix,  fut  bientôt  obligé  de  se  re- 
tirer devant  le  grand  nombre  d'ennemis  que  lui  avait 
sirscités  sa  rapide  fortune  (1).  Don  Joseph  Patino  et 
Orendain,  comte  de  la  Paix,  lui  succédèrent.  Ces 
ministres  habiles,  surtout  le  premier,  firent  bénir 
par  leur  bonne  administration  le  nom  de  Philippe  V, 
et  dédommagèrent  ainsi  ce  prince  des  soucis  du 


(I)  Il  fol  obligé  de  m  réfngier  eo  Afrique  poar  se  toostraire  k  la  haioe 
de  aes  enDemit.  Là,  tuof  le  nom  d'Otmao,  il  derint  ministre  et  général  de 
rcmperenr  de  Maroc  ;  mais  celui-ci  ayant  été  ren?erté  da  trône,  Riperda 
•e  saura  h  Tétovan,  et  mourut  en  1757. 
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'rftn^.  r'tirii^iit  :.-i  lortiiiK*  'spmhiaii  mi  '.nunrp.  Ses 
ipnPMiiv  ' v.mnoriiTPni  i*n  \rri'niPiiiie%nrloir(>eHa- 
raf M -viir  rP«  \ïsiir<*^.  <nn  swonil  lils.  Ion  i!arlos. 
^f^^^'<i  '|p  linlhntft  ■■■irrpff  miliiairP!!.  avait  coDaoiidé 
If^  •Iroit't  '|p  I;)  iinii\-^tli^  >lvnaRlie  (l'FUfKtiQie  sar  les 
I^Jak  TiArtolitaiii<i.  Tu  iraili^  )'nt  sifcii*^  ;i  Vienne  le  ;i 

t— hS  :.c(obr'^  îTlï'i  (lar  \^upi  •■(»  mAme  >lon  (Carlos  tut 
i-frnnnn  i-ni  -iPH  Denn-Sirites.  Lpa  tn^niles  t'iiissan- 
l'ps  Vlliiéranies  v  pnreni  part.  <'l  l'onvinppnu  l'n 
onifp.  -tw  StaniclaA  l-t^kzmtiki.  iw^a-piM'e  «lu  mo— 
narnuf  t'ranrgis.  sérail  rpronno  roi  -le  Potogne.  a 
''OïiHilifln  'iiril  ntwtv^uerait  poarne-conserT(>r<(ne  le 
litfv>f  k<i  hnnn^nrs  'in  vaxut  nopréoif*.  <la  iiu  doo- 
naii  la  (Wtspssion  rp«^l)p  •i^i>s  'lnrbé«  ite  Li>rnuDe  et 
■i^  R»r  '^n  •^hflnf^  tin  t^ramt-tlnrhe  >!«  Toscane  i{a  im 
Inî  nvail  ron''pr1(»  )>rr>rêrtemmpni.  ''t  •joi  maiiitenani 
f-iaii  pr'"iniw  ^nx  '•nfanis  <)*»  Phiiinpe  V.  Pour  i-ondi- 
iron  'l^ini>f>r'>.  '>n  'itirinla  -in  i  la  mort  -Je  Stanistas. 
|a<i  fliKM'i  -Ift  l>irrain»^  **î  <)<»  Bar  spraimi  inrorporp» 

)--,-  an  royanm^  f^^  Pran**»*.  1^  S  janvier  1737.  les  pieni- 
pwntiftirf*  dp  tVmpctwir  Charles  VI  et  ttes  ro» 
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iUi  mariage  de  don  Carlos  avrc*  la  princesse  Marie 
de  Saxe,  fille  d'Auguste  III,  roi  de  Pologne. 

Dès  lors  Philippe  V,  tranquille  sur  l'avenir  de  ses 
enfants,  pouvait,  à  Fombre  de  la  paix,  travailler  se- 
lon ses  désirs  à  la  prospérité  de  ses  États.  Malheu- 
i*eusement,  il  ne  fut  pas  raattre  de  dissiper  cette 
mélaneolie  qu'avait  jadis  imprimée  en  lui  la  mau- 
vaise fortune.  Ses  principes  religieux  rempèchè- 
rent  d'être  ébloui  des  grandeurs  dont  il  avait  ap- 
pris à  connaître  le  néant.  Aussi  était-il  préparé 
h  quitter  la  terre  quand  son  heure  fatale  vint  à 
sonner,  le  9  juillet  1746.  Sa  mort  arracha  des  lar-  i746 
mes  sincères  aux  Espagnols  ;  il  avait  mérité  leur 
estime,  pendant  sa  vie,  par  son  administration  juste 
et  éclairée,  et  reçu  d'eux  le  surnom  de  Courageux 
pr  sa  bravoure  dans  les  combats. 
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cei  avis,  iil  arriver  û  coiiiposilion  les  créanciers  de 
rÊlat,  etaccom|>lil  ses  projets  de  réforme  ei  d'éco- 
nomie. 

Son  amour  du  repos  le  fit  accéder  facilement  aux 
conditions  de  paix  d'Aix-la-Gbapelle,  dont  les  préli- 
minaires furent  signés  le  30  avril  1748.  Ce  traité  ter-  i74s 
mina  la  guerre  dite  de  la  succession  de  Charles  VI, 
et  rélahlit  le  calme  général.  Louis XV  venait  de  ren- 
dre à  la  maison  de  Bourbon  sa  prépondérance  en 
Kurope,  à  la  suite  des  victoires  de  Fontenoy,  gagnées 
sur  les  Anglais  (1745);  de  Rocoux^sur  les  Autri- 
chiens (1746)  ;  de  Lav^felt,  sur  le  duc  de  Cumber- 
land  (1747),  et  des  prises  de  Bei|;-op-Zoom  et  de 
Maesiricht  (1747-1748).  11  déclara ,  par  Torgane  du 
marquis  de  Sain t-Se vérin,  son  ambassadeur,  qu'il 
voulait  faire  la  paix  en  roi  ;  et  avec  une  générosité  - 
digne  d'un  victorieux,  il  ne  demanda  rien  f>our  lui, 
niais  tout  |)our  ses  alliés  (1).  Marie-Thérèse  ne  fut 
reconnue  héritière  de  l'empereur  Charles  VI,  son 
|)ère,  et  son  époux,  le  grand-duc  de  Toscane,  Fran- 
çois de  Lorraine,  empereur  d'Allemagne,  que  sous 
les  conditions  suivantes  :  on  céderait  la  Silésie  et  le 
comté  de  Glalz  au  roi  de  Prusse,  et  les  Bourbons 
d'Espagne  obtiendraient  la  possession  définitive  des 
liltats  d'Italie  en  litige.  Ainsi  Ferdinand  VI,  avec  l'an- 
pui  de  la  France,  fil  assurer  à  don  Carios,  son  frè>  » 
ei  à  ses  héritiers,  le  royaume  des  Deux-Siciles.Tou- 

Il  Mirhrfud.  iitti,  df  France. 
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tefois,  sous  la  clause  expresse  déjà  formulée  dans 
les  traités  précédentç^  que  jamais  cette  couronne  ne 
pourrait  être  réunie  à  celle  d'Espagne  ;  puis  il  obtint 
lès  duchés  de  Pclrnie,  Plaisance  et  Guastalla  pour 
don  Philippe,  son  second  frère.  Ce  prince  y  avait 
droit  du  chef  de  sa  mère,  Elisabeth  Farnèse,  héri- 
tière de  ces  États,  lesquels  devaient  retourner  à  la 
maison  d'Autriche  si  l'infant  ou  sa  postérité  mon- 
taient sur  le  trône  d'Espagne  ou  sur  celui  de  Naples. 
L'Angleterre  voulut  mettre  un  prix  à  l'acquiesce- 
ment qu'on  lui  demandait  au  sujet  des  concessions 
de  souverainetés  faites  aux  frères  puînés  du  roi  d'Es- 
pagne. Elle  avait  fort  à  cœur  de  renouveler  le  bail 
de  YasierUo,  mais  la  mauvaise  foi  qu'elle  avait  mise 
dans  ses  rapports  avec  l'Espagne  était  peu  propre  à 
lui  en  faire  obtenir  la  prolongation.  Les  Anglais, 
donnant  une  extension  disproportionnée  aux  con- 
ventions de  Yasiento,  avaient  établi  des  comptoirs 
dans  les  principales  villes  de  l'Amérique  espagnole. 
C'étaient  autant  de  bureaux  d'enquêtes  qui  les  met- 
taient à  même  de  connaître  l'état  et  les  besoins  des 
colonies,  et  d'assortir  leurs  cargaisons,  en  raison  des 
marchés  auxquels  ils  les  destinaient.  Ces  cargaisons 
étaient  transportées  en  fraude  des  taxes  espagnoles 
par  les  bâtiments  chaînés  du  transport  des  nègres. 
Les  Anglais  firent  aussi  un  commerce  de  contre- 
bande considérable  par  le  moyen  d'un  bâtiment  du 
port  de  cinq  cents  tonneaux  qu'ils  avaient  le  droit, 
d'après  le  traité  de  Vosîenlo,  d'envoyer  annuelle- 
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ment  à  la  foire  de  Porlo-Bello.  Ce  navire  parcourait 
les  mers  d'Amérique  ei  déchargeait  clandestinement 
ses  marchandises.  Bientôt  la  contrebande  se  fit 
même  sur  l'objet  spécial  de  Yasiento.  L'Angleterre 
dépassa  le  nombre  des  esclaves  noii*s  qu'elle  devait 
livrer,  en  usant  envers  ces  malheureux  d'une  mé- 
thode barbare  de  transport.  Les  gouverneurs  espa- 
gnols essayèrent  vainement  dé  faire  cesser  des  abus 
aussi  monstrueux.  Le  cabinet  de  Madrid  fit  des  re- 
présentations à  celui  de  Saint-James,  et  ne  fut  pas 
écouté.  Il  multiplia  les  bâtiments  garde-cdtes,  et 
obtint  ainsi  un  meilleur  résultat.  Quantité  de  navires 
anglais  furent  trouvés  en  contravention  ;  on  les  sai- 
sit, et  les  capitaines  eurent  à  répondre  devant  les 
tribunaux  espagnols.  L'Angleterre  résolut  de  se  ven- 
ger. Les  hostilités  commencèrent  en  1739,  sans  ame- 
ner d'avantages  marqués  d'aucune  part.  L'amiral 
anglais  Vernon,  le  1^  décembre,  prit  et  saccagea 
Porto-Bello.  Les  batteries  de  Cuba  et  de  Carthagène, 
de  leur  côté,  firent  beaucoup  de  mal  à  la  flotte  en- 
uemie  et  la  contraignirent.de  se  retirer.  Une  irrita- 
tion exlrôme  se  manifesta  entre  les  deux  nations. 
Aussi,  à  la  paix  de  4748,  Ferdinand  se  refusa-t-il  à 
renouveler  le  bail  de  Vasienio.  Mais  les  Anglais,  qui 
savaient  que  leur  assentiment  au  traité  d'Aix-la- 
Chapelle  était  nécessaire  à  sa  conclusion,  objectèrent 
que  les  trente  années  de  jouissance  consenties  lors 
du  pacte  de  1713  avaient  été  interrompues  par  la 
guorre,  o{  qu'ils  avaient  droit  encore  à  quatre  an- 
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satioD  Celle  mesure  soulagea  lu  iialion  el  auginiMita 
les  ressources  de  TËlat  (1).  Quelques  années  après, 
en  1749-1750,  Ferdinand  VI  réunii  en  une  seule  con-  ^749.1750 
tribulion  touies  celles  désignées  sous  le  litre  de  ren- 
tes provinciales,  et  établit  une  adminislralion  spé- 
ciale appelée  $ala  de  la  unica  contribucion^  du  nom 
même  de  ses  attributions.  La  ferme  seule  des  droits 
d'entrée  de  Madrid  fut  conservée.  On  la  concéda  à 
la  compagnie  dite  des  gremios  (corps  de  méliers), 
formée  des  principales  maisons  de  commerce  de 
Madrid,  à  cause  des  services  que  eelle-ci  avait  ren- 
dus à  TËlat.  Cette  société  offrait'une  grande  sécurité 
ix>ur  les  payements  par  sa  bonne  gestion  et  par  sa 
caisse  de  banque,  où  affluait  l'argent  de  tous  les  par- 
ticuliers, bien  qu'ils  n'en  retirassent  qu'un  inlérèt 
de  trois  pour  cent,  tant  était  grande  la  confiance 
qu*inspiraii  le  crédit  des  gremios,  qui  avaient,  en 
outre,  l'exploitation  des  principales  fabriques  du 
royaume. 

Guidé  {)ar  les  avis  du  marquis  de  FEnsenada,  Fer- 
dinand s*occupa  aussi  de  remédier  aux  graves  incon- 
vénients de  la  mesta.  Ce  privilège  désastreux  pour 
ragricultui'e  de  la  Castille  accordait  à  une  société  de 
grands  propriétaires  de  troupeaux  de  mérinos  (2), 


(1  )  Zab.iU,  Econùmta  polilica.  —  Loynai,  Inslruct.  —  lJoar);oiii{;. 

{'2j  CiCtte  raoe  île  moutoni,  particalière à  KKipagiif ,  eit  originaire  d'ATri- 
qiie,  lelon  c|ucl(]ufs  biitorifiii,  et,  icloii  d*aulrr«,  de  Milet.  Coliimclle  vv»ïi 
<|u'cltc  rsl  le  ri'sullat  des  aiii^Iif>ralions  que  1rs  cultiva  tours  r^p^ignols  ont 
r.iit  ^ubir  au\  rjrrf  primitif  et. 


220  FERDINAND  VI. 

habitants  des  iiioat;^Des  de  la  Vieille-Oastiile .  le 
droit  d'envoyer,  vers  le  mois  d'octobre,  des  millions 
de  moutons  aux  plaines  de  l'Estramadure  et  de  TÂn- 
dalousie,  où  se  trouyaient  les  pâturages  qu'ils  afTer- 
maient  pour  la  nourriture  d'hiver  de  leurs  trou- 
peaux, qui  retournaient  dans  les  montagnes  au  com- 
mencement du  printemps.  Cette  compagnie  avait  le 
droit  d'exiger  que  les  chemins  suivis  par  les  ani- 
maux eussent  quatre-vingt-dix  vares  (deux  cent  qua- 
rante pieds)  de  large.  I^  mesta  était  doublement 
pernicieuse,  à  cause  de  la  dévastation  qu'un  si  grand 
nombre  de  bêtes  faisaient  sur  leur  passage,  et  des 
pertes  que  l'agriculture  subissait  en  livrant  de  riches 
provinces  qui,  défrichées,  auraient  donné  de  plus 
riches  produits  qu'en  pâturages.  La  réforme  était 
rendue  difficile  par  l'opposition  des  Espagnols  de 
toutes  les  classes,  qui  considéraient  avec  raison  leurs 
laines  comme  la  source  de  leurs  meilleurs  revenus  ; 
il  leiu*  fallait  d'abord  diminuer  le  nombre  des  trou- 
peaux, si,  l'hiver,  on  empêchait  ceux-ci  de  voyager. 
Tous  les  moutons  de  Ségovie  et  de  Buytrngo  étaient 
exposés  à  mourir  de  faim,  du  moment  où  les  i>aca- 
ges  méridionaux  leur  étaient  interdits.  L*Ensenada 
recourut  à  un  moyen  sûr,  quoique  indirect,  pom*  ne 
léser  aucun  intérêt.  Il  encouragea  l'établissement 
des  manufactures,  et  dirigea  ainsi  vers  la  fabrica- 
tion l'esprit  des  spéculateurs  sur  les  laines.  Il  créait 
donc,  en  Espagne,  une  concurrence  redoutable  |X)ur 
les  fabriques  étrangères.  Le  nombre  des  troupeaux 
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(levait  dioiinuer  avec  l'exportation  de  leurs  produits  ; 
mais,  d*un  autre  côté,  les  fabriques  nouvelles  étaient 
appelées  à  dédommager  largement  les  propriétaires 
sociétaires  de  la  mesta  par  la  hausse  de  prix  dont 
l)énéficieratent  inraillibiement  les  laines,  du  jour  où 
la  laine  brute,  employée  dans  le  pays  même,  n'en 
sortii*ait  plus  pour  alimenter  les  fabriques  étran- 
gères et  revenir,  sous  forme  d'étoffes  et  avec  une 
grande  augmentation  de  valeur,  s'offrir  aux  mar- 
chés de  la  Péninsule  (1). 

Les  libertés  de  TËglise  espagnole  furent  aussi 
l'objet  de  la  sollicitude  de  Ferdinand  VI,  et,  en  1753,  ^'^'^ 
Tabbé  Figueroa,  habile  n^ociateur,  régla  avec  le 
saint-siége  le  concordat  qui  conciliait  les  intérêts  du 
clergé  avec  ceux  de  la  papauté,  et  conûrmait  à  la 
royauté  la  nomination  à  tous  les  grands  bénéfices 
de  la  monarchie.  L'unique  i)ensée  du  souverain  était 
donc  de  ramener  le  repos  ef  la  prospérité  au  sein 
de  ses  Etats,  tant  éprouvés  sous  le  r^ne  précédent. 
Aussi  quand,  en  1756,  la  guerj^  se  ralluma  entre  ^56 
la  France  et  l'Angleterre,  il  refusa  d'y  prendre  part. 
Aucune  des  branches  de  l'administration  ne  fut  né- 
gligée par  Ferdinand  VL  II  Gt  fleurir  les  sciences  et 
les  arts,  pour  lesquels  il  avait  un  goût  prononcé  ;  il 
fonda  une  Académie  royale  de  peinture,  de  sculpture 
et  d'architecture,  et  établit  des  institutions  gratuites 
on  faveur  de  ses  sujets.  Il  plaça  la  justice  sous  sa 

■ 
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surveillance  immédiate,  et  souvent  il  usa  du  droit 
de  grâce  et  fit  naître  le  repenlir  dans  le  cœur  du 
criminel.  Pour  mieux  s'éclairer,  il  consacrait  deux 
jours  de  la  semaine  à  écouter  les  réclamations  de 
ses  sujets. 

Le  bonheur  dont  Ferdinand  VI  les  faisait  jouir  et 
les  bénédiclions  dont  son  nom  était  entouré  auraient 
dû  préserver  ce  prince  de  Tatteinte  d'un  mal  qui 
semblait  inhérent  au  trône  d'Espagne.  Néanmoins, 
une  mélancolie  encore  plus  sombre  que  celle  de  son 
père  s'empara  de  lui.  Au  fond  de  son  palais  du  Buen- 
Retiro,  il  ne  pouvait  trouver  aucun  remède  à  l'affec- 
tion qui  minait  sa  santé  et  affaiblissait  son  esprit. 
Marie-Barbe  de  Portugal,  sa  femme,  recourut  alors 
à  Farinelli,  le  grand  chanteur,  dont'le  talent  fameux 
dans  toute  l'Europe  avait  apporté  quelque  adoucis- 
sement à  la  morosité  de  Philippe  V.  Ferdinand  en 
obtint  un  semblable  ^ulagement.  Les  accords  har- 
monieux ont  toujours  eu  une  influence  salutaire  sur 
les  intelligences  maladives.  Le  charme  puissant  de 
la  voix  de  Farinelli  dissipait  les  nuages  qui  obscur- 
cissaient la  raison  du  souverain.  Bientôt,  par  les 
soins  de  l'artiste,  le  théâtre  attenant  au  Buen-Retiro 
fut  construit,  et  l'on  y  appela  les  plus  habiles  chan- 
teurs de  rilalie.  Carlo  Broschi,  dit  Farinelli,  qui 
était,  en  outre,  un  homme  capable  et  doué  de  sen- 
timents élevés,  sut  gagner  la  confiance  du  rai.  Re- 
produisant ainsi  le  prodige  de  David  à  l'égard  de 
Saûl,  il  obtenait  tout  d'un  monarque  à  qui  il  ren- 
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dait  le  calme  et  la  vie.  Mais  hâtons-nous  de  dire  que 
le  favori  ne  profita  de  son  crédit  que  pour  le  Lien 
général,  et  que  jamais  il  ne  montra  Tinsolence  et 
les  audacieuses  prétentions  de  bien  des  parvenus. 
Farinelli,  qu'un  père  dénaturé  avait  mutilé  dès  ssi 
naissance  pour  doter  son  fils  de  la  voix  céleste  qui 
séduisait  tous  les  cœurs,  n'accepta  jamais  aucune 
fonction,  sut  discerner  les  hommes  de  mérite  qui 
pouvaient  rendre  des  services,  et  n'usa  de  son  in- 
fluence que  pour  répandre  autour  de  lui  des  lar- 
gesses dont  il  aurait  pu  profiter.  Heureux  seulement 
de  l'honneur  d'être  admis  dans  l'intimité  du  roi  et 
de  la  reine,  il  se  mêla  peu  des  affaires  du  gouverne- 
ment ;  aussi  n'exci(a-t-il  ni  la  jalousie  des  grands  ni 
le  mécontentement  du  peuple.  Ses  manières,  pleines 
de  tact  et  de  courtoisie,  prévenaient  tout  d'abonl 
en  sa  faveur,  et  l'expression  de  son  chant  ache- 
vait de  lui  attirer  les  sympathies  de  tous.  Un  grand 
personnage,  qui  injustement  s'était  fait  son  ennemi, 
fut  un  jour  si  enivré  de  ses  aocents,  qu'il  lui  sauta 
au  cou  et  lui  demanda  d'oublier  ses  mauvais  pro- 
cédés. 

Farinelli  ne  put  qu'alléger  les  souffrances  et  non 
prolonger  les  jours  de  Ferdinand  Yl.  Ce  prince, 
miné  par  une  maladie  de  langueur,  succomba,  le 
10  août  1759,  à  l'âge  de  quarante-six  ans,  sans  lais-  1759 
ser  de  postérité.  Les  qualités  de  son  cœur  lui  méri- 
tèrent le  surnom  de  Sage.  11  est  à  regretter  que  sa 
santé  délicate  l'ait  empêché  de  réaliser  tous  les  pro- 
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«UTTcâboce  iminêilialf.  ei  scaveDi  il  nu  da  droit 
(le  grâc-e  et  ût  luitre  le  repralir  dans  le  cœur  do 
criniiDeL  Pour  mieoi  s'éclairer,  il  consacrait  deux 
jours  de  la  semaÏDe  à  écoaier  les  rédamaiions  de 
ses  sujels. 

Le  bonheur  dool  FerdioaiMl  M  les  faisait  joair  et 
les  bënédiclioDS  dont  son  Dom  était  entouré  auraienl 
dû  préserver  ce  (trince  de  l'atleinte  d'un  mal  qiû 
semblait  inbéreot  au  trôoe  d'Espagite.  NéaDinoins. 
uoe  mélaucolie  encore  plus  sombre  que  celle  de  smi 
père  s'empara  de  hii.  Âa  fond  de  son  palais  du  Buen- 
Retiro,  il  ne  pouvait  ironrer  aucon  ronède  à  l'aflec- 
tion  qui  minait  sa  sanié  et  aflaibtissaît  son  esprit. 
Iklarie-Barbe  de  Portugal,  sa  femme,  recoarut  alors 
à  Farioelli,  le  grand  chanteur,  dont  le  ixdeni  rameux 
dans  toute  l'Europe  avait  apporté  quelque  adoucis- 
sement à  la  morosité  de  Philippe  V.  Ferdinand  en 
obliol  un  semblable  Sbulagement.  Les  accords  har- 
monieux ont  toujours  eu  une  influence  salutaire  sm 
les  iiitell^eoces  maladives.  Le  charme  poissant  de 
la  Toix  de  Farinelli  dissipait  les  nuages  qui  obscnr- 
cissiiient  la  rai&oo  du  souverain.  Bi^^nlôi. 
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dait  le  calme  ot  la  vio.  M;iis  IkiIoiih  iioiin  iIo  ilirc<  i\ur 
le  favori  ne  profila  «lo  son  rriMlii  «pio  piuir  le*  hwu 
général,  et  que  jamais  il  no  nionira  riiiHiilpiin*  ri 
les  audacieiisi\s  préu^iilions  ilt)  hii<ii  t|^^  p»i-vc*tiii». 
Farinelli,  <|u*uii  |m>(;  chmalinV)  avaii  iiiiiiilr  dm  mi 
naissance  pour  doier  stm  (IIh  dr*  lu  voix  i-Mrhii*  ipii 
séduisait  tous  \os  vivuiSj  tracn^pla  jarnain  aiu miii* 
fonclion,  sut  discf rm*r  Irs  lifimnirn  di<  nii«iii<-  ipn 
ftouvaient  rfrndn-  des  s^rvir^H,  ri  n'iina  rl«-  tutti  tu 
tluence  que  {Kiur  r^(»aiidn:  aulmu'  di-  liu  dl•^.  lai 
cesses  dontd  aurait  pu  profiifrr.  \h'un*ux  m'uU'um'ui 
de  l'honneur  dV;ire  admis  daim  I  ifiiimiir  du  loi  ci 
dfr  la  reine^  il  sft  mfria  |#f;u  d^rs  afiaiM>,  du  ^;'#i)viiiâc 
mf-nt  :  au<ïsi  n>xciia-t-il  m  la  jaloij>.i«:  d<r  /f  ;iiid  .  n 
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jets  qu'il  avait  formés  pour  te  bien  du  royaume.  Si 
la  gloire  de  l'Espagne  ne  s'est  pas  augmeutëe  sous 
son  règoe,  il  eo  dédommagea  ses  peuples  eo  leur 
procurant  le  bonheur,  et  en  laissant  dans  les  caisses 
de  l'Etat  une  somme  de  165  millions  de  francs, 
fniit  de  sa  prévoyante  administration. 


CHAPITRE  m. 


Charles  Xlf. 


ilharies  III  aUindoniio  la  royaume  do  Naplcs  pour  celui  (i'Kspaunc  —  AiiU'i"^- 
drnU  favorables  de  ce  prince.  ^—  Pacte  de  famille.  —  Lutte  contre  l'Ancle- 
(erre.  —  Truite  de  Paris  qui  met  fin  ^la  guerre  de  sept  au».  —  Mesures  finan- 
cières. —  Le  marquis  de  SquiLace,  mini.stre. —  Réforme  du  costume  national. 

—  Soul«!vcmeiil  de  Madrid.  —  Le  comte  d'Aranda,  ministre.  —  Kxpahion 
des  jésuites.  —  Les  comtes  de  Florida-Bianca  et  de  Campomnnès  appelés  à  la 
direction  des  affaires.  —  Travaux  d'utilité  publique.  —  Fondation  de  dirertoit 
manufactures.  —  Orgauisalion  de  l'armée.  —  Extension  donnée  à  la  marine. 
L'Espagne  et  La  France  soutiemient  les  fitats-Unis  contre  l'Angleterre .  — 

—  Les  Espagnols  recouvrent  Minorque.  —  Ils  abandonnent  le  si^ge  de 
fiibraltar. —  Nouveau  traité  de  Paris. — Caharnis. —  Banque  de  Suint-Charles. 

—  Compagnie  des  îles  Philippines.  —  Liberté  de  conimercc  accordée  aux 
priuripuiix  |M)rls  de  France.  —  Politique  de  Chariot  UT  —  Il  crée  im  ordn» 
d«'  rlii»val«Ti<'.  — Sn  inorl. 


La  nouvelle  loi  dynastique  allait,  dans  une  de  ses 
principales  clauses,  recevoir  son  application  poui*  la 
première  fois.  Charles  de  Bourbon,  roi  de  Naples, 
succéda  à  son  frère,  Ferdinand  VI,  sur  le  trône  d'Es- 
pagne, et  abdiqua  en  même  temps  la  couronne  des 
Deux-Siciles  en  faveur  de  Ferdinand,  son  troisième 
fils,  en  lui  recommandant  de  prendre  soin  de  don 
Philip|ie,  son  aino,  dont  la  faible  raison  ne  laissait 
aucun  espoir;  puis  il  passa  dans' ses  nouve<iux  États 
avec  sa  femme  Mario-Christine  de  Saxe  (I)  et  son 
second  fils,  don  Carlos,  appelé  h  lui  succéder. 

(^.harles  III  avait  alors  quarante-trois  ans,  et  ne  se 
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que  prësenlent  k  leur  commerce  et  h  leur  marine 
militaire  leurs  longues  lignes  de  côtes  baignées  par 
rOcéan  et  la  Méditerranée,  leurs  colonies,  ni  oublier 
les  dissidences  qui  séparent  ses  croyances  religieuses 
de  l'orthodoxie  romaine.  Comme  d'ordinaire,  elle  fit 
du  Portugal,  son  constant  allié,  ou  plutôt  son  vassal, 
le  siège  de  ses  attaques  contre  l'Espagne  et  la  France. 
Cette  lutte  fut  plus  proGtable  aux  Anglais  qu'à 
leurs  adversaires;  ils  s'emparèrent  de  la  Havane  et 
de  Manille.  Alors,  dans  l'espoir  d'une  diversion  fa- 
vorable, une  armée  espagnole  envahit  le  territoire 
portugais,  pendant  que  les  forces  de  la  France  triom- 
phaient de  celles  de  l'Angleterre  dans  les  plaines  de 
TAIlemagne.  De  part  et  d'autre,  on  en  vint  à  désirer 
la  paix.  Les  préliminaires  furent  signés  à  Fontaine- 
bleau le  3  novembre  1762,  et  ratifiés  à  Paris  le  10  fé-  i76-2 
vrier  suivant.  Ainsi  finit  la  guerre  dite  de  sept  ans,  nB.> 
qui  avait  commencé  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
et  dont  celle-ci  retira  le  plus  d'avantages  ;  car  si 
elle  restitua  à  Louis  XV  la  Guadeloupe,  Marie-Ga- 
lante, la  Désirade,  la  Martinique  et  Belle-Isle,  elle  se 
fit  concéder  TAcadie,  le  Canada  et  le  cap  Breton. 
L'Espagne  fut  mieux  traitée  ;  elle  recouvra  l'Ile  de 
Cuba,  les  Philippines,  et  ne  perdit  dans  cette  guerre 
que  la  Floride,  dont  elle  rentra  même  en  possession 
en  1783.  Charles,  éclairé  |>ar  l'expérience,  fit,  aus- 
sitôt la  conclusion  de  la  paix,  fortifier  le  port  de 
Cavité,  «m  fond  duquel  est  Manille,  capitale  et  siège 
(lu  gouvernement  des  Philippines,  et  multiplia  les 
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dans  la  recherche  des  gens  de  mérite.  Il  n'est  pas 
inopporlun  de  rappeler  ici  qu'en  ce  pays,  comme 
en  France,  il  était  donné  aux  véritables  hommes  de 
capacité  de  prétendre  à  de  hautes  destinées.  Le  but 
était  d'autant  plus  digne  d'envie,  qu'il  semblait  dif- 
(icile  d'y  atteindre.  Magistrats,  guerriers  ou  politi- 
ques, mettaient  un  véritable  zèle  à  bien  servir  l'Ëtat 
quand  ils  pouvaient  espérer  qu'en  récompense  de 
leur  noble  conduite,  leurs  noms  s'accoleraient  aux 
gloires  de  la  patrie,  et  que  Teurs  descendants,  intro- 
duits par  eux  dans  les  premiers  rangs  de  la  société, 
tiendraient  toujours  à  honneur  de  les  compter  (^omme 
les  fondateurs  de  leurs  familles.  Un  stimulant  si  pro- 
Gtableà  tous  ne  peut  exister  dans  un  pays  où  régnent 
l'individualisme  et  Tégalité  absolue;  il  n'y  a  pas  de 
rang  élevé  du  moment  où  nul  indice  extérieur  ne  le 
détermine,  et  où  personnen'en  veut  reconnaitred'in- 
férieur.  Ce  dernier  système  politique  est  désastreux 
par  ses  conséquences,  car  Thomme  ne  travaille-i-il 
pas  toujours  en  vue  d'une  récompense  en  ce  monde 
ou  dans  l'autre  7  Malheur  donc  aux  générations  qui 
ont  remplacé  de  nobles  encouragements  par  l'appât 
de  l'or,  contre  lequel  les  sages  de  l'antiquité  et  les  ' 
moralistes  chrétiens  n'ont  cessé  de  prononcer  l'aoa- 
thème.  Charles  trouvait  aussi  dans  les  annales  pé- 
ninsulaires plus  d'un  ministre  qui,  d'une  modeste 
extraction,  comme  les  Ximenez  et  les  Adrien  d'U- 
trecht,  s'étaient  élevés  par  leurs  talents  à  la  tète  de 
la  société  qu'ils  mvaieDi  gouvernée  avec  gloire  et 
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sagesse.  Récemmeat  encore,  son  père  Philippe  V,  en 
appelant  dans  ses  conseils  Fllalien  Âlbéroni,  puis  le 
Hollandais  Riperda,  lui  enseignait  qu'un  roi  doit  re- 
chercher partout  les  hommes  propres  à  l'aider  dans 
le  grand  œuvre  du  gouvernement.  Ce  n'est  pas, 
néanmoins,  que  les  souverains  ne  soient  obligés 
d'être  très-circonspects  à  cet  égard  ;  comme  les 
autres  mortels,  ils  sont  exposés  à  se  tromper  dans 
leurs  choix  et  à  se  laisser  circonvenir  par  l'intrigue 
et  la  flatterie.  Alors,  quand  le  talent  ne  répond  pas 
à  l'élévation,  l'influence  du  favori  est  d'autant  plus 
fatale  à  l'honneur  et  à  la  prospérité  du  pays,  que  sa 
naissance  est  obscure  et  qu'il  sent  le  besoin  de  faire 
sa  fortune  ;  aussi  ne  le  verra-t-on  reculer  devant  au- 
cun des  moyens  propres  à  le  conduire  à  son  but. 
Sous  ce  point  de  vue,  le  ministre  parvenu  sera  plus 
dangereux  pour  les  peuples  que  celui  qui  craindra 
de  ternir  l'éclat  de  souvenirs  héréditaires,  et  de  per- 
dre l'estime  et  la  considération  de  son  noble  entou- 
rage. 

A  son  avènement  au  trône  d'Espagne,  Charles  111 
se  méprit  sur  la  capacité  supposée  d'un  étranger. 
Up  Italien,  connu  sous  le  nom  du  marquis  de  Squi- 
lace,  entra  dans  ses  conseils,  et  s'attira  bientôt,  par 
des  manières  orgueilleuses  et  des  tendances  h  T abso- 
lutisme, la  haine  de  la  noblesse  et  du  peuple.  Il  con- 
seilla au  roi  de  donner  à  l'infant  héritier,  don  Car- 
los, le  titre  de  prince  des  Asturies,  sans  réunir  les 
corlès,  afm  d'éviter  le  serment  exigé  en  reiour,  de 
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ronserver  les  anciennes  iminunilés  nationales,  et 
|)eut-ètre  aussi  afin  d'éluder  la  demande  qu'on  pour- 
rait lui  faire  de  restituer  celles  dont  TAragon  avait  été 
dépouillé.  A  Tinstigation  de  son  ministre,  il  hasarda 
d'autres  innovations;  mais  TËspagnol,  qui,  comme 
le  citoyen  romain,  rappelait  à  chaque  instant  ses 
aïeux,  majores  nosiri,  n'accueillait  pas  volontiers  des 
changements  qui  blessaient  ses  croyances,  ses  tradi- 
tions et  ses  habitudes.  Toute  amélioration  même 
perd  de  ses  avantages  lorsqu'on  Faccomplit  arbi- 
trairement. Le  soulèvement  de  Madrid,  de  1765,  est  ^^^^ 
nue  preuve  de  cette  vérité.  De  tout  temps,  les  Espa- 
gnols ont  adectionné  le  noir.  Cette  couleur  se  ratta- 
che à  leurs  souvenirs  et  semble  s'harmoniser  avec 
la  dignité  naturelle  de  leur  maintien.  La  mode,  cette 
divinité  née  de  l'inconstance  et  de  la  fntililé,  était 
remplacée  en  Espagne  parle  bon  goût  des  ajuste- 
ments propres  à  faire  ressortir  l'expressive  physio- 
nomie et  les  formes  élégantes  des  femmes,  aussi 
bien  que  la  noble  tournure  des  hommes.  Ceux-ci 
surtout  tenaient  a  leur  sombrero  (chapeau)  à  laides 
bords  et  à  leur  ample  manteau.  Le  mendiant  lui- 
même  a  bon  air.  quand,  le  dimanche,  au  Menti- 
dero  (1),  devant  l'église,  il  se  drape  dignement  dans 
sa  cape  large  et  sombre.  En  le  voyant  ainsi  posé  de- 
vaut  soi,  on  oublie  jusqu'aux  détériorations  que  le 

;1)  Kl  mcolidcro  (  l'eodroii  où  l'on  meut).  On  appelle  ainsi  eu  tspa- 
];iic  U  place,  ordinairement  située  près  de  IVpJisp.  où  Ira  lidninirs  $p  réu- 
iiisieni  poiirr^user  et  neonter  l«  noHveUet. 
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temps  a  fait  souffrir  à  son  costume  en  lambeaux.  Le 
sombrero  et  le  manteau,  imitation  de  \albornoz  des 
MaureS;  se  prêtent  donc  parfaitement  à  l'esprit  nié- 
ditalif  et  aventureux  des  habitants  de  la  monta- 
gneuse Ibérie. 

Charles  III  voulut  modifier  ce  costume.  En  poli- 
tique judicieux,  il  savait  que  l'habillement  a  une  in- 
fluence marquée  sur  la  conduite  et  les  opinions  des 
peuples.  Il  introduisit  à  sa  cour  les  modes  de  France  ; 
mais  la  complaisance  qu'il  y  rencontra  ne  put  le  sa- 
tisfaire, il  voulut  que  toute  l'Espagne  entrât  dans 
ses  vues.  Il  lui  fallut  recourir  à  des  mesures  de  po- 
lice qui  excitèrent  un  mécontentement  général.  Sous 
le  prétexte  que  les  chapeaux  rabattus  gênaient  la 
surveillance  de  ses  agents,  le  gouvernement  en 
proscrivit  l'usage.  A  la  publication  de  Tordonnance, 
la  capitale  se  souleva  spontanément.  La  majeure 
partie  de  la  garnison  ne  soutint  qu'à  regret  une  me- 
sure qui  contrariait  l'esprit  national.  Les  gardes 
wallonnes  seules  s'opposèrent  avec  énergie  au  mou- 
vement insurrectionnel  ;  mais  bientôt,  accablées  par 
le  nombre,  elles  furent  victimes  de  leur  dévouement. 
Charles  III  dut  se  réfugier  à  Aranjuez,  et  ce  ne  fut 
qu'avec  un  développement  de  forces  considérables 
qu'il  put  rentrer  dans  sa  capitale  et  apaiser  la  sédi- 
tion. Mais  dès  lors  il  comprit  qu'il  ne  devait  pas  pous- 
ser le  désir  de  faire  du  bien  jusqu'à  s'ex[X)ser  à  jeter 
le  désordre  et  la  confusion  dans  ses  Ëtats,  et  il  exila 
l'étranger  Squilace,  dont  Timpopularité  compromet- 
tait l'autorité  royale. 
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I 

Le  comte  d'Araiida  (1)  fut  appelé  h  diriger  les  af- 
faires. Ami  du  duc  de  Choiseut,  il  se  fil,  h  Tinsiiga- 
lion  du  ministre  français,  l'ennemi  prononcé  des 
jésuiles,  et  profita  des  inquiétudes  que  les  (roubles 
de  Madrid  avaient  inspirées  au  roi.  pour  en  attribuer 
la  cause  a  la  célèbre  compagnie.  Peut-être  y  avait-il 
plus  de  fondement  à  supposer  que  l'esprit  novateur 
qui  agitait  la  France  n'était  pas  étranger  à  la  révolte 
de  Madrid.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  chef  du  cabinet  de 
Versailles  usa  d'un  moyen  peu  honorable;  il  envoya 
à  d'Arauda  une  lettre  supposée  du  père  Riai,  géné- 
ral des  jésuites,  dans  laquelle  la  naissance  de  Char- 
les III  élait  traitée  d'illégitime.  Le  monarque,  déjà 
mécontent  des  derniers  événements,  laissa  tomber 
sa  colère  sur  le  premier  objet  qu'on  lui  offrait,  et 
l'expulsion  des  jésuites  fut  à  l'instant  prononcée. 
Elle  eut  lieu  sans  agitation  ;  et  si  ces  pères  eurent 
réellement  des  torts  à  se  reprocher,  on  doit  leur 
lenir  compte  de  la  modération  et  de  la  soumission 
qu'ils  montrèrent  en  cette  circonstance,  et  qui  s'ac- 
cordait peu  avec  l'esprit  turbulent  qu'on  leur  sup- 
posait. Le  comte  d'Aranda,  bien  que  partisan  zélé 
des  utopies  de  Tépoque,  alliait,  comme  il  arrive  sou- 
vent, au  goût  des  innovations  un  caractère  impérieux 
et  des  tendances  arbitraires.  En  augmentant  la  pré- 
rogative royale,  il  aurait  voulu  annihiler  la  personne 

1 1  )  Don  Pedro  PabloAbarco lie  Bolea,  comte  (l'Araoda,  ne  eD  1716,  àSara- 
};u68e,  irrrii  a%ec  JisUnclioii  let  rois  Pkilippc  V,  Ferdinand  VI,  Charles  III, 
(^hnrle»  IV,  dans  les  arméet  el  dans  1rs  ambassades.  Il  mourut  m  1794. 
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giquement  combattre  l'opposition  des  grands  corps 
de  l'État.  Néanmoins  Charles  III  sut  conserver  Tat- 
fection  de  ses  sujets,  qu'auraient  pu  compromettre 
des  mesures  souvent  impopulaires^  en  opérant  des 
réformes  utiles  dans  l'administration  de  la  justice, 
la  perception  des  iilipôts  et  la  fixation  des  taxes.  Il 
tlatla  aussi  l'orgueil  national  en  fondant  un  grand 
nombre  d'établissements  que  l'Espagnol  de  nos  jours 
montre  encore  avec  une  juste  fierté.  Il  fit  transpor- 
ter à  Guadalaxara  la  grande  fabrique  de  drap  de  San- 
Fernando,  fondée,  en  1718,  par  le  cardinal  Albé- 
roni,  qui  l'avait  placée  sous  la  direction  du  fameux 
Riperda.  Charles  donna  une  plus  grande  extension  à 
cette  manufacture,  on  établissant  sur  les  lieux  mêmes 
(les  ateliers  propres  à  la  confection  de  tout  ce  qui 
était  nécessaire  à  la  façon  des  draps,  et  en  procu- 
rant aux  campagnards  des  Casiilles,  comme  aliment 
continuel  de  travail,  la  préparation  et  le  filage  de  la 
laine  destinée  h  Guadalaxara.  Il  rendit  la  prospérité 
à  la  manufacture  d'armes  blanches  de  Tolède,  si  cé- 
lèbre par  la  trempe  et  la  solidité  de  ses  produits  (t). 
Il  perça  des  routes,  fit  ouvrir  les  canaux  d'Ai*agon 
et  commencer  celui  du  centre  de  l'Espagne,  qui,  des 
montagnes  de  Guadarama,  devait  aboutir  au  Tage, 
puis  au  Guadalquivir,  au-dessus  d'Andajar. 
La  prévoyance  de  Charles  III  ne  s'inquiéta  pas 


1 1  )  On  allriliue  la  bcNit^  dus  armes  de  cette  mauurartun.'  h  li-iir  lrrin|M> 
fiai»  les  eatit  iiièlaii|^  et  la  Xarama  et  en  Tat;(*. 
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(les  engagements  volontaires  et  par  le  tirage  au  sort, 
appelé  Quintas,  de  ce  que,  d'après  Tordonnance  do 
Philippe  Vy  en  1705,  il  avait  été  arrêté  que  tous  les 
jeunes  gens  d'une  commune  tireraient  au  sort,  et 
qu'il  en  partirait  un  sur  cinq.  Les  besoins  de  la  guerre 
ayant  diminué,  le  peuple  espagnol  ne  fut  plus  soumis 
à  une  contribution  aussi  forte,  et  bien  que  le  nom- 
bre des  a|)pelés  se  basât  sur  un  nombre  plus  consi- 
dérable qu'auparavant,  on  conserva  le  nom  de  Quin-- 
iaê  à  ce  moyen  de  renouvellement  de  l'armée.  L'ar- 
tillerie espagnole  reçut  aussi  une  augmentation  assez 
importante  par  la  création  des  cadets  de  l'école  de 
Ségovie.  Du  reste,  elle  conserva  son  organisation 
fixée  par  l'ordonnance  de  1710,  et  elle  demeura 
composée  de  cinq  bataillons,  formant  un  seul  régi- 
ment, dont  le  colonel  faisait  en  même  temps  les 
fonctions  d'inspçcteur  général  de  Tarmo. 

L'établissement  de  celte  infanterie  régulière  ne 
changea  rien  au  système  des  milices  nationales. 
Charles  conserva  aux  provinces  leurs  anciens  droits 
a  cet  ^ard.  La  couronne  deCastilie  comptait  a  elle 
seule  quarante-deux  r^iments.  Les  miliciens,  qui 
dans  tous  les  temps  ont  rendu  de  si  grands  services 
à  l'Espagne,  surtout  dans  les  guerres  d'invasion, 
continuèrent  à  être  désignés  par  le  tirage  au 
sort,  comme  pour  l'armée  régulière.  En  temps  de 
paix,  ils  restaient  dans  leurs  foyers,  sans  être  assu- 
jettis à  aucun  régime  militaire,  si  ce  n'est  durant  un 
mois  chaque  année.  Gomme  ils  étaient  tenus  de  se 
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rassembler  au  chel-lieu  donl  ils  porlaient  le  nom, 
les  chefs  et  les  soldats  recevaient  une  solde  pour  ce 
temps  de  service.  Les  officiers  supérieurs  étaient 
pris  parmi  les  citoyens  les  plus  distingués  du  can- 
ton, et  avaient  sur  leurs  soldats  une  certaine  auto- 
rité dont  il  n'y  avait  appel  qu'au  roi  par  la  voie  du 
conseil  de  la  guerre.  Ces  milices  provinciales  étaient 
soumises  à  des  inspecteurs  autres  que  ceux  de  l'ar- 
mée active.  Au  siècle  dernier,  l'organisation  de  ces 
forces  de  réserve  était  si  bien  entendue,  qu'elle  mé- 
rita cet  éloge  de  François  Bourgoing,  ministre  de  la 
république  française  à  Madrid  :  «  Il  y  a  peu  d'États 
c<  militaires  en  Europe,  dit-il  dans  son  Tableau  de 
a  l'Espagne,  qui  ait  un  corps  de  milices  mieux  orga- 
«  nisé  et  qui  soutienne  mieux  la  réputation  de 
c(  valeur  dont  jouit  sa  nation.  » 

Charles  III  s'occupa  de  même  de  sa  cavalerie;  il 
porta  au  complet  les  vingt  et  un  régiments  qui  la 
composaient  ;  il  y  en  avait  huit  de  dragons  et  un  de 
carabiniers  royaux.  Chaque  régiment  demeura  formé 
de  trois  escadrons,  à  l'exception  de  deux  qui  en 
comptaient  un  de  plus.  L'effeclif  de  l'escadron  était 
de  cent  quatre-vingts  chevaux.  La  remonte  de  la 
cavalerie  attira  également  l'attention  de  Charles. 
Pour  régénérer  la  race  chevaline^  qui  s'était  dégra- 
dée par  suite  de  la  trop  grande  multiplication  des 
mules,  il  défendit  dans  plusieurs  provinces,  notam- 
ment en  Andalousie,  relèvement  de  ces  animaux 
stériles,  à  la  production  desquels  on  avait  cons;i- 
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cré  les  plus  belles  jumenls  poulinières.  Du  reste,  la 
même  loi  mililaire  s'appliquait  à  la  cavalerie  comme 
à  rinfanlerie.  Charles  III  restreignil  les  cadres  de 
rélal-major  de  Tarmée  ;  il  rendit  ainsi  les  grades 
élevés  plus  honorables,  et  remédia  à  l'abus  des  si- 
nécures. Il  n*y  eut  plus  que  deux  ou  trois  capitaines 
généraux  a  la  fois.  Ce  grade  suprême,  équivalant  à 
relui  de  maréchal  de  France^  ne  doit  pas  èive  con- 
fondu avec  le  même  titre  que  prenaient  les  comman- 
dants des  provinces,  en  y  ajoutant  le  nom  du  pays 
qu'ils  avaient  sous  leurs  ordres,  comme  aussi  quel- 
({uefois  la  qualité  de  vice-roi,  bien  que  les  gouver- 
neurs de  la  Navarre  et  des  principales  provinces 
américaines  eussent  seuls  ce  droit.  Les  lieutenants 
généraux  ne  dépassaient  pas  le  nombre  de  cinquante  ; 
les  maréchaux  de  camp  s'élevaient  à  celui  de  soixante- 
dix  à  quatre-vingts.  Les  brigadiers,  qui  tenaient  le 
milieu  entre  les  maréchaux  de  camp  et  les  colonels, 
étaient  au  nombre  de  cent  cinquante  à  cent  soixante 
et  dix. 

A  Texemplc  de  son  aïeul  Louis  XIV,  Charles  prit 
un  soin  tout  {particulier  des  vieux  défenseurs  de  la 
patrie;  mais  au  lieu  de  les  caserner,  comme  en 
France,  dans  un  même  lieu,  il  accomplit  la  sage  pen- 
sée de  son  père  Philippe  V  ;  il  forma  un  cor|)s  d'in- 
valides partagé  en  compagnies  ;  ceux-ci  devaient  être 
répartis  dans  toute  l'étendue  du  royaume  pour  être 
employés  à  un  service  doux  et  sédentaire  qui.  sans 
nuire  au  repos  du  vétéran,  écarterait  de  lui  les  dan- 
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royaume.  Charles  créa  une  infaDlerie  de  marine 
destinée  à  appuyer  les  équipages  dans  les  expédi- 
tions de  guerre.  Quant  aux  grades  de  Tétat-major,  il 
leur  laissa  les  mêmes  dénominations  que  ceux  de 
l'armée  de  terre,  à  Texcepiion  du  grade  de  maré- 
chal de  campi  qui  fut  désigné  par  le  nom  de  chef 
d'escadre  ;  mais  entre  ce  dernier  rang  et  celui  de 
capitaine  de  vaisseau,  on  conserva  la  charge  de  bri- 
gadier. Enfin,  on  peut  juger  de  raccroissement  que 
Charles  111  donna  ^nx  forces  maritimes  en  exami- 
'  nant  leur  effectif,  qui,  à  son  avènement  au  trtoe, 
était  de  trente-sept  vaisseaux  de  ligne  et  d'environ 
trente  fi*égates,  et  qui,  à  sa  mort,  s'élevait  à  cent 
quatre-vingt-dix  bâtiments  de  tous  rangs,  dont  qua- 
tre-vingts vaisseaux  de  ligne,  malgré  la  longue  lutte 
qu'il  avait  eu  à  soutenir  contre  l'Angleterre.  Amateur 
aussi  des  arts  Khéraux,  Charles  établit  des  académies 
de  peintdrei  Des  sociétés  savantes  se  mirent  sous 
son  patronage,  et  son  règne  ne  le  céda  pas  en  lu- 
mières aux  époques  brillantes  de  Charles-Quint  et  de 
Philippe  H. 

Dans  sa  jeunesse ,  le  second  fils  de  Philippe  V 
avait  donné  en  Italie  des  preuves  d'une  valeur  digne 
de  la  maison  dont  il  sortait  ;  mais  aussi  sage  que 
brave,  il  n'exposa  jamais  le  sang  ni  l'argent  des  Es- 
pagnols que  dans  un  but  utile  et  honorable.  Le  pro- 
jet qu'il  avait  le  plus  à  cœur  était  de  reprendre  aux 
Anglais  Gibraltar,  ce  chancre  de  son  royaume, 

comme  il  le  disait;  et  quand, en  1778,  Louis XYI  177s 
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8  janvier  1780,  entre  les  Espagnols,  commandés  par  j^^^ 
<lon  Juan  de  Langara^  et  les  Anglais,  du  double  su- 
périeurs en  nombre  9  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Rodney.  Le  mauvais  temps  rendit  la  victoire  indé- 
cise ;  toutefois  Famiral  anglais  parvint  à  ravitailler 
Gibraltar,  sur  le  point  de  se  rendre  aux  Espagnols. 
Ceux-ci,  en  1781,  furent  plus  heureux  dans  les  pa-  ^7^^ 
rages  du  nouveau  monde.  Au  mois  de  mai^  ils  re- 
prennent Pensacola^  capitale  de  la  Floride,  et  recou- 
vrent cette  précieuse  colonie.  Quelque  temps  après, 
Charles  III  concentre  sa  flotte  sur  les  côtes  d'Espa- 
gne, dans  la  vue  d'enlever  aux  Anglais  Minorque  et 
Gibraltar.  Le  23  août,  le  duc  de  Grillon,  général  au 
service  d'Espagne,  débarque  douze  mille  hommes 
dans  rtle  de  Minorque,  s'empare  de  Port-Mahon  et 
rond  riie  a  ses  anciens  possesseurs.  Charles,  animé 
par  ce  succès,  tourne  alors  toutes  ses  forces  contre 
Gibraltar,  dont  la  prise  est  l'objet  constant  de  sa 
l>enséo.  Le  15  août  1782,  le  blocus  de  cette  place  1732 
est  converti  en  un  siège  r^ulier.  Quarante  vais- 
seaux de  ligne  espagnols  et  français  battent  en  brè- 
che la  citadelle  anglaise.  Entin,  le  13  septembre,  le 
duc  de  Grillon  ordonne  un  assaut  général.  A  dix 
heures  du  matin,  un  feu  terrible  s'engage  des  deux 
côtés.  Vers  la  fin  du  jour,  l'artillerie  de  la  place  ne 
se  faisait  presque  plus  entendre.  Tout  portail  à  croire 
que  le  gouverneur  Elliot  allait  capituler,  quand  une 
bombe  perdue  va  se  loger  dans  la  poudrière  d'un 
vaisseau  des  assi^eants.  Le  bâtiment  éclate  au  mi- 
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lieu  de  la  nuil  et  communique  le  Teu  autour  de  lu!  ; 
le  vent  et  la  tempête  qui  s'élève  pour  surcroît  de 
njalbeur,  augmentent  le  désordre  et  les  péiils.  I«i 
tlotte  de  Charles  III  se  disperse,  et  les  Anglais  con- 
servent Gibraltar. 

Cependant  la  Grande-Bretagne  fut  à  la  fin  obligée 
d'entamer  des  négociations  de  pais,  à  la  suite  des 
avantages  marqués  qu'avaient  obtenus  sur  elle  les 
amiraux  français  de  Suffren,  de  Bougainville ,  de 
Grasse,  Je  Lamothe- Piquet,  de  Vaudreuil,  el  surtout 
après  letrjomphe  éclatant  d'York-Town,remportépar 
le  comte  de  Hochambeau  et  le  général  Washington . 
qui,  leiOociobre  1781.  contraignit  lord  Cornwal- 
lis  à  capituler  et  à  se  rendre  prisonnier  de  guerre 
avec  toute  l'armée  anglaise.  Après  bien  des  proto- 
coles qui  n'avaient  pas  fait  suspendre  les  hostilités, 
les  plénipotentiaires,  réunis  à  Paris,  signèrent,  le 
30  novembre  1782,  les  préliminaires  de  la  paix, 
conclue  définitivement  le  3  seplenibre  de  l'année 

[  1783  suivante.  L'Angleterre  reconnut  l'indépendance  de 
l'Amérique  du  Nord,  et  pour  concilier  les  intéi-êts 
des  diverses  parties,  les  coniraclants  s' écartèrent 
peu  des  bnses  du  traité  de  1763.  Charles  III  réclama 
vainement  Gibraltar;  les  Anglais  éludèrent  toujours 
cette  importante  question  ;  mais,  afin  de  ménager  la 
paliencedu  monarque  espagnol,  ils  se  désisièrenl  de 
leurs  prétentions  sur  la  Floride  et  l'île  de  Minorque. 
ils  confirmèrent  celte  renonciation  dans  l'arrangc- 

\vitui  ment  de  Londres,  de  1786,  et  n'oblempérèrrnl  pas 
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davantage  aux  instances  de  Charles  III  au  sujet  de 
Gibraltar.  Ce  prince  ne  vécut  pas  assez  pour  ren- 
trer dans  une  place  dont  il  jugeait  avec  raison  la 
possession  aussi  utile  à  Favenir  de  la  Péninsule  que 
Tavait  été  la  reprise  de  Grenade  par  les  rois  Ferdi- 
nand et  Isabelle. 

Charles  III  profita  de  la  nouvelle  paix  pour  con- 
tinuer Taccomplissenient  de  ses  projets  d'utilité  pu- 
blique, et  surtout  pour  faire  face  aux  obligations 
financières  imposées  par  les  frais  de  la  guerre.  Il 
recourut  aux  talents  de  Cabarrus  (1  ),  jeifBifTrançaîs, 
protégé  du  comte  de  Campomanës.  Ce  ministre  ayant 
discerné  les  qualités  spéciales  de  Tétranger,  le  fit 
entrer  au  conseil  des  finances.  Cabarrus  proposa 
l'organisation  d'une  banque  qui  fut  créée,  le  2  juin 
1782,  sous  le  nom  de  Banque  nationale  de  Saint- 
Charles ,  dont  il  eut  la  direction.  Cet  établisse- 
ment fut  chargé  d'acquitter  tentes  les  dettes  du 
trésor,  d'approvisionner  Tannée,  la  marine,  et  de 
subvenir  aux  besoins  de  plusieurs  autres  services 
publics.  Son  fonds  social  était  de  300  millions  de 
réaux  (2),  partagé  ^n  cent  cinquante  mille  actions. 
Tous  les  Espagnols  pouvaient  en  acquérir  et  parti- 
ciper ainsi  aux  bénéfices  de  la  banque,  avantage 
qu'on  n'avait  pas  obtenu  depuis  que  la  compagnie 

(1)  Cabtrrw,  aé  k  Rtyoooe  d'iiue  famille  d'hononblri  coininerçtiiU, 
fut  daM  ii  tvilc  aiaMtri  plëniiwteotiaire  de  Charité  IV,  ;iu  coogrvt  dr 
Kaitadt  en  1797.  U  nc^al  le  tiln  de  eoniU,  devînt  miiiiatre  des  liiianrce, 
et  niovrat  ctt  IMO. 

(i)  '8,000,001»  de  fraMt,  vBvîrwi. 
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des  PhilippineSy  au  capital  social  de  8  inillions  de 
piastres^  divisé  en  trente-deux  mille  actions  ;  par 
privilège,  la  banque  de  Saint-Charles  en  posséderait 
pour  une  valeur  de  21  millions  de  réaux.  Cabarrus 
démontra  que  TEspagne  ferait  des  ties  Philippines  le 
centre  du  commerce  de  l'océan  Indien,  et  qu*une 
source  nouvelle  de  prospérité  serait  ouverte  aux 
colonies  espagnoles  et  à  la  mère  patrie,  qui  pour- 
raient alors  obtenir  à  meilleur  marrché  et  de  pre- 
mière main  les  productions  de  TAsie,  si  recherchées 
des  autres  nations.  Le  roi  reconnut  cette  société  par 
son  ordonnance  du  iO  mars  1785,  et  voulut  encou- 
rager de  son  exemple  la  confiance  publique,  en  se 
mettant  à  la  tète  des  actionnaires  de  la  compagnie 
des  lies  Philippines.  Depuis  longtemps ,  les  colo- 
nies étaient,  de  sa  part,  l'objet  d'une  sérieuse  atten- 
tion. En  1765,  il  avait  eu  la  judicieuse  pensée 
d'accorder  à  tous  les  grands  ports  d'Espagne  la  li- 
berté du  commerce  direct  des  colonies,  restreint 
jusque-là  a  la  seule  ville  de  Cadix.  En  1778,  il  avait 
autorisé  la  même  liberté  de  commerce  entre  la  mé- 
tropole, le  Pérou,  le  Chili  et  Buénos-Ayres.  Enfin, 
en  1788,  il  compléta  sa  grande  œuvre  de  réforme  nse 
commerciale,  en  accordant  au  Mexique  ces  mêmes 
franchises  dont  il  voulait  faire  jouir  tous  ses  su- 
jets (1). 

Cette  extension  donnée  à  la  marine  et  aux  colo- 

(I  j  B^rgoiog.  -*  Robfritoo,  Hiêi.  d'Amérique»  —  Encychp.  méih.^ 
4.  —  BigUnd. 
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me&,  l'aversion  de  Charles  IH  pour  rAngletene,  sa 
pensée  fixe  de  reprendre  Gibnltar,  révélaieot  en  ce 
prince  une  hante  pénélnuioD.  U  avut  pmaenli, 
comme  noiû  l'avons  déjà  indiqué^  que  t'aveiir  Ue 
l'Espagne  allait  dépendre  de&pièiim  moyen»  ei  se 
débilire  sur  le  même  élémeni  qoe  celui  de  l'Ào^e- 
lerre  ;  il  avait  vu  que  la  pro^rité  de»  deux  nations 
se  rattacherait  direcieinent  à  la  prépondérance  aur 
les  mers  de  Tune  des  deux  rivales.  Ces  prévisions 
avaient  plus  influé  »ir  la  coopération  de  Charles  UI 
dans  la  gueire  de  l'indépendance  américaine,  (pw 
sa  sympathie  pour  les  insurgés,  et  pour  les  principes 
éais  par  eux  et  par  lears  prosélytes  d'Europe.  L  a^ 
et  l'expérience  avaient  fait  reconnaître  a»nionarque 
le  danger  et  tes  fréquentes  déceptims  des  doctrines 
nouvelles.  Xam,  après  la  reconnaissance  des  Étais- 
Unis  par  l'Anglelerre,  il  ne  voulut  point  ccmclore  de 
traité  avec  les  rebelles  de  rAmériqoe  du  Nord,  de 
peur  que  leur  exemple  ne  fût  contagieux  pour  ses 
propre»  eolmiies.  Déjà,  an  temps  m&ooe  de  ses  ilki- 
sions  philosophiques,  on  avait  pu  voir  Charles  01, 
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pagDols.  Les  membres  de  cet  ordre^  primilivemenl 
partagés  en  deux  classées,  les  grands-croix  et  les  sim- 
ples cbevaliers»  ne  devaient  pas  dépasser  soixante 
pour  le  premier  grade,  deux  cents  pour  le  second. 
Les  derniers  jouissaient  chacun  d'une  pension  de 
4,000  réaux.  Plus  tard,  on  fit  un  plus  grand  nombre 
d'admissions,  eton  institua  même  une  nouvelle  classa, 
celle  des  commandeurs,  qui  prenait  rang  entre  les 
deux  autres.  L'Immaculée  Conception,  destinée  à 
récompenser  le  mérite  dans  toutes  les  carrières  uti- 
les an  pays ,  était  incompatible  avec  un  autre  ordre 
étranger,  Nésnmoins,  on  dérogea  bientôt  a  cette  par- 
tie des  statuts  en  faveur  de  plusieurs  Français.^n 
finit  également  par  éluder  la  clause  portant  que  tout 
|)ostulant  devait  faire  les  mêmes  preuves  de  noblesse 
que  pour  la  réception  dans  les  quatre  ordres  mili- 
taires d'Espagne.  Le  cordon  de  Charles  III  est  bleu 
et  blanc.  Dans  les  jours  de  cérémonie,  les  grands- 
croix,  revêtus  d'un  manteau  de  ces  deux  couleurs, 
portent  un  collier  formé  des  armes  de  Castille,  avec 
le  chiffre  de  Charles  III  entrelacé. 

L'opposition  que  ce  monarque  avait  souvent  ren- 
contrée chez  ses  sujets  contre  les  changements  qu'il 
voulait  introduire  dans  son  royaume ,  l'exemple 
de  l'empereur  Joseph  IL  du  grand  Frédéric  et  d'au- 
tres souverains,  dont  l'ardeur  pour  les  utopies  mo- 
dernes était  ralentie  par  l'expérience,  l'efferves- 
cence surtout  qui  commençait  a  se  manifester  en 
France  par  les  pamphlets  et  les  émeutes,  tout  avait 
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OhMlM  IV. 


Charles  IV  consenre  les  ministres  de  son  père.  —  Bonnes  ijilenlions  et  faible 
caractère  du  nouveau  roi.  —  (lortès  de  1789.  —  Changement  de  politique. — 
Le  comte  de  Florida-Ulanca.  —  Le  comte  d'Aranda.  —  Manuel  Godol. — 
Guerre  contre  la  France.  —  TraitiS  de  Bile  entre  l'Espagne  et  la  France.  — 
Intrigues  da  prince  de  la  Paix.  —  L'Espgnc  et  la  France  s'unissent  contre 
l'Angleterre.  —  Bataille  de  Trafalgir.  —  Projets  de  Teropereur  Napoléon  rar 
l'Espagne.  —  Dissensions  intestines  à  la  cour  de  Madrid.  —  Abdication  do 
Charles  IV.  —  Entrevue  de  la  famille  royale  et  de  Napoléon  à  Bayonne.  — 
Abdication  do  F(*rdinand  VII.  —  Captivité  des  Bourbons  d'Espagne.  —  Fin 
du  règne  de  Charle»  IV. 


Charles  IV,  d'un  caraccère  einporlé  et  fantasque, 
sans  volonléy  bien  qii  il  eût  atteint  sa  quarantième 
année,  ne  fit  que  passer,  en  montant  siu^  le  trône, 
de  la  domination  de  son  père  sous  celle  de  Louise 
de  Bourbon-Parme,  sa  cousine,  qu'il  avait  épousée. 
Cette  princesse  avait  un  caractWe  impérieux  et  des 
passions  violentes  :  le  royaume  et  le  souverain  al- 
laient donc  être  livrés  à  ses  coupables  et  funestes 
caprices.  1^  nouveau  roi  n'apporta  d'abord  aucun 
changement  dans  le  personnel  du  conseil  privé;  il 
supprima  seulement  le  ministère  des  Indes,  dont  il 
répartit  les  attributions  entre  les  cinq  autres.  La 
plus  grande  partie  en  échut  au  ministre  de  grâce  et 
de  justice.  L'autorité  de  ce  dernier  ne  se  trouvait 
circonscrite,  pour  T Europe,  que  par  la  grand'cbam- 
bre  du  conseil  de  Castillc,  et,  pour  l'Amérique,  qtic 
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par  celle  du  conseil  des  Indes.  Du  reste,  les  autres 
iiiinislères  restèrent  cODSiiUiés  comme  ils  l'éiaient 
depuis  i)ien  des  l'ègnes.  Le  ministre  des  alTaires 
étrangères  demeura  le  chef  ilirigeiint,  avec  le  litre 
de  premier  secrétaire  d'Étal.  Celui  de  la  guerre  con- 
linua  à  soumettre  ses  actes  à  l'avis,  ou  plutôt  an 
contrôle  du  comité  de  la  guerre,  et  à  surveiller  les 
divers  travaux  des  inspecieurs  de  l'infanterie,  di- 
la  cavalerie,  el  des  milices  provinciales,  travaux  qu'il 
devait  ensuite  présenter  à  l'approbation  royale.  Lv 
ministre  de  la  marine  conserva  un  pouvoir  plus  in- 
dépendant, car  les  règlements  et  ordonnances,  que 
seul  il  rédigeait,  n'avaient  besoin  que  de  la  sanction 
du  souverain.  Quant  à  celui  des  finances,  jadis  il 
était  subordonné  à  un  surintendant  général  ;  plus 
tard,  on  confondit  ces  deux  charges,  parce  qu'elles 
formaient  double  emploi;  ce  que  Charles IV  con~ 
tirma  en  attribuant  au  titulaire  la  présidence  du  con- 
seil des  nnances.  Les  ministres  étaient  de  droit 
membres  du  conseil  d'Élat,  à  l'organisation  duquel 
Charles  ne  toucha  pas.  Ce  corps  resta  toujours  com- 
posé des  anciens  ministres  el  de  hauts  dignitaires 
dans  l'Église,  l'épée  et  la  diplomatie  (  1  ].  Mais  Charles 
(>n  diminua  l'importance,  comme  l'avaient  déjà  fait 
ses  prédécesseurs  de[)uis  Philippe  V,  en  ne  le  con- 
voquant que  dans  des  cas  fort  rares.  Les  minisires 
secrétaires  d'Étal,  qui  priinilivemenl  travaillaient 
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séparément  avec  le  souverain,  furent  plus  fréquem- 
ment réunis  en  junte  par  le  prince,  désireux  de  les 
voir  mettre  de  l'ensemble  dans  leurs  délibérations. 
Ils  héritèrent  ainsi  des  attributions  et  de  Tautorilé 
du  conseil  d'Ëtat,  qui  ne  fut  plus  qu'une  retraite 
honorable  pour  les  hauts  fonctionnaires  de  la  mo- 
narchie. 

En  montant  sur  le  trône,  Charles  était  animé  des 
meilleures  intentions.  Malheureusement,  il  n'eut  ps 
assez  d'énergie  pour  les  accomplir,  et  les  volontés 
fantasques  de  la  reine  y  mirent  trop  souvent  obsta- 
cle. Le  premier  soin  du  monarque  fut  de  poui*suivre 
l'amortissement  de  la  dette  publique.  Sur  l'avis  Je 
son  conseil,  il  désigna  les  obligations  qui  seraient 
payées  intégralement  et  celles  que  l'on  éteindrait 
par  transactions.  Les  événements  et  les  guerres  qui 
suivirent  firent  avorter  ce  projet  équitable.  Il  se  res- 
souvint aussi  des  Instructions  de  son  père,  et  se  rap- 
pelant ce  qu'il  devait  à  ses  sujets,  il  convoqua  les 
coriès  générales  de  la  monarchie,  dans  le  courant 
de  1789,  pour  son  couronnement  et  pour  la  jura  de  i7g9 
l'infant  don  Ferdinand,  prince  des  Asturies. 

Le  23  septembre,  les  voix  des  cloches  et  du  canon 
annonçaient  la  solennité  qui  allait  avoir  lieu  à  Ma- 
drid. La  foule  se  portait  aux  environs  du  Buen- 
Reliro,  dans  la  rue  d' Alcala,  qui  aboutit  à  la  superbe 
porte  de  cette  résidence  royale,  et  au  Prado,  cette 
célèbi^e  pipmenade  si  bien  embellie  par  le  feu 
roi.  Ce  jour-là,  les  cortès,  réunies  dans  la  capitale 
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à  cette  occasion,  le  titre  de  gouverneur  du  conseil 
de  Gastille,  dont  celui-ci ,  depuis  plusieurs  années, 
remplissait  déjà  les  fonctions.  Ce  23  septembre,  au 
moment  où  le  couple  royal  s'avançait  solennelle- 
ment vers  la  chapelle,  la  foule  cherchait  à  lire  dans 
les  yeux  du  monarque,  et  plus  encore  d<ins  ceux  de 
Louise  de  Parme,  car  cette  princesse,  pour  mieux 
assurer  son  empire  sur  l'esprit  de  son  époux, 
avait  obtenu  le  droit  d'assister  à  tous  les  conseils  et 
de  participer  à  tous  les  actes  du  gouvernement.  La 
curiosité  publique  ne  put  rien  découvrir  sur  les  visa- 
ges impassibles  du  roi  et  de  la  reine.  La  chapelle 
avait  été  disposée  d'après  l'aucien  cérémonial.  Tout 
probablement  se  passa  selon  les  règlements  établis. 
On  en  peut  juger  par  la  fidélité  que  les  assistants 
mirent  à  garder  le  serment  imposé  a  tous  les  mem- 
bres des  cortès  à  l'ouverture  des  séances  royales, 
serment  dont  il  n'y  avait  jamais  eu  d'exemple  de 
violation,  et  dont  voici  la  formule  :  a  Nous  jurons 
«  devant  Dieu,  la  croix  et  l'Ëvangile,  de  garder  un 
c(  secret  inviolable  sur  tout  ce  qui  va  se  passer  dans 
tt  les  cortès,  concernant  le  service  de  Dieu,  de  Sa 
«  Majesté  et  de  ses  royaumes,  de  ne  pas  en  donner 
«  connaissance  ni  aux  villes  qui  ont  voix  dans  ces 
tt  cortès,  ni  à  qui  que  ce  soit,  verbalement  ou  par 
«  écrit,  par  soi  ni  par  l'intermédiaire  d'aucune  autre 
«  personne,  sauf  toutefois  avec  la  permission  de  Sa 
a  Majesté.  ••  » 
Aussi,  à  la  fin  de  la  séance,  quand  le  cort^e 


repassa,  [tersoiine  ne  put  s'expliquer  ue  i]ui 

sail  l'air  aliaiiu  de  Charles,  el  surloui  de  Louise  de 

Parme.  La  marche  des  aflaires  fut  la  même,  et  nulle 


.  Aucun  : 


inslitulion  ne  subil  de  changement. 
co[ilem|K)raiD,  Bourgoing  lutinème,  qui,  peu  après, 
alla  résider  comme  ministre  de  France  à  Madrid, 
n'attribue  à  celle  séance  d'autre  objet  que  la  jura 
royale.  Il  n'était  donné  qu'à  la  génération  suivante 
de  connaître  la  cause  plus  on  moins  probable  des 
préoccupations  du  roi  el  de  la  reine.  Quarante  et  on 
ans  après,  un  acte  émané  du  gouvernement,  inter- 
prétant à  sa  gnise  le  mystère  profond  dont  celte 
séance  avait  été  entourée,  est  venu  nous  apprendi'e 
le  sujet  de  la  délibéralion.  Charles  IV  aurait  proposé 
l'abrogation  de  la  loi  d'hérédité  de  1713,  et,  h  l'ap- 
pui du  projet,  on  aurait  trouvé  annexée  une  pétition 
de  l'assemblée  tendante  au  même  but.  Or,  on  sait 
qu'il  était  d'usage  que  les  oortès  lissenl  une  réplique 
aux  propositions  de  la  couronne  avant  de  les  ad- 
mettre à  la  discussion  des  députés,  si  ceux-ci  avaient 
de  leurs  commettants  des  pouvoirs  à  cel  effet,  ou 
(lès  qu'ils  en  avaient  reçus,  par  suile  d'une  demande 
ad  rrfirendim.  Celte  marche  constitutionnelle,  suivie 
à  l'occasion  de  la  loi  de  1713,  ne  fut  nullement  ob- 
servée en  1789,  au  dire  de  tout  le  monde.  Charles  IV, 
assnre-t-on,  se  borna  à  mettre  en  marge  de  la  ré- 
ponse des  cortè.^  :  «  Qu'il  ordonnerait  aux  conseils 
«  d'expédier  la  pragmatique,  d'après  les  termes  de 
"  la  pétition  et  les  avis  qu'il  en  prendrait.  »  Cette 
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phrase  du  monarque  annonçait  une  inlenlion  impos- 
sible à  réaliser,  et  qu'aussi  il  n'accomplit  pas.  Cette 
pétition  des  cortës,  trouvée  dans  les  procès-verbaux 
de  rassemblée  de  4789,  n'annonce  d'ailleurs  nnlle- 
ment  le  vœu  de  la  nation  pour  l'annulation  de  la  loi 
de  Philippe  V.  Ainsi  que  le  fait  judicieusement  ob- 
server un  jurisconsnile  de  noire  époque  (M.  Glausel 
de  Coussergues)  :  «  Ce  n'est  qu'une  théorie  des  plus 
«  étranges  sur  le  droit  d'aînesse,  qui  contient  même 
ii  \m  outrage  aux  préceptes  de  la  loi  naturelle  et  de 
«  la  loi  révélée,  outrage  renfermé  dansées  propos!** 
«  tiens  :  c<  Que  les  parents  doivent  aimer  davantage 
a  leurs  fils  atnés  que  leurs  puînés*. •  Que  cependant 
<c  ils  accordent  communément  de  la  pitié  à  lenrs 
«  autresenfants.»  Cette  pièce,  en  outre,  reproduites! 
étrangement  depuis,  ne  porte  ni  date  ni  signature;  les 
cortès  n'y  sont  même  pas  mentionnées;  elle  ne  pour- 
rait donc  être  considérée,  tout  au  plus,  que  comme 
un  de  ces  nombreux  projets  d*actes  sans  valeur  ou- 
bliés dans  les  archives  législatives  (I).  Enfin,  il  est 


(I  )  Pélilim  da  cartèi  dtil9è,  fmbliée  U  S9  mun  1850  par  le  roi 
Ferdinand  VIL 

•  L*avaDUge  de  D«itre  le  premMr  est  uoe  trèt-graïKie  marque  d^anuNir 
que  hïm  donne  tm  Mil  det  rota  qui  doivent  atoir  d*autrei  frèret .  Celui 
h  q«i  il  Y«ai  faire  cet  honneur  domine  lea  aalrea ,  qui  doit eat  l«i  obéir 
et  le  regarder  comme  leur  père  et  aeigneur.  Que  cela  aoit  trai ,  e*ett  et 
que  prouvent  Iroia  raiaoM  :  la  première,  aelon  la  nature;  la  féconde,  se- 
lon la  loi ,  et  la  troiiièiiie ,  ielon  la  coutume.  1*  Selon  la  nature ,  car  le 
père  et  la  mère  défirent  ardemment  avoir  lignage  qui  hérite  de  œ  qui  leur 
appartient,  et  celui  qui  naît  le  premier  et  qui  arrÎTC  pluf  à  propof  pour 
remplir  fle.qa*ilf  défirent,  doit,  par  eonaéquent ,  être  phn  aimé  d'eui,  et 

II.  n 
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raiioDoelIcment  impossible  de  supposer  que  si  l'a- 
brogalion  de  la  loi  de  Philippe  V  fui  soumise  aux 


■I  doit  félrt  i  2°  mIoo  I>  loi,  ut  oolre  Scigiwar  Di«a  4il  ■ 
torwiu'il  lui  urdoBim,  pour  l'rpniUTer,  de  preodrf  luac.  iod  aiUijBc  fili, 
^n'îl  limiit  bciQFoDp,  el  de  llniiDoIrr  pour  l'imour  de  lai,  et  ÏI  dit  eelj 
pour  deux  raiioiif  :  l>  première,  pirce  •jue  ulni-Ii  ^tait  le  Bl«  i|a'il  ■■- 
roilt  comoie  lai  m^mr,  pour  te  que  doqs  itom  dît  plu  hiut^  b  Mcoode, 
pirce  qac  Dieu  l'iiait  choiti  pour  uiat  lonqu'il  inulut  igu'îl  luijult  h 
premier;  et  r'til  ponreela  qu'il  lui  en  fit  le  ucriSce;  cir,  d'ipré*eequ'il 
dit  j  UolK  dam  la  loi  ancienne,  laut  miU  qui  ultn  ke  premier  ler*  ap- 
pelé  ehoM  uinle  de  Dieu;  que  lei  Irrret  dùÏTeal  le  regarder  comme  leur 
père;  cela  le  démontre  parée  qo'il  est  plu(  igt  qu'roi,  et  qn'il  eit  lena 
le  premier  au  moode,  et  qu'on  doit  lai  obéir  tomme  «  ton  leiKoeur;  eela 
•e  prou'e  encore  par  lei  ptnilet  iiii'IitiE  dit  à  Jicob,  ioo  fila,  lortqn'i]  lai 
Joupa  «a  braédictioD  ,  crOTant  qu'il  Était  l'aîné  :  Tu  teni  aeigneur  de  le» 
(rrrei.  el  les  enraoli  de  ton  père  te  toDrneroDt  lert  toi.  et  relui  que  lu 
binini  wra  béai ,  et  celui  que  lu  maudirai.  U  malédidioa  lombrn  n» 
lai.  Aimi  doue  ,  par  loutrt  cet  paroles,  ou  donne  à  enleitdrt  que  le  fil* 
iiaé  i  le  pouioir  lur  ••■  autret  frères,  comme  père  et  uigncur,  et  qa'ib 
le  doÎTrut  reprder  comme  <el.  De  pini,  d'aprèt  l'iueienne  coulaou,  \tt 
pèm,  ayaiil  rom m uiu'nienl  pilié  des  autrei  enfanta,  ne  fonlareul  pai 
que  l'alné  eût  tout,  maii  que  chacun  dVni  eat  la  partj  nraumoioi,  les 
hommea  u^e*  et  lavanti  dam  tes  alTiirea  de  lucceliion  reeoiinaiueni  iid* 
U  répartition  ne  pouiaît  atiûr  lieu  en  ce  qui  concerne  le*  rufanmei  a 
muJM  de  louloir  tei  détruire ,  d'aprti  ce  que  dit  Notre-Seigpieiir  Jàai- 
Chriat,  que  tout  royaume  purtagé  lerait  ravagé,  couiidêrant  comme  de 
droit,  que  la  teigneurie  ou  royaume  doit  échoir  uniquement  au  EU  aîné. 
*prei  li  mort  de  ion  père,  lit  cela  a  loujoura  été  mia  en  naage  dan*  loot  In 
paya  du  monde  où  l'on  eut  la  leigneurie  pour  lignage,  et  priucipalemuit  en 
Eapague  ;  c'at  afin  d'éviter  pluieun  maui  qui  arriièrenl  et  qui  poorraienl 
irrÎTcr  eoaore,  qu'on  Tut  d'à  via  que  la  seigneurie  du  rorsnme  aerBÎt  topjoBr* 
l'héritjge  de  cent  qui  viendraient  en  ligue  droite;  ele'eat  pour  celle  ni- 
aon  qu'on  établit  qne,  s'il  n'y  anit  paa  d'cntanti  wà\e;  la  lille  aluév  hé~ 
ritenil  da  royaume,  et  qu'on  ordonna  encore  que,  ai  U  fila  aîné  venait  à 
mourir  avant  d'bériter,  l'il  laiitsit,  de  aa  femme  lêgitinir.  un  lila  ou  noa 


lille, 
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corlès,  elle  ait  été  prise  un  seul  instant  eu  considé- 
ration par  ces  procuradorès  envoyés  à  Madrid  pour 
prêter  serment  au  prince  des  Asturies  et  aux  lois  du 
royaume.  Il  faudrait  croire  aloi^s  qu'ils  auraient  violé 
le  mandat  de  leurs  commettants. 

Charles  IV  lui-même  n'attacha  aucune  importance 
à  cet  acte,  car  il  ne  le  promulgua  pas,  ni  ne  le  revêtit 
d'aucune  des  formesconstitutionnellesqui  auraient  pu 
le  ranger  parmi  les  lois  fondamentales  du  royaume. 
Il  fit  mieux  ;  on  peut  dire  qu'il  l'annula,  car^  en 
4  804,  ayant  ordonné  la  codiGcation  de  toutes  les  lois 
de  sa  monarchie,  sous  le  nom  de  novisima  rrcopila- 
(ion.  il  ne  fut  pas  fait  mention  de  la  pièce  de  1789, 
dont  il  était  l'auteur.  Au  contraire,  il  fit  insérer  dans 
le  nouveau  code,  au  liv.  3,  tit.  l**,  loi  5,  la  pragma- 
tique de  1713,  ou  auto-acordado,  déclarée  seule  loi 
fondamentale  pour  la  succession  au  trône,  à  l'exclu- 
sion de  la  loi  castillane  des  iieie  fariidasy  en  ordon- 
nant formellement  dans  sa  cédule  du  2  juin  1805, 
placée  en  tête  de  la  novùifM  recopilaciony  que  tous  les 
conseils,  tribunaux,  jtiges  et  autres  autorités  du 
royaume  procéderont  dans  le  gouvernement  des 
peuples  et  dans  l'administration  d  après  les  lois  de 
justice  contenues  dans  ledit  code,  où  l'on  trouve 

iraTaii  rim  fait  pour  perdre  cet  héritage.  Ainsi  donc,  par  loylea  oet  cho- 
ifi,  le  peuple  cai  obligé  de  regarder  le  filt  aliir  du  roi  comme  ton  ioave- 
rain,  pour  le  bien  vériCable  du  royaume.  C'est  pour(|uoî,  quiconque  agirait 
en  oppoaition  de  ee  qui  vwni  dVtre  liit  ci-dessus  serait  traité  eomme  traî- 
tre, et,  comme  tel ,  il  rteet rait  la  punition  dont  sont  passibles ,  d'aprcs 
l'usAge,  ceui  qui  méconnaiseent  le  pouToir  du  roi.  » 
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el  lescorlèsde  1789,  furent  la  disgrâce  du  comiede 
Gampomanès,  qui  suivit  de  près  la  brusque  dissolu- 
tion de  celle  assemblée,  et  la  faveur  croissante  de 
Florida-Blanca.  Le  couple  royal ,  espérant  plus  des 
talents  et  surtout  de  la  fermeté  de  ce  ministre,  lui 
accorda  toute  sa  confiance. 

Le  comte,  instruit  par  le  maniement  des  affaires 
ei  des  hommes,  effrayé  de  l'extension  désordonnée 
imprimée  en  France  aux  utopies  philosophiques,  était 
revenu  de  son  penchant  pour  les  innovations.  Les 
progrès  que  la  démagogie  faisait  de  l'autre  c6té  des 
Pyrénées  l'engagèrent  à  conseiller  à  son  souverain 
de  mettre  une  digue  entre  elle  et  la  Péninsule.  I..esdé- 
creis  les  plus  sévères  furent  rendus  contre  les  étran- 
gers, et  surtout  contre  les  propagandistes  de  France. 
On  prohiba  les  journaux,  les  pamphlets,  comme  au- 
tant de  ferments  révolutionnaires.  Ensuite  Florida- 
Blanca  commit  la  faute  de  la  plupart  des  réforma- 
teurs arrivés  au  pouvoir.  Quand  il  vit  les  funestes 
conséquences  que  les  peuples,  toujours  extrêmes 
dans  leurs  passions,  tiraient  des  doctrines  nouvelles, 
il  crut  que,  pour  soutenir  le  tr6ne  et  faire  respecter 
les  mœurs  et  les  traditions  attaquées  violemment,  il 
fallait  fortifier  la  prérogative  royale  sans  chercher  à 
l'appuyer  sur  les  sympathies  nationaleset  le  concours 
des  volontés  de  tous.  C'était  donner  à  la  royauté, 
vacillant  sur  un  trône  sans  étai,  une  lourde  massue 
de  fer.  Il  eût  mieux  valu  lier  graduellement  aux  des- 
tinées de  la  couronne  les  différents  ordres  de  l'État, 
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pelune  (1)9  et  le  comte  d'Araiida,  l'ancien  luinislre 
disgracié  de  Charles  III,  porlé  par  la  faclion  fran- 
çaise, hérita  non-seulement  du  porlefeuille  de  Flo- 
rida-Blanca,  mais  encore  de  ses  biens  confisqués.  La 
faveur  du  nouveau  privado  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  La  mobilité  et  le  caprice  sont  le  propre  des 
cours  et  des  factions.  Le  comte  d'Aranda  dut  bientôt 
céder  la  place  à  un  favori  qui  s'était  insinué  dans  les 
bonnes  grâces  de  la  reine,  dont  l'autorité  avait  fini 
par  éclipser  complètement  celle  du  roi.  La  soif  du 
pouvoir  était  tellement  grande  chez  Timpérieuse 
Marie^Louise,  qu'en  1792,  elle  voulut  fonder  un  or-  ^^^ 
dre  de  son  nom,  où  elle  n'admit  que  des  femmes,  au 
nombre  de  soixante,  dans  le  double  but  de  donner 
à  son  sexe,  éloigné  jusque-là  des  distinctions  hono- 
riûques,  une  certaine  importance  qui  pourrait 
rejaillir  sur  elle,  et  de  se  gagner  personnellement 
l'affectico  de  beatecoop  de  familles  puissantes,  flat- 
tées de  cette  jfaveur  accordée  à  des  femmes  de  leur 
sang. 

Manuel  Godoï,  sinon  plus  habile,  du  moins  plus 
heureux,  devait  fixer  l'inconstance  des  |)enchants 
de  la  compagne  de  Charles  (V,  et  exercer  ainsi  sur 
les  destinées  de  ses  maîtres  et  sur  celles  de  l'Espa- 
gne cette  influence  qui  leur  devait  èire  si  funeste. 
Au  mois  de  novembre,  le  jeune  garde  du  corps,  qui 


(I  )  Le  comte  de  Florida-Blaoea  reeoDTra  sa  liberté  en  1808,  et  inoonit 
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de  cirabiniers,  à  qui  la  reine  donna  son  nom,  pour 
montrer  toujours  la  part  qu'elle  prenait  dans  les 
affaires.  Charles  voulut  s'associer  aussi  à  ce  mou- 
vementy  et  il  augmenta  sa  garde  d'une  compagnie, 
dite  Américaine,  que  devait  commander  un  lieute- 
nant généraL  II  espérait  par  la  gagner  rattachement 
de  sei  sujets  d'outre-mer,  en  leur  conférant  les 
droits  de  ceux  des  autres  parties  de  la  monarchie 
espagnole,  de  s'approcher  de  sa  personne  et  de 
veiller  sur  elle. 

1^  guerre  fut  donc  déclarée  à  la  France.  La 
convention,  se  méprenant  étrangement  sur  les  sen- 
timents bien  connus  de  noble  indépendance  des 
Catalans,  espérait  trouver  chez  eux  de  favorables  sym- 
pathies. ((  Mais,  dit  Bourgoing  (l'envoyé  de  la  repu- 
«  blique  en  Espagne),  les  Catalans  se  montrèrent  plus 
«  susceptibles  encore  d'être  électrisés  par  le  fana- 
«  tisme  que  par  la  liberté,  et  les  prêtres  parvinrent 
«  facilement  à  déjouer  les  menées  des  missionnaires 
c(  de  la  révolution.  »  Les  succès  de  cette  guerre  ne 
répondirent  pas  h  l'élan  des  Espagnols.  La  France 
n'en  retira  pas  non  plus  des  avantages  marqués. 
Caro  et  Urrutia  soutinrent  dignement  la  lutte  contre 
Dugommier  et  Pérignon  ;  mais  don  Ventura  Caro 
ayant  été  remplacé  par  le  comte  de  Colomera  et  le 
prince  de  Castel-Franco,  la  victoire  abandonna  les 
armes  espagnoles,  et  le  général  Monccy,  qui  com- 
mandait alors  les  troupes  françaises,  s  empara  du 
Guipuscoa,  de  la  Biscaye,  de  la  Navarre,  et  pénétra 
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jusqu'au  sein  de  la  Vi«lle-€a8tîlle.  Le  tocsin  s 
anssilôl  dans  tons  tes  villages  de  la  Péninsnte.  Les 
Espagnol»,  exaspérés  à  h  vue  des  baïoimeues  étran- 
gères, étaient  résolus  à  loot,  quand  la  nouv^e  se 
répandit  que  la  paix  venait  d'être  signée  à  Bftie,  ea- 
tre  la  république  française  et  te  goaTeraeflieBi  espa- 
gnol. Depuis  plusieurs  mois,  les  représeolanls  de  la 
France  et  des  puissances  t)et)igérantes  avaient  en- 
tamé des  négociations.  La  Pmsse,  la  première,  était 
entrée  en  arrangement  avec  la  nation  qui  était  nuse 
an  ban  des  autres.  Le  ni  d'Espagne  se  nKmlrait  le 
phs  intraitable  ;  ii  exigeait  t'élaigissemem  du  jeone 
LoDÎs  XVII,  déteno  au  Tem(de,  et  b  concession  des 
provinces  Trançaises  limitroplies  de  la  Péninsule 
pour  en  former  un  royanme  à  son  parent,  sous  te 
nom  de  souveraineté  d'Aquitaine.  La  France  relîisa 
de  souscrire  n  do  pardl^  engagemoits.  La  mort 
du  fils  de  Loiiis  XVI  vint  lever  tous  les  olistacles  ;  et, 
<7BK  te  22  juillet  1795,  les  plénipotentiaires  Barthélany 
et  don  Domir^o  de  Yriarte  signèrent  à  Bâte  un  traité 
entre  ta  France  et  l'ïCspagne.  Bien  que  cette  [laix 
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cracquérir  à  Toccasion  de  sa  conduite  envers  la 
France,  flatté  aussi  des  éloges  perfides  que  lui 
adressait  le  directoire,  adopta  dès  lors  cette  politi- 
que qui  devait  être  si  fatale  aux  Bourbons  d'Espa- 
gne, et  par  contre-coup  à  la  monarchie  tout  entière. 
La  Péninsule,  devenue  Valliée  delà  France  révolu- 
tionnaire, au  lieu  de  ce  repos  qu'elle  avait  cru  ache- 
ter, se  vit  entraîner  malgré  elle  dans  des  guerres 
désastreuses,  entreprises  contre  les  nombreux  en- 
nemis que  le  gouvernement  anarchique  de  France 
s*était  faits  par  ses  insultes  et  ses  provocations.  La 
nouvelle  alliance  ne  devait  pas  être  seulement  fu* 
neste  aux  intérêts  de  Charles  lY,  mais  aussi  à  son 
honneur  de  roi  et  de  prince  de  la  maison  capétienne. 
Ce  monarque,  qui  avait  déployé  une  si  noble  éner- 
gie pour  la  défense  de  Louis  XVI  et  de  Louis  XVIT, 
laissa  accréditer  près  de  lui  le  conventionnel  Guille- 
mardet  ;  et  les  larmes  aux  yeux,  aux  souvenirs  san- 
glants que  lui  -rappelait  Tambassadeur  r^cide , 
il  le  reçut  solennellement  dans  son  palais.  Dès 
lors  les  émigrés  français,  qui  avaient  trouvé  sur 
la  terre  d'Espagne  une  si  noble  hospitalité,  durent 
quitter  ce  royaume.  Ils  doutaient  encore  de  ces  me- 
sures de  rigueur  employées  contre  eux  par  un  Bour- 
bon, quand  le  tout-puissant  Godoï  précipita  leur 
expulsion  en  publiant  une  proclamation,  où  il  trai- 
tait de  bandits  les  débris  de  ces  corps  de  royalistes 
<|ui,  jusqu'au  dernier  jour,  avaient  soutenu  le  dra- 
l>eau   blanc  dans  les   provinces   méridionales  de 


•i70  CHARLES  IV. 

France.  L'alUtctteiDeni  aveugle  que  Cbarlea  IV  avait 
ponr  son  ravori  le  fusait  soaacrin  à  dn  actes-  ne 
sa  conscience  loi  reprocbait  dama  te  fond  ;  àep^ 
longtemps  il  avait  abandonné  à  sa  femne  et  à  son 
ministre  le  limon  des  afTaires  et  il  ét»t  trop  bttrfe 
pour  le  ressai»r.  Rumilié  peat-élre  du  rôie  qae  kn 
faisaient  jouer  ces  deux  personnages,  lassé  aussi  des 
intrigues  qui  désolaient  son  iolërtear,  sans  cesse 
troublé  par  des  scènes  pénibles  entre  l'iofant  Fer^ 
dinand  et  sa  mère,  et  ne  se  sentant  pas  la  force  de 
mettre  un  terme  à  tous  œs  scandales,  il  cbat:faa  la 
solitude  et  reprit  les  goûts  de  sa  jeunesse.  Q  ne  s'oc- 
cupa plus  que  de  chasse  et  des  art»,  panJcaiicro- 
ment  de  la  musique. 

Le  prince  de  la  Paix,  qui  venait  de  s'aUier  au  sang 
royal  en  éponamt  la  fiUe  de  l'infant  don  Louîs-Ab- 
loine,  fut  alors  le  Tériuble  maître  de  b  moBarehie. 
n  prit  une  garde  d'honneur,  et,  sus  s'inquiéter  de 
la  honte  qui  pouvait  en  rejaillir  sur  son  angnsie 
Uenfaitenr,  il  voulut  convaincre  rEurope  de  l'éten- 
d«e  de  sa  puissance  :  il  se  fît  donner  le  blre  àèjtfi 
B  dti  palais),  rapiw>bnl  ainsi  les  h 
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s*incliner  et  lui  servir  même  d'inslrimienls  a  Tao- 
complissement  de  ses  gigantesques  projets. 

D'abord  le  premier  consul,  fort  occupé  du  côté 
de  TÂliemagne  et  de  Tltalie,  pensa  à  renouveler  la 
paix  avec  la  cour  de  Madrid.  Le  général  Berthier, 
l'ambassadeur,  dont  les  instructions  étaient  de  flat- 
ter les  espérances  ambitieuses  de  Godoï,  s'acquitta 
de  sa  mission  avec  un  plein  succès.  Pour  mieux 
abuser  Charles  IV,  le  représentant  de  la  Finance  si- 
gna avec  le  maire  du  palais  un  traité,  par  lequel  l'in- 
fant de  Parme,  gendre  du  roi  d'Espagne,  aurait  la 
possession  de  la  Toscane,  érigée,  à  cette  occasion, 
en  royaume  d'Êtrurie.  La  cour  de  Madrid,  en  recon- 
naissance, entrait  dans  une  alliance  offensive  et  dé- 
fensive contre  les  ennemis  de  la  France.  C'était  le  but 
que  voulait  le  premier  consul.  Il  avait  la  conviction 
que  la  puissance  la  plus  hostile  à  son  pays  était  l'An- 
gleterre, et  qu'il  fallait  la  combattre  sur  tous  les 
points  soumis  à  son  influence.  Le  Portugal  était  ce. 
qu'il  a  toujours  été  depuis  longtemps,  une  province 
inféodée  à  la  Grande-Bretagne.  Bonaparte  jugea  que 
les  Anglaisdevaienten  être  expulsés,  sans  cela  qu'ils 
étendraient ,  tôt  ou  tard ,  leur  étrange  protectorat 
sur  toute  la  Péninsule.  Le  gouvernement  de  Char- 
les IV  n'était  pas  de  force  à  leur  résister.  Le  pre- 
mier consul  pensa  qu'il  devait  prendre  l'initiative, 
et,  pour  s'assurer  solidement  l'appui  des  Espagnols, 
il  les  compromit  à  l'égard  de  l'Angleterre,  en  les  op- 
posant à  elle  sur  le  territoire  du  Portugal.  I^e  régent 
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lui  cédait  une  partie  de  la  Guiane,  et  s'engageait  à 
rompre  tonte  relation  avec  TÀngleterre.  Quant  h 
l'Espagne,  elle  paya  la  forfanterie  et  la  cupidité  du 
ministre  souverain  de  la  perte  de  la  Louisiane. 
Cette  colonie,  que  recouvrait  la  France,  ne  devait 
pas  rester  longtemps  en  sa  possession  ;  Napoléon, 
plus  tard,  craignant  de  ne  pouvoir  la  conserver ^  crut 
plus  avantageux  de  la  céder  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique au  prix  de  80  millions.  Ces  événements  eurent 
pow*  r  Espagne  le  double  danger  et  d'exciter  la  con*- 
voîtise  démesurée  du  premier  consul,  et  d'apprendre 
a  ce  dernier  le  peu  de  cas  qu'il  devait  faire  de  l'al- 
liance du  pusillanime  gouvernement  de  Charles  IV. 
Ce  prince  se  trouvait  dans  une  position  des  plus  cri- 
tiques ;  la  discorde  désolait  Tintérieur  de  sa  famille, 
et  ses  peuples  se  trouvaient  épuisés  |>ar  les  sacrifices 
sans  nombre  qu'exigeait  le  redoutable  allié  qui  s'é- 
tait imposé  à  enx.  L'échec  terrible  que  le  21  octobre 
1805  l'escadre  anglaise,  commandée  par  l'amiral  fgos 
Nelson,  fit  essuyer  à  Trafalgar,  près  de  Cadix,  aux 
flottes  combinées  de  la  France  et  de  l'Espagne,  sous 
les  ordres  de  l'amiral  Villeneuve,  acheva  de  ruiner 
la  marine  espagnole  et  de  jeter  la  confusion  et  la 
détresse  dans  le  royaume.  L'indignation  devenait 
générale  contre  le  favori  ;  mais  l'atUichement  natn- 
rel  que  l'habitant  de  la  Péninsule  porte  h  ses  rois, 
la  compassion  qu'inspirait  Charles  IV,  contenaient 
Texplosion.  Les  mécontents  avaient  besoin  d'un 
centre  d'action  et  d'un  grief  national  pour  réunir 
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rOrient,  comprenait  que  c  ëiail  de  ce  côlé  qu'elle 
trouverait  le  développement  de  sa  grandeur  future. 
L'Europe,  resserrée  entre  ces  deux  colosses,  en  au- 
rait ressenti  inévitablement  la  double  influence. 

Napoléon,  en  vue  de  ces  vastes  combinaisons,  pro- 
posa lui-même  une  suspension  d'armes  aux  vaincus. 
L'autocrate  et  lui  conviennent  d'une  entrevue  ;  elle  « 
a  lieu,  le  25  juin  1807,  à  Tilsitt,  dans  un  pavillon  1807 
dressé  au  milieu  du  Niémen.  Là,  rempei*eur  de  l'Oc- 
cident et  celai  de  TOrient,  animés  tous  les  deux  d'mne 
égale  haine  contre  l'Angleterre ,  projettent  de  la 
réduire  à  son  lie  seule,  et  se  partagent  la  suze- 
raineté du  monde  civilisé.  Tout  l'est  de  l'Eu- 
rope, depuis  la  mer  du  Nord  jusqu'aux  parages  de 
la  Grèce  et  de  TËgypte,  passerait  sous  la  dépendance 
du  czar  ;  et  l'empereur  des  Français,  respectant  le 
territoire  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  devenues 
des  Étata  secondaires,  étendrait  sa  puissance  depuis 
le  Texel  jusqu'aux  mers  de  Sicile  et  d'Afrique.  Na- 
poléon, qui,  comme  Louis  XIV,  avait  le  sentiment 
de  la  grandeur,  voyait  se  réaliser  ses  projets  sur 
l'Espagne  et  sur  l'Italie,  qu'il  convoitait  depuis  qu'il 
avait  ceint  la  couronne  des  Césars.  Gomme  Louis  XIV, 
il  savait  que,  dans  l'intérêt  de  son  empire,  il  devait 
implanter  les  rameaux  de  sa  race  sur  les  trônes  de 
Naples  et  de  Madrid.  La  politique  du  grand  roi  du 
dix-septième  siècle  lui  semblait  la  seule  bonne  a 
suivre  pour  ruiner  la  puissance  de  l'Angleterre,  dont 
étaient  plus  ou  moins  tributaires  les  divers  royau- 
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mes  méridionaux,  pour  rnttachpi'  d'uliles  alliés  à  lu 
France,  et  pour  assurei'  à  la  faniille  des  Bonaparte 
une  puissance  durable  que  fortiGerail  plus  lard  un 
nouveau  pacte,  semblable  à  celui  qui  unissait  les 
membres  de  la  maison  de  Bourbon. 

Malgré  les  assertions  de  [)lusieiirs  historiens  con- 
temporains, de  l'abbé  de  Pradl,  Stanislas  Girardln, 
Lewis  Goldsmilh,  pcéseul  même  à  Tilsill,  on  pour- 
rail  révoquer  en  doute  ce  traité,  sigué  secrètement 
entre  les  empereurs  Napoléon  et  Alexandre,  si  les  faits 
qui  suivirent  ne  devaient  paseux-mêmes  en  garantir 
raulhendcilé.  A  la  suite  de  l'entrevue  du  Niémen, 
la  guerre  fut  déclarée  à  la  Giaude-Bretagne,  qui  y 
répondit  par  son  blocus  continental.  Une  secondecon- 
férence,  qui  eut  lien  l'année  suivante,  entre  les  deux 
l>oteniats,  à  Erfurtli,  où  ils  se  donnèrent  ostensible- 
ment, non-seulement  des  preuves  d'une  bonne  har- 
monie, mais  même  de  la  plus  franche  affection, 
compléta  leur  alliance.  Le  monarque  français,  sûr 
(le  l'appui  de  la  Russie,  songea  à  mener  à  bien  ses 
projets  sur  l'Espagne.  Les  dissensions,  qui.  il  la  fin 
de  1807,  éclaièreni  h  Madrid,  devaient  le  seconder 
merveilleusement.  D'abord,  il  chercha  à  expulser 
eutièrement  les  Anglais  de  la  Péninsule.  Pour  y  par- 
venir, il  fallait  leur  fermer  les  portes  du  Portugal. 
Napoléon  raya  ce  royaume  des  États  souverains  de 
l'Europe,  en  le  réunissant  à  l'Espagne  ;  puis  il  s'as- 
sura du  concours  du  prince  de  la  Paix  en  se  l'alta- 
cliant  par  lintérêl.  Le  26  octobre,  Izguierdo,  l'en- 


J 


CHARLES  IV.  277 

voyé  d'Espagne,  ou  plutôt  du  maire  du  palais,  signa 
à  Fontainebleau,  avec  le  général  Duroc,  le  fameux 
traité  rédigé  par  le  prince  de  Talleyrand,  qui  ne  fut 
divulgué  qu'après  les  malheureux  événements  quMI 
devait  amener.  Le  Portugal  se  trouvait  morcelé; 
une  part  en  était  donnée  au  prince  de  la  Paix  à  titre 
de  souveraineté  héréditaire  des  Algarves.  Ce  minis- 
tre, qui,  par  de  coupables  menées,  étendait  sa  for- 
tune, songeait  aussi  à  lui  donner  des  bases  solides. 
Il  proposa  à  don  Ferdinand,  prince  des.  Âsturies, 
d'épouser  la  seconde  fille  de  Tinfant  Louis-Antoine, 
sœur  de  sa  femme.  De  cette  façon,  devenu  beau- 
frère  du  roi,  il  aurait  pu  mettre  sa  puissance  à  Tabri 
de  toute  fâcheuse  éventualité.  L'héritier  du  trône, 
malgré  la  faiblesse  de  son  caractère  et  son  inquali- 
fiable résignation  à  supporter  les  injustes  traitements 
exercés  contre  lui  depuis  son  enfance,  se  révolta  à 
Taudacieuse  ouverture  du  favori.  Conseillé  par  son 
précepteur  Escoiquitz,  archidiacre  de  Tolède,  et  par 
le  duc  de  Tlnfantado,  il  brava  les  menaces  même  de 
son  indigne  mère,  dont  une  passion  coupable  avait 
éteint  jusqu'à  la  tendresse  pour  ses  enfants.  Godoï 
et  la  reine,  désespérant  de  triompher  par  la  violence 
de  ropiniàlreté  du  prince,  cherchèrent  alors  à  le 
perdre  par  une  infâme  calomnie  ;  ils  l'accusèrent 
auprès  de  Charles  IV  de  conspiration  contre  son 
trône  et  sa  vie.  Le  monarque,  enfermé  dans  un  cer- 
cle de  mensonges  et  de  perfidies,  auxquels  les  asser- 
tions de  Marie- Louise  donnaient  une  si  puissante 
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uitorilé,  maudit  atm  fils  et  le  jugea  indigDe  de  loi 
succéder. 

L'inffHtuné  prince  ne  vit  d'antre  moyen,  pour 
échapper  aa  courroux  de  son  père,  que  de  reooniir 
à  la  protection  de  Napoléon  ;  afin  de  mieux  se  rat- 
tacher, il  lai  fît  demander  la  main  de  la  fille  de  Lu- 
cien Bonaparte.  L'empereur  était  alors  en  Iiafie  ;  il 
venait  d'ajonter  à  ses  vastes  possessions  les  Ëtats 
héréditaires  de  la  branche  des  Bourbons  de  Parme, 
ér^és  récemment  en  royaome  d'Ëtmrie  ;  et,  en 
retour,  il  avait  donné  à  cette  ramille  une  portion 
do  royaume  de  Pwlngal,  échange  illusoire  qui  ne 
devait  jamais  se  réaliser.  A  la  nouvdie  du  drame 
qoi  se  passe  en  Espagne,  Napoléon  revient  en  France 
pour  en  suivre  plus  facilement  tous  les  incidents.  Le 
dënoûment  semblait  prochain.  Le  praple  espagnol 
s'émeut  à  la  vae  de  la  persécution  dirigée  contre 
l'héritier  du  trône  ;  il  en  rejeOe  avec  raison  tout 
1806  l'odieux  sur  Manuel  Godoî.  Le  18  nuffs  1808, 
Madrid  se  soulève  ;  sa  population,  at^moitée  de 
Ions  les  mécontents  des  envinMis,  se  porteen  a 
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pille,  on  les  brise  ;  lui-même  se  dérobe  à  grand'- 
peine  à  la  fureur  de  la  populace.  Aux  cris  de  mon 
poussés  contre  lui  se  mêlent  les  cris  de  vive  Ferdi- 
nand,  prince  des  Asturies.  Le  vieux  monarque,  de- 
puis longtemps  las  des  soucis  de  la  couronne,  ne 
forme  plus  qu'un  vœu,  celui  d'assurer  son  repos  et 
la  vie  de  son  favori.  Son  aveuglement  est  tel,  qu'il 
croit  que  Godoï  s'est  exposé  pour  lui,  pour  la  reine 
et  le  salut  du  trône.  Il  veut  arracher  ce  fidèle  servi- 
teur au  danger,  et,  le  i9  mars  1808,  il  rend  ce  dé- 
cret royal  d'abdication  :  c<  Gomme  mes  infirmités 
«  habituelles  ne  me  permettent  pas  de  supporter 
«  plus  longtemps  le  poids  important  du  gouverne- 
ce  ment  de  mon  royaume,  et  ayant  besoin,  pour  ma 
«  santé,  de  jouir,  dans  un  climat  plus  tem|»éré,  de 
c(  la  vie  privée,  j'ai  décidé,  après  la  plus  mûre  déli- 
ce bération,  d'abdiquer  la  couronne  en  faveur  de  mon 
ce  bien-aimé  fils,  le  prince  des  Asturies.  En  consé- 
c<  quence,  ma  volonté  royale  est  qu'il  soit  reconnu  et 
ce  obéi  comme  roi  et  seigneur  naturel  de  tous  mes 
ce  royaumes  et  souverainetés,  et  pour  que  ce  décret 
a  royal  de  ma  libre  et  spontanée  abdication  soit 
ce  dûment  et  ponctuellement  accompli,  vous  le  com- 
ce  muniquerez  au  conseil  et  à  tous  autres  auxquels  il 
ce  appartiendra.  »  On  rapporte  que,  peu  après,  Char- 
les dit  à  M.  de  Strogonoff,  ambassadeur  de  Russie  : 
ce  Je  n'ai  jamais  rien  fait  qui  m'ait  causé  autant  de 
ce  satisfaction,  d  Mot  qui  exprimait  parfaitement  son 
désir  de  la  retraite. 
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Napoléon,  ioforoié  de  révéïiMDeDi  par  Beiuifaar— 
nais,  soD  ambassadear,  ordenae  au  grand-doc  de 
Bei^  (Joachim  Harai}  d'entrer  en  Espagne,  ei,  scms 
le  prétËxie  de  se  p<Hier  médialear  enire  le  père  et 
le  fils,  de  pousser  jasqa'i  Biadrid.  Murât  remplie 
{Mmctorilemeni  les  inteniions  de  l'empereor  ;  il 
passe  la  froDiiëre  avec  uae  armée  de  soixanie  mille 
hommes,  partagée  en  trois  corps,  sons  les  ordres 
des  marécbaax  Hoocey,  Bessières  et  da  général  Du- 
pont. Il  arrive  dans  la  capitale  presque  en  même 
temps  qoe  le  jeune  roi  Ferdinand  VII,  pour  lequel  it 
affecte  pabliquemoit  les  fins  grands  égards,  en  vue 
d'en  imposer  aax  E^k^ooIs.  Napoléon  loi-inëme  ne 
larde  pas  à  se  dir^er  vers  les  Pyrénées  ;  il  semblait 
l'aigle  qrâ,  da  haut  de  ces  montagnes,  va  fondre  sur 
sa  pr<Me.  Arrivé  à  Bayonne,  an  commencement  d'a- 
vril, l'empereur  apprend  que  Charles  IV  songeait 
déjii  à  rélrac-ter  sou  abdicaùOD  sur  les  sollicitations 
de  la  reioe,  qoî  ne  pouvait  se  décider  à  abaudoouer 
le  pouvoir,  surtout  pour  le  transmettre  à  no  Gis 
qo'elle  délestait.  Napoléon  alors  engage  secrètement 
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suspendre  sa  roule  ;  ses  fidèles  serviteurs  le  sup- 
plient de  ne  pas  aller  se  livrer  à  la  merci  de  Napo- 
léon, dont  ils  ont  lieu  de  suspecter  les  bonnes  inten* 
lions.  Rétrograder  n'est  plus  possible  au  prince,  à 
cause  de  l'appareil  militaire  dont  il  était  entouré. 
«  Sire,  gagnez  Bilbao,  lui  dit  le  duc  de  Grillon-Ma- 
«  boa,  dévoué  à  sa  cause,  et  dans  la  baie  de  Saint- 
ce  Sébastien,  vous  pourrez  vous  mettre  à  l'abri  de 
«  vos  ennemis  sur  un  bâtiment  espagnol  dont  je  con- 
«  nais  le  capitaine.  »  Ferdinand  fut  un  instant  incer- 
tain ;  mais,  abusé  par  les  protestations  du  général 
français  Savary,  qui  l'accompagnait,  il  se  détermina 
a  se  rendre  à  Tentrevue  fixée  par  l'empereur  à 
Rayonne. 

Le  grand-duc  de  Bei^,  d'autre  part,  conseillait 
vivement  à  Charles  IV  d'aller  aussi  s'en  rapporter  à 
Tarbitrage  de  Napoléon.  La  reine  employait  les  in- 
stances les  plus  impératives  pour  décider  le  vieux 
monarque  ;  elle  avait  reçu  des  lettres  pressantes  à 
ce  sujet  de  Manuel  Godoi,  dont  Napoléon  avait  ré- 
clamé l'élargissement  à  la  junte  provisoire  de  Ma- 
drid, et  qu'il  avait  mandé  auprès  de  sa  pei'sonne. 
Le  roi  d'Espagne  annonça  ainsi  son  arrivée  à  l'em- 
pereur :  a  Je  viens  me  jeter  dans  les  bras  du  grand 
c(  homme  qui  s'est  toujours  montré  mon  ami  ;  mon 
«  intention  est  de  m'en  rapporter  à  tout  ce  qu'il  dé- 
«  cidera  siur  mon  sort  et  sur  celui  de  la  reine,  du 
«  prince  de  la  Paix  et  de  mes  enfants.  »  Le  1^  mai, 
cette  famille  souveraine,  plus  divisée  que  celle  des 
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Airide»,  se  irouvaii  en  présoice  de  l'arbilTe  de  sa 
destinée.  L'apologoe  de  la  Fanuône  allait  ^(raajMr 
daos  ses  personnages,  ià,  c'éuùeiit  de  pauvres  a»- 
manx  qui  en  cbcNsiseeni  un  plus  fwl  ponr  jn^  de 
leurs  débat»;  ici,  ce  sooi  des  rais,  naû  ledéwA- 
ment  devait  être  ideniiqoe  (t). 

n  est  pénible  pour  rbisiorien,  an  Hea  d'avoir  à 
peindre  ces  noUes  sentiiBents  qui,  comme  une  au- 
réole, devraient  lonjoars  entMirer  les  trônes^  d'être 
obligé  de  retracer  des  emportements  vulgaires  et 
des  passions,  qui  nooft  rappellent  trop  souvent  que 
1>  chute  do  preoûer  branme  n'épargne  pas  ptos  de 
b  dégradation  morale  ceux  qui  sont  revètos  de  la 
ponrpre  que  ceux  qui  sont  converts  de  bure.  Les 
tristes  scènes  qui  se  passèrent  dans  riotérietir  du 
palais  de  Napoléon,  à  Bayonne,  viennent  noos  £ûre 
sentir  la  vérité  profonde  de  l'exclamaiion  de  Bos- 
suet  :  «  Dieu  senl  est  grand  !  i»  On  vit  alors  une 
femme  do  pins  vieux  sang  royal  de  l'Europe  pro- 
dmer  son  déshonneur  et  ses  amours  coupables 
pour  ressaisir  no  pouvoir  diancelant  ;  (m  la  vit  son- 
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que  soient  les  circonslances,  pour  ceux  de  qui  nous 
tenons  la  vie.  «  Mon  père,  s'écria  Ferdinand  en  re- 
<c  gardant  sa  mère  et  le  favori,  à  qui  il  attribuait 
a  tous  ses  malheurs,  avant  de  rien  arrêter  sur  les 
«  destinées  de  la  couronne,  renvoyez  d'auprès  de 
«  vous  les  gens  qui  se  sont  attiré  la  haine  de  la  na- 
c<  tion.  »  Â  ces  paroles,  la  reine  fit  un  geste  mena- 
çant contre  son  fils.  Charles,  excité  par  elle,  et  ne 
mettant  plus  de  bornes  à  sa  colère  :  «  Si  demain  ma- 
«  tin,  dit-il  à  Ferdinand,  tu  n'apportes  pas,  au  lever 
«  du  jour,  l'acte  de  ta  renonciation  à  la  couronne, 
«  signé  de  ta  main,  toi  et  ton  frère  Carlos,  qui  t'en- 
«  courage  dans  tes  mauvais  projets,  vous  serez  jetés 
«  en  prison,  et  traités  comme  criminels  d'Ëtat  et  de 
«  lèse-majesté.  » 

Napoléon  jugea  alors  que  le  moment  était  venu 
de  se  prononcer  dans  ces  tristes  débats.  Avec  un 
semblant  de  justice,  il  dit^  en  s'adressant  à  Ferdi- 
nand :  «  Prince,  ne  me  forcez  pas  de  soutenir  nn 
«  roi  malheureux  contre  un  fils  rebelle,  d  Celui  qui 
se  faisait  ainsi  le  défenseur  de  Charles  lY  avait  ob- 
tenu préalablement  de  ce  monarque  l'abandon  de 
ses  droits^  au  moyen  de  promesses  fallacieuses  dont 
il  avait  flatté  la  reine  et  son  favori.  Ferdinand,  con- 
sterné, se  retira  en  silence.  Soutenu  par  la  tendre 
amitié  de  son  frère  et  par  les  conseils  pleins  de  fer- 
meté d'Ëscoiquitz,  il  persista  dans  sa  résolution.  Il 
ne  signa  pas  Tacte  d'abdication,  et  le  jour  suivant  le 
retrouva  animé  d'une  énergie  nouvelle.  Napoléon  le 
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fil  demander  dès  le  maiia,  avec  l'infant  dou  Carlos. 
A  faîr  noble  et  assure  des  princes,  il  comprit  que  la 
ntrit  n'avait  rien  changé  à  leurs  dispositions,  a  ITap- 
«  portez-vous,  leur  demanda-t-il ,  Tacle  d'^adica- 
a  lion  l  —  En  vertu  de  celui  de  mon  père,  réponclit 
«  Ferdinand  VII ,  j'ai  été  re(»nnn  roi ,  à  Madrid, 
«  par  mes  peuples.  Je  ne  pois  Taire  la  rétrocesaioii 
a  de  ma  cooronne  que  devant  les  cortès  assem- 
«  Uées  ;  mes  sujets,  avec  raison,  préjugenùent  qœ 
n  mon  abdication,  faite  sur  on  sol  étrai^er,  m'au- 
«  rail  été  arrachée  par  la  violence  on  la  trahison,  b 
Cette  réponse  laissait  voir  au  conquérant  que  ses 
lénébreuses  menées  étaient  connues.  Comme  un 
seq>ent  blessé  inopinément,  il  se  redressa  forieax  : 
«  Prince,  s'écria-t-il  de  cette  voix  impérieuse  qui 
a  bisaii  trembler  l'Europe,  si  nous  n'obtenons  de 
«  TOUS  cette  renonciation,  craignez  que  je  ne  vous 
«'livre  au  courroux  de  vos  ennemis  el  que  la  mort 
«  ne  vous  punisse  de  votre  inolite  résbiance.  — 
«  Akws,  répliqua  fièrement  le  jeune  don  Carlos,  moi 
«  aussi,  je  demande  comme  une  grâce  de  mourir 
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comme  ses  prisonniers.  Une  autre  scène  plus  cruelle 
que  celle-ci  était  réservée  à  Ferdinand.  S'il  avait  bravé 
le  courroux  de  l'empereur  des  Français»  il  sentit  son 
coarage  faiblir  devant  les  nouvelles  imprécations 
de  Charles  IV  et  de  la  reine,  quand  il  se  présenta 
devant  eux  sans  Tacte  qu'ils  espéraient.  Ce  prince 
n'était  pas  d'un  caractère  à  soutenir  trop  longtemps 
une  fermeté  qu'il  devait  en  partie  à  son  entourage. 
La  crainte  de  l'anarchie,  à  laquelle  son  refus  allait 
peut-être  livrer  F  Espagne,  acheva  de  triompher  de 
sa  résolution  première.  Mais  pour  conserver  un  reste 
de  dignité,  il  ne  voulut  abdiquer  qu'en  faveur  de 
son  père.  Napoléon  y  consentit.  Il  tenait  déjà  dans 
ses  mains  l'abdication,  à  son  profit,  du  vieux  roi, 
auquel  il  avait  assuré  la  jouissance  d'une  résidence 
royale  de  France  et  un  revenu  de  6  millions.  Sans 
perdre  de  temps,  il  rendit  publics  les  deux  actes  et 
du  fils  et  du  père,  et  il  dicta  à  Charles  IV  une  pro- 
clamation aux  Espagnols,  dans  laquelle  celui-ci  les 
informait  :  «  Qu'il  pensait  ne  pouvoir  leur  donner 
«  une  plus  grande  preuve  de  son  amour  qu'en  ce- 
(c  dant  ses  droits  aux  trônes  d'Espagne  et  des  Indes 
<c  à  son  auguste  ami.  »  Et,  le  9  mai,  Napoléon  rendit 
le  décret  impérial  qui  déclarait  que  Charles  IV  et 
Ferdinand  VII  avaient  renoncé  à  leur  couronne  en 
sa  faveur. 

L'ambitieux  empereur  était  donc  arrivé  au  but 
constant  de  ses  désirs,  auquel  il  n'avait  pas  craint 
de  sacrifier  les  saintes  lois  de  Téquité.  Il  confia  à  la 


gloire  de  ses  armes  ei  à  sa  prodigieuse  rortone  le 
soin  d'éioofTer  les  réprobations  onfrersellesqDi  éda- 
tèrent  contre  lai  à  la  nourelle  des  éTëDements  de 
Bayonne.  Pins  lard,  quand  son  aigle,  en^orié  par 
b  lempêle.  Tut  contraint  de  s'abattre  snr  le  recber 
de  Saînte-Bâène,  il  se  rappeb  le  drame  de  IMS,  et 
il  comprit  qne,  tôt  on  tard,  on  doit  compte  an  momie 
d'avoir  foulé  aox  pieds  les  droits  de  rbonneor; 
descendant  dans  la  lice  poar  défendre  cette  trisie 
page  de  sa  vie,  que  ses  plus  grands  admirateurs 
mêmes  auraient  todIu  arracher,  il  dicta  ainsi  an 
comte  de  Las-Cases  la  justification  de  sa  conduite  i« 
regard  des  Bourbons  d'Espagne  :  «  On  sera  cenain, 
«  on  jonr,  que,  dans  les  affaires  d'Espagne,  je  ftis 
«  complètement  étranger  à  tontes  les  intr^es  intë- 
a  rieares  de  conr;  qoe  je  ne  manquai  de  parole  ni 
«  à  Charles  IV  ni  à  Ferdinand  VU  ;  qne  je  ne  rompis 
«  aucun  engageaient  vis-à-vis  du  père  ni  du  fils  ; 
«  que  je  n'employai  point  de  mensonge  pour  les 
«  attirer  Ions  deux  à  Bayonne,  mais  qu'ils  y  accon- 
«  mrent  à  l'envi  l'un  de  l'antre.  Qnand  je  les  vis  n 
pieds,  qui-  je  pus  JQRer  (tar  nioi-mème  de  leur 
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c<  bles,  (le  faibles  détours,  comme  on  Ta  répandu... 
c(  Bayonne  ne  fut  pas  un  guet-apens,  mais  un  im- 
<€  mense  coup  d'État. .  •  ^ 

Néanmoins  Napoléon,  en  se  trouvant  substitué 
aux  droits  de  la  maison  de  Bourbon  dans  la  Pénin- 
sule^ avait  encore  de  plus  grandes  difficultés  à  vain- 
cre. U  lui  fallait  faire  reconnaître  sa  souveraineté 
par  les  Espagnols.  Il  charge  Moncey,  Bessières,  Kel- 
lerman  et  Dupont  d'aller,  à  la  tète  d'une  armée 
considérable,  faire  accepter  aux  ayuntamientos  de 
la  Péninsule  son  décret  impérial  du  9  mai.  En 
même  temps,  il  relègue  au  fond  de  la  France  tous 
les  membres  de  la  famille  déchue.  Sous  une  escorte 
plus  imposante  qu'honorifique,  il  envoie  à  Compië- 
gne  Charles  IV,  Marie-Louise,  l'infant  don  François 
de  Paule,  la  reine  d'Êtrurie  et  le  prince  de  la  Paix. 
Le  favori  pleurait  de  rage  et  de  honte  en  se  voyant 
brisé  conune  un  vil  instrument  par  celui  qui  s'en 
était  servi  pour  arriver  à  ses  fins.  Le  climat  du  Nord 
parut  bien  pâle  et  bien  froid  à  ces  princes  venus  de 
la  chaude  Ibérie.  Napoléon,  qui  n'aimait  pas  les  ri- 
gueurs inutiles,  trouva  superflu  de  priver  de  leur 
beau  soleil  ceux  à  qui  il  avait  dérobé  un  trône.  Il  leur 
permit  donc  de  transférer  leur  résidence  de  Compiè- 
gne  à  Marseille.  Plus  tard  (1811)  les  États  romains 
ayant  été  annexés  à  Tempire,  Charles  IV  regarda 
comme  une  faveur  de  Napoléon  la  permission  d'aller 
habiter  Rome,  ce  centre  de  grands  souvenirs  et  de 
grandes  infortunes.  Là,  dans  le  palais  Borghèse,  qui 


lui  servait  de  demeure,  il  trouva  les  consolallons  oif 
le  repos  dont  sa  vieillesse  éprouvait  depuis  long- 
lemps  le  besoin.  Ce  raonarquc  ne  regretta  nullement 
la  puissance;  bien  avimt  son  abdication,  il  y  avait 
renonce  voIontaireraerU.  Comme  tous  les  rots  d'Es- 
pagne, il  éprouvait  un  penchanl  prononcé  pour  les 
arts.  A  Rome,  il  fui  plus  à  même  qu'ailleurs  de  trou- 
ver dans  la  musique,  et  surtout  dans  la  peinture, 
des  dédommagements  à  ses  revers.  Ses  plus  doux 
passe-temps,  au  déclin  de  sa  vie,  étaient  de  recher- 
cher, sous  la  poussière  de  vieilles  toileségarées  dans 
des  lieux  obscurs,  quelque  chef-d'œuvre  des  grands 
maîtres  d'Italie,  Libre  alors  de  se  livrer  à  ces  pai- 
sibles occupations,  il  disait  :  «  Je  suis  plus  heureux 
<(  ici  qu'à  rriscurial.  n  Les  catastrophes  qui  boule- 
versaient l'Kurope  n'altéraient  |X)int  la  quiétude  de 
ce  roi  déchu.  Etait-ce  résignalion,  philosophie  ou 
simple  indifférence?  N'importe,  Charles  termina  ses 
jours  dans  une  paix  plus  profonde  qu'on  n'aurait  pu 
l'augurer  à  sa  sortie  d'Espagne,  et  ne  survécut  qu'un 
mois  à  Marie-lx)uise,  sa  femme,  qui  avait  eu  une  si 
funeste  influence  sur  sa  destinée  {^). 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  le  règne  de  ce 
prince  que  par  ce  jugemeutqu'en  1797  i>ortait  sur  lui 
cl  sur  les  trois  rois  d'Espagne  de  sa  famille  François 
Roui^oing,  ministre  de  la  république  française  à  la 


(1)  llmonrot  le  2ll  j' 
Krrdinnixl  VU. 
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cour  de  Madrid  :  « Pour  achever  le  parallèle 

«  de  quatre  règnes  de  la  maison  de  Bourbon  en  Espa- 
ce gne  (car  nous  ne  parlerons  pas  de  celui  de  Louis  I**, 
«  qui  dura  inoins  d*un  an),  nous  dirons  qu'ils  offrent 
c(  un  tableau  bien  rare,  une  succession  non  inter- 
«  rompue  de  quatre  rois,  non  pas  grands,  ni  revêtus 
c(  de  qualités  brillantes,  mais  probes,  humains,  sin- 
u  cèrement  pieux,  qui  peuvent  n'avoir  pas  toujours 
«  fait  le  bien  avec  discernement,  mais  qui,  sciem*- 
c(  ment  du  moins,  n'ont  jamais  fait  le  mal.  » 


II.  4» 


i:ïïAPTTim  V. 


fr4>r<>  "t  snn  iiwïparahle  anir.  Ta 
rnff,  10*»  c'HÎ^  <fc  I«ir  pên*-.  La 

Wmrtre  de  TafleyraiK* .  priiKe  rlfr  B«wa 
gyaurfft  p*rf  fD^  rHoi-â  arfaii  prÏM  rbas  b 
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cle.  La  durée  de  leur  captivité  était  indéterminée  ;  il 
est  probablequ'elie  n'aurait  fini  qu'avec  leurs  jours,  si 
la  fortune  contraire  n'eût  forcé  Napoléon,  cinq  années 
après,  aies  rendre  à  la  liberté  •  La  période  delà  cap- 
tivité des  princes  fut  un  temps  d'interrègne  pour 
l'Espagne.  On  ne  peut  réellement  appeler  un  trône 
le  pavois  que  le  conquérant  français  chercha  à  élever 
dans  la  Péninsule  sur  les  baïonnettes  de  ses  nom- 
breux soldats,  en  lutte  permanente  avec  la  nation 
espagnole.  On  ne  peut  appeler  roi  Joseph  Bonaparte, 
ce  fantôme  de  souverain,  sans  talent,  sans  énergie, 
privé  de  toutes  les  qualités  propres  au  grand  art  de 
gouverner,  si  nécessaires  surtout  pour  conserver  une 
couronne  occupée.  Ses  seuls  titres  étaient  d'être  né 
frère  de  Napoléon,  et  d'avoir  reçu  du  chef  de  sa  fa- 
mille la  mission  de  la  perpétuer  sur  un  des  trônes 
d'Occident  qui  lui  serait  désigné.  Placé  sur  celui  de 
Naples,  le  30  mars  1806,  il  dut  l'abandonner  en 
1808.  Napoléon,  qui  en  agissait  avec  son  frère  comme 
avec  un  de  ses  préfets,  l'envoya  gouverner  l'Espagne 
le  6  juin  de  cette  même  année.  Mais  cette  investiture 
était  loin  de  suffire  à  Joseph  Bonaparte  pour  assurer 
son  autorité  dans  ses  nouveaux  Ëtals.  L'empereur, 
dès  les  premiers  jours  qui  suivirent  la  déchéance 
des  Bourbons  d'Espagne,  put  apprécier  la  vérité  de 
cette  réponse  que  lui  avait  faite,  à  Bayonne,  don 
Juan  Escoiquitz,  interrogé  par  lui  sur  les  consé- 
quences d'un  changement  cle  dynastie  :  «  Sire,  la 
«  nouvelle  dynastie  sera  placée  sur  un  volcan,  dont 
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«  Texplosion  ne  pourra  êlre  retardée  que  par  la 
«  force  ;  il  faudra  que  Votre  Majesté  ait  sans  cesse 
a  deux  à  trois  cent  mille  hommes  dans  les  provinces 
c(  pour  empêcher  les  révoltes.  Le  nouveau  roi  ré- 
«  gnera  sur  des  cadavres.  La  guerre  de  la  Péninsule 
c<  sera  une  hydre  renaissante.  » 

Kn  effet,  à  peine  les  actes  de  Bayonne  furent-ils 
connus  des  Espagnols,  que  des  cris  de  vengeance  et 
de  mort  éclatent  sur  le  passage  des  troupes  françai- 
ses. Les  Gers  enfants  des  Âsluries,  de  la  Galice  et  de 
Santander  s'arment  les  premiers.  Les  autres  pro- 
vinces septentrionales,  auxquelles  leurs  anciens  fne- 
ros,  respectés  des  Bourbons,  ont  conservé  ce  sen- 
timent de  nationalité  qui,  dans  lous  les  âges,  a 
rendu  ces  peuples  impatients  du  joug  étranger,  imi- 
tent le  noble  exemple  de  leurs  voisins.  Une  junte  est 
formée  h  Oviédo,  sous  la  présidence  du  marquis  de 
Santa-Cruz.  Bientôt  le  feu  de  Tinsurrection  gagne 
toute  TËspagne.  Séville,  par  ses  démonstrations  vio- 
lentes contre  tous  ceux  que  Ton  suppose  partisans  de 
Godoï  et  des  Français,  mérite  d'être  choisie  comnie 
centre  des  o|)éralions  des  défenseurs  de  la  patrie 
envahie.  Une  fois  que  la  junte  de  Séville  est  assurée 
du  concours  des  principales  villes  du  royaunie,  elle 
déclare  la  guerre  à  Napoléon  au  nom  de  Ferdi- 
nand VII,  et  signale  son  existence  par  une  procla- 
mation où  elle  disait  :  a  Nous  ne  voulons  pas  de  ré- 
«  volutions  ;  Espagnols,  votre  liberté,  votre  roi,  votre 
«  religion,  vos  espérances  dans  un  monde  meilleur* 
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«  que  celle  religion  seule  peul  ofTrir  à  vous  el  à  vos 
«  descendants,  tout  cela  esl  en  péril...  »  Elle  ras- 
semble sponlanément  de  nombreux  bataillons  ;  ses 
généraux  sonl  Casianos,  r«aro,  Palafox,  Guesta, 
Blacke  el  la  Romana. 

Cette  formidable  opposition  acheva  de  convaincre 
Napoléon  de  la  vérité  de  cette  pensée  qui  le  préoc- 
cupait constamment  :  Qu'une  volonlé  pei*sévéranie 
el  la  force  des  baïonnettes  ne  sufOsenl  pas  pour  af- 
fermir une  dynastie  nouvellci  et  que  la  légitimité  esl 
un  des  gages  les  plus  assurés  de  la  conservation  des 
races  et  des  sociétés.  Il  put  quelque  temps  mainte- 
nir en  Espagne  son  frère,  soutenu  par  de  nombreu- 
ses armées  d'occupation  ;  mais  jauiais,  on  peut  le 
dire,  Joseph  Bonaparte  ne  régna  dans  cette  contrée. 
Philippe  V,  qui  avait  le  bon  droit  ()Our  lui,  fut  à  Tin- 
stanl  proclamé  roi  par  les  Espagnols,  en  dépit  des 
Anglais  et  des  Autrichiens,  qui,  eux  aussi,  avaient 
envahi  le  territoire.  Dès  le  commencement  des  hos- 
tilités, l'empereur  apprit  à  connaître  le  peuple  con- 
tre lequel  allaient  se  conmieltre  ses  armées  réputées 
jusqu'alors  invincibles.  Un  mois  à  peine  s'est  écoulé 
depuis  les  événements  de  Bayonne  ;  Saragosse,  qui 
a  chasse  les  Français  de  ses  murs,  est  investie,  le 
9  juin  1808,  par  le  corps  d'armée  du  général  Ver- 
dier  ;  don  Joseph  Palafox  défend  la  place  au  nom  de 
Ferdinand  VIL  Après  soixante  jours  d'un  siège  dont 
l'histoire  d'Espagne  garde  un  glorieux  souvenir, 
Veixlier  fait  offrir  une  capitulation  au  commandant. 
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Celui-ci,  [Kiur  loule  réponse,  lui  écrit  :  Ouerra  a  cw 
L-hillo  (guerre  au  couteau),  et  les  assiégés  redoublent 
iracharnement  et  de  courage.  Plus  d'âge  ni  de  sexe 
timide  ;  i'bommed'f^lise  comme  le  laïque  est  arme 
de  l'espingole  et  du  troinblon.  Sous  les  ordres  de  la 
jeune  et  belle  comlesse  Burila,  les  femmes,  aux- 
quelles le  patriotisme  fait  oublier  la  faiblesse  de  leur 
nature  ou  les  délicatesses  de  la  fortune  et  du  rang, 
s'enrégimenieni,  et,  avec  une  intrépidilé  dont  on  re- 
trouve d'autres  exemples  dans  les  annales  guerrières 
de  la  Péninsule,  elles  voni,  sous  le  feu  de  l'artillerie 
ennemie,  secourir  les  blessés  et  porter  des  vivres  et 
des  munitions  aux  assiégés  qui  garnissent  les  rem- 
parts. Tant  d'héroïsme  reçut  sa  récompense.  Sur  ces 
entrefaites,  arriva  la  capitulation  de  Baylen.  si  hu- 
miliante ponr  les  armes  françaises  et  le  générni  Du- 
pont, cerné  dans  la  Sierra-Morena  ;  Verdier  dut  alors 
lever  le  siège  de  Saragosse.  Quelques  mois  plus  tard. 
ses  habitants  et  Palafox  furent  contraints,  après  cin- 
quante-deux jours  de  tranchée  ouverte,  le  24  février 
4800  1809,  de  se  rendre  devant  les  efforts  combinés  des 
,  ducs  de  Montébello  et  de  Trévise,  qui  avaient  trouvé 
une  défense  aussi  énergique  que  la  première,  ainsi 
que  l'atteste  le  maréchal  Lannes  dans  son  rapport 
officiel  :  «  J'ai  fait  faire,  dit-il,  un  relevé  des  per- 
«  sonnes  mortes  à  Saragosse  depuis  le  21  décembre 
«  jusqu'au  21  février,  jour  de  noire  entrée.  Il  y  est 
«  mort  cinquante  mille  et  tant  de  personnes  ;  depuis 
c(  notre  entrée,  il  y  est  bien  mort  de  huit  à  dix  mille 
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c<  hommes,  de  manière  que  celle  ville  est  rëdiiile  à 
«  environ  douze  à  quinze  mille  habitanls.  Les  moines 
«  sont  presque  tous  morts  ;  on  n'en  compte  que  très- 
ce  peu  par  couvent  avec  des  figures  absolument  ca- 
a  davéreuses.  Il  est  impossible  que  la  ville  de  Sara- 
«  gosse  se  relève  ;  elle  Tait  horreur  à  voir.  )<> 

Depuis,  si,  pendant  quatre  années,  les  Français 
occupèrent  la  Péninsule,  ce  ne  fut  réellement  pour 
eux  qu'une  longue  lutte  mêlée  de  victoires  et  de  re- 
vers qui  laissaient  incertain  le  sort  de  la  dynastie 
des  Bonaparte.  La  junte  nommée  pr  Napoléon,  sur 
un  décret  daté  de  Bayonne,  avait,  il  est  vrai,  le 
20  juillet  1808,  proclamé,  à  Madrid,  le  roi  Joseph  ; 
mais  peu  de  temps  après,  ce  prince  s'était  vu  obligé 
d'évacuer  sa  capitale.  Il  avait  rapporté  d'Italie  un 
goût  prononcé  pour  la  mollesse  et  l'oisiveté.  c<  Il 
«  voulait,  dit  im  écrivain,  dormir  et  r^ner  à  Ma- 
a  drid  comme  à  Naples,  où  il  avait  contracté  ses 
«  habitudes  apathiques,  avant  même  que  les  Fran- 
«  çais  lui  eussent  conquis  un  royaume  au  prix  de 
a  leur  sang  (1).  »  Durant  tout  sou  séjour  en  Espa- 
gne, il  ne  fit  que  sortir  et  rentrer  dans  sa  capitale. 
Le  véritable  abri  de  son  trône  était  ime  tente  des  ar- 
mées françaises.  Bientôt  celles-ci  n'avaient  pas  eu 
seulement  à  combattre  les  indigènes;  les  habits 
rouges  d'Angleterre  s'étaient  montrés  en  ligne  avec 
les  soldats  moins  bien  équipés  des  généraux  Cuesta, 

(1)  Michiad,  Hiêi.  de  France. 
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Bbcàe  et  Pabiox.  Les  mwpes  envoyws  par  h 
GnDde-BrefagBe,  s'éterant  >  qualorxe  aiBe  hos- 
meft,  étaient  coumaDdées  par  sir  Arthor  Wellesley 
(depais  doc  de  Wedinglon).  Six  mille  PorUgais  se 
joigneni  à  elles,  et,  le  21  ao&  IMft,  à  la  sma  d'an 
mccès  reiDporlé  à  Vimiera.  et  de  l'expalsioD  de  Lis- 
bonne du  géoéral  français  ionot,  l'armée  anglo-por- 
logaise  avait  pénétré  en  Espagne.  Ce  ottlbeareax 
pays  devient  la  lice  où  devait  se  livrer  le  combat  à 
mort  entre  Napoléon  et  le  cabinet  de  Saint-James. 
Ce  goavernemenl,  qnî  fait  plier  à  ses  inlérits,  ses 
baines  comme  ses  afTeciionj,  vendut  chèrement 
son  appui  à  l'indépendance  de  l'Espagne.  Il  rendait 
ce  pays  le  théâtre  d'une  guerre  dlisastreuse,  et,  en 
expioilaat  la  juste  exaspération  de  la  Péninsule  con- 
tre Napoléon,  il  économisait  ainsi  ses  ressources 
d*bomDies  et  d'ai^ot,  comme  aussi  il  se  fortifiait 
plus  qne  jamais  dans  le  poste  de  Gibraltar,  et  acca- 
parait te  commerce  et  les  compKMrs  des  colonies 
espugnoles  abandoonées  i  sa  discrétion.  Bien  plus, 
an  dire  même  des  Espagnols,  les  usines  et  les  fabri- 
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Tivraie  au  milieu  d'épis  de  blé,  il  avait  germé  au 
sein  même  des  pensées  généreuses  qui  avaient  fait 
prendre  les  armes  aux  populations  péninsulaires  : 
ce  Tut  l'anarchie  1  Ce  mal,  que  produit  inévitable- 
ment l'absence  du  souverain  légitime,  donne  lieu  à 
des  habitudes  d'insubordination  et  à  des  idées  sub- 
veiVives  qui  gagnent  jusqu'aux  lètes  les  plus  sages. 
Les  princi|)es  démagogiques  sont  des  chancres  inté- 
rieurs dont  il  est  difCcile  d'extirper  toutes  les  raci- 
nes. Déjà,  en  1809,  la  junte  centrale  de  Séville,  qui 
s'était  constituée  en  gouvernement  (»t)visoire  au 
nom  de  Ferdinand  VU,  se  voyait  en  proie  à  la  con- 
fusion et  au  désordre,  comme  l'atteste  lu  dépêche 
que,  le  16  septembre,  lord  Wellesley  adressait  de 
Séville  au  minisire  Canning  :  ce  La  junte  cenirale, 
(c  dit-il  à  l'art.  29,  ne  représente  suffisamment  ni  la 
c<  couronne,  ni  l'aristocratie,  ni  le  peuple  ;  elle  n'a 
«  ni  les  qualités  d'un  conseil  exécutif,  ni  celles  d'une 
c<  assemblée  délibérative,  tandis  qu'elle  offre  une 
c<  foule  de  désavantages  et  une  grande  désunion 
«  qui  nuisent  beaucoup  à  la  délibération  et  à  l'ac- 
c<  Uon  (1).  » 

Ces  germes  désoi^nisateurs  finirent  par  se  propa- 
ger d'une  manière  bien  funeste.  Aucune  main  ne  fai- 
sant sentir  de  force  répressive,  on  oublia  le  respect  dû 
aux  institutions  et  à  la  royauté,  et  l'on  en  vint  à  per- 


(1)  Elirait  des  ptpien  présentés  au  parlement  d'Angleterre  relative- 
ment au  albires  d'Espagne  ;  impr.  à  {.oodres,  en  1810. 
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comme  plusieurs  historieDS  Font  avancé.  Aussi  celte 
assemblée  souveraine^  sans  ordre,  sans  distinclion^ 
pour  en  imposer  aux  Espagnols,  se  drapant  dans  un 
lanibeau  détaché  du  beau  manteau  national,  espérait 
ainsi  cacher  ses  vues  révolutionnaires  et  ses  projets 
attentatoires  à  toutes  les  prérogatives  des  provinces 
et  du  trône,  avançant  des  principes  populaires  dont 
(Aie  dénaturait  le  sens  et  Tapplication.  On  ne  saurait 
mieux  donner  une  idée  des  cortès  de  1812,  quen  ci-, 
tant  ce  passage  du  marquis  de  Miraflorès  (1)  :  «  Mal- 
ce  heur  à  la  nation  qui,  s'embarquant  à  la  merci  des 
«  doctrines  métaphysiques^  se  lance  imprudemment 
«  à  la  découverte,  n'ayant  que  des  idéalités  trom- 
«  penses  pour  guides  ;  elle  est  sûre  de  trouver  de 
c<  terribles  écueils;  les  malheurs  d'une  nation  voi- 
«  sine  les  avaient  assez  signalés,  mais  nos  Solons  de 
«  Cadix  ne  surent  pas  les  éviter I...  Ils  produisirent 
«  une  contrefaçon' de  la  constitution  mal  digérée  de 
«  1 791 ,  qui  vécut  tout  juste  assez  de  temps  pour 
«  montrer  qu'elle  n'était  pas  née  viable.  Non-seule- 
«  ment,  comme  nous  venons  de  le  dire,  ils  remirent 
c<  en  avant  la  souveraineté  du  peuple,  ce  principe 
«  de  si  vague  et  si  difficile  application,  mais  encore 
Ci  ils  renouvelèrent  l'exercice  du  veto  royal,  en  l'en- 
«  chaînant,  tout  comme  dans  le  modèle  qu'ils  avaient 


(I)  Eiêoii  hiêt  el  eril.jpour  ffrotr  à  Vhitlaire  d'Eipagne,  Letsym- 
|Kithies  coDonet  de  eel  homme  «TEtal  pour  les  doolrinet  iioafcllw  doifwit 
conriiaerc  de  rimpartitlilé  de  fon  jugemeol  nir  l«i  tetet  de  1812. 


'4  pris:  en  <m  luoi  ils  tîmit  uœ- 1: 
«  oiw  Tnonarrfaif'  miûs  -^ans  asean  eia 
'<  i.'hrqap-.  Le  poaToir  tetcistan^  i 
'<  •ensemble,  fol  exela»iT«Hiient  ilas»  les  a 
■  cortès.  et  porceb  mém»  di 
a  mwwtreqni  lievaii  — —"■■i— ■  ■'-»-• — — ^f-p^^ 
■<  voir  e\é(!nlil'  laiM<>  et  «^ffave  lie  ii  iliwiiiiiin  La 
'<  roi  ét»it  an  être  aut.  oa  ud  irnwy  super^  tians 
■<  la  iiiarhmecorKrtilolMMiB<»He-:  3;ua  ub  corps  uuer- 
«  médînrf  in<têp«Hi«(aiil.  it  s  etabtwBan  uœ  iuue 
«  contnnipHe  entre  le  tràœet  les  cortes.  qui  ilÉfvau 
v  éOvfabfea  l'aaedesdeQx  parties.  Si  ie-tràBepre- 
'(  naît  delà  force soes un BHuiHirvsa^ et  «i^HireBx. 
<t  te  sfs-^sBm  étecioral  étak  âi  xnsû  coaùaMMt.  ifat  tes 
»  cottèa  pamaieol  oe^iereiiirqn'aaecttoiilapiiMiir 
T  e'iecufrf.  maif re  <ie  Le»  coMpouci  ext:faiBs«iUÉiai 
'(  Je  personnes  leiiew^les  <in  goawerotta^ift;.  ;>t. 
'*  an  coQlratre.  celot^t.  venant  â  loaèerdMKiaiafe- 
•-(  Messe,  Iwsjmw  irioaipher  le»  t'aeiieM».  tfui  |i— imi 
tries  eaipfaher  'je  necire  à  exccnlie»  l'an.  Llil 
«  de  la  constitoHon.  romne  cela  Isi  laita  âeriite^ea 
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«  un  véritable  tribunal  de  la  royauté  ;  les  cortès 
«  avaient  Finitiative  individuelle,  germe  fatal  de  pré- 
«  cipitation  en  législation  ;  aux  cortès  appartenait  de 
c<  déterminer  le  contingent  de  l'armée  ;  les  cortès 
«  devaient  tracer  le  plan  d'éducation  à  suivre  pour 
c(  le  prince  des  Asturies;  les  cortès^  enfin,  étaient 
«  tout  et  le  roi  rien.  Et  alors  que  devient  cet  équi- 
«  libre  des  pouvoirs,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  gou- 
c(  vernement  représentatif?  Que  devient  cette  aris- 
c<  tocratie  forte  et  indépendante  à  la  fois  du  trône  et 
«  du  peuple,  et  par  conséquent  l'appui  le  plus  sûr 
((  de  la  dignité  de  l'un,  comme  delà  liberté  de  l'autre, 
c(  et  sans  laquelle  les  monarchies  manquent  par  la 
«  base?  Eh  bien,  telle  était  cette  constitution  dont 
«  les  auteurs  voulurent  consacrer  l'inviolabilité  par 
«  des  précautions  vraiment  ridicules;  et,  en  effet, 
«  voyez  Tart.  375  :  «  D'ici  à  huit  années  accomplies, 
Ci  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  constitution  dans 
«  toutes  ses  parties,  il  ne  pourra  être  proposé  ni 
«  changement,  ni  addition,  ni  réforme  dans  aucun 
c<  de  ses  articles.  »  Il  fallait,  certes,  que  les  belles 
(c  théories  leur  eussent  monté  à  la  tète  et  qu'ils  fus- 
«  sent  bien  ignorants  de  la  part  qu'il  faut  faire  au 
a  progrès  pour  décréter  ainsi  le  culte  de  celte  nou- 
«  velle  statue  de  Nabuchodonosor  :  fatale  impru- 
<c  dence,  car  dans  les  derniers  temps  on  n'eût  pas 
c<  heurté  tout  d'abord  contre  l'obstacle  légal  de 
ce  cette  funeste  inviolabilité.  Mais,  si  la  constitution 
«  que  nous  venons  d'analyser  en  peu  de  mots  ren- 
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tembergeoise  tit  |)erdre  à  Napoléon  le  fruit  des  vic- 
toires de  Weissenfels»  de  Lutzen  et  de  Bautzen  qui 
avaient  signalé  celte  campagne  de  Saxe,  contraignit 
rempereur  à  rappeler  ses  troupes  disséminées  sur 
des  points  éloignés.  Il  lui  fallait  tenir  têle  à  toute 
l'Europe  liguée  contre  lui.  Il  donna  donc  à  ses  armées 
Tordre  d'évacuer  TEspagne  ;  mais^  dans  sa  détresse 
même,  ne  faisant  pas  trêve  à  la  baine  qu'il  portait 
aux  Anglais,  il  songea  à  leur  opposer  dans  la  Péninsule 
une  force  morale  capable  de  suppléer  à  la  force  maté- 
rielle qui  lui  manquait.  Il  se  rappela  qu'au  château 
de  Valençay  vivait  captif  un  souverain  légitime  ;  il 
pensa  qu'en  rendant  sa  couronne  à  ce  monarque  il 
pourrait  s'en  faire  un  allié  et  calmer  l'irritation  des 
Espagnols,  et  chargea  le  comte  de  Laforest,  conseil- 
ler d'Ëlal,  de  porter  secrètement  à  Ferdinand  VU 
cette  lettre  : 

ce  Mon  consin, 

«  Les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvent 
«  actuellement  mon  empire  et  ma  politique  me  fout 
a  désirer  d'en  finir  avec  les  affaires  d'Espagne.  L'An- 
«  gleterre  y  fomente  l'anarchie  et  le  jacobinisme  ; 
<c  elle  cherche  à  y  anéantir  la  monarchie  et  à  détruire 
(c  la  noblesse  pour  y  établir  une  république.  Je  ne 
«  puis  que  ressentir  profondément  la  ruine  d'une 
«  nation  si  voisine  de  mes  Etats,  et  avec  laquelle  j'ai 
c<  une  si  grande  communauté  d'intérêts  maritimes. 
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t<  iromper  le  |>euple,  ils  mènent  le  nom  de  Voire 
«  Altesse  en  tète  de  tous  les  actes  publics.  Je  sais  par- 
<i  faitementy  Seîgueur,  que  Votre  Altesse  Royale  n'a 
«  pris  aucune  part  h  ce  qui  s'est  passé  ;  cependant  on 
«  ne  s'en  prévaut  pas  moins  du  nom  de  Votre  Altesse 
<c  Royale  qui  est  continuellement  dans  les  bouches. 
«  Cela  n'empêche  pas  que  le  pays  ne  soit  en  proie  à  une 
«  véritable  anarchie  ;  puisque  en  même  temps  que  les 
a  perturbateurs  ont  des  cortès  à  Cadix,  et  qu'ils  parais- 
«  sent  vouloir  un  roi,  ils  ne  veulent  en  définitive  qu*é- 
«  tablir  une  république.  Les  véritables  Espagnols  en 
c<  sont  profondément  affligés;  ils  déplorent  ces  maux 
«  et  voudraient  voir  régner  Tordre  dans  leur  pays 
a  opprimé,  et  assurer  leurs  propriétés.  Ce  désordre 
«  à  touché  l'empereur,  qui  m'a  chargé  de  faire  part  à 
ce  Votre  Altesse  Royale  du  funeste  état  de  choses,  pour 
c(  qu'elle  daigne  employer  les  moyens  qui  lui  paraf- 
ée tront  les  plus  convenables  pour  concilier  Tintërét 
«  respectif  des  deux  nations,  et  pour  rendre  la  tran- 
c(  quillité  à  un  royaume  qui  mérite  si  bien  l'intérêt  de 
«  tous  les  peuples,  et  qui  est  digne  de  voir  à  sa  tête  une 
«  personne  d'un  rang  et  d'un  caractère  aussi  élevés 
«  que  Votre  Altesse  Royale  ;  ayant  donc  égard  à  ma 
«  longue  expérience  dans  les  affaires  (car  depuis  plus 
«  de  quarante  ans  je  suis  la  carrière  diplomatique  et 
c<  j'ai  fait  partie  de  toutes  les  assemblées).  Sa  Ma- 
«  jesté  Impériale  m'a  honoré  de  celle  mission,  que 
«  j'espère  remplir  h  la  satisfactidn  de  l'empereur  et 
«  de  Votre  Altesse  Royale,  et  que  je  désire  êlre  tenue 
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«  naissaiU  de  T honneur  que  Voire  Majesté  Impériale 
a  me  fait  de  vouloir  traiter  avec  moi,  pour  arriver 
ce  au  but  qu'elle  se  propose  de  terminer  les  aflaires 
«  d'Espagne.  Votre  Majesté  Impériale  dit,  dans  sa 
«  lettre,  que  l'Angleterre  fomente  en  Espagne  ra- 
ce narcbie  et  le  jacobinisme,  et  cherche  à  y  détruire 
ce  la  monarchie,  ce  Je  ne  puis,  dit  Votre  Majesté,  que 
ce  ressentir  profondément  la  ruine  d'une  nation  si 
ce  voisine  de  mes  Ëtats,  et  avec  laquelle  j'ai  une  si 
<e  grande  communauté  d'intérêts  maritimes.  C'est 
ce  pourquoi  je  veux  ôter  à  l'influence  anglaise  tout 
ce  prétexte,  et  rétablir  les  liens  d'amitié  et  de  bon 
ce  voisinage  qui,  pendant  tant  de  temps,  ont  uni  les 
ce  deux  nations.  »  A  ces  propositions,  sire,  je  ne  puis 
ce  que  répondre  ce  que  j'ai  déjà  dit  de  vive  voix  à 
ce  M.  le  comte  de  Laforest,  que  je  suis  toujours  sous  la 
(c  protection  de  Votre  Majesté  Impériale,  et  quejepro- 
ce  fesse  toujours  pour  elle  le  même  amour  et  le  même 
ce  respect  dont  je  lui  ai  donné  tant  de  preuves  ;  mais 
<(  que  je  ne  puis  rien  faire  ni  rien  conclure  sans  lo 
ce  consentement  de  la  nation  espgnole,  et,  par  con- 
ce  séquent,  de  la  junte.  Votre  Majesté  Impériale  m'a 
ce  amené  à  Valençay,  et  si  elle  veut  me  placer  de 
ce  nouveau  sur  le  trône  d'Espagne,  elle  le  peut,  puis- 
ce  qu'elle  a  les  moyens  que  je  n'ai  pas  de  traiter  avec  la 
ce  junte.  Ou  si  Votre  Majesté  Impériale  veut  abso- 
ce  lument  traiter  avec  moi ,  n'ayant  auprès  de  moi 
ce  aucune  personne  de  confiance  (  comme  j'ignore 
ce  entièrement,  ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  ma  noieanté- 
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«  gards.  Mon  frère  et  mon  oncle  me  prient  de  les 
c<  mettre  à  la  disposition  de  Votre  Majesté  Impériale 
<c  et  Royale.  Je  prie  Dieu,  sire,  qu'il  vous  accorde 
«  de  longues  années.  —  Valençay,  21  novembre 
c<  1813.  » 

Cependant,  Ferdinand  VII,  pressé  de  plus  en  plus 
par  ses  amis  et  par  le  comte  de  Laforest,  chai^ea  le 
duc  de  San-Garlos  de  conclure  avec  le  fondé  de  pou- 
voirs de  Napoléon,  un  arrangement  définitif,  le  11 
décembre  1813.  Les  deux  plénipotentiaires  firent  et 
signèrent  un  traité  par  lequel  l'empereur  reconnais- 
sait Ferdinand  VII,  roi  d'Espagne  et  des  Indes,  et 
ce  dernier,  devenu  l'allié  de  Napoléon,  s'engageait 
à  mettre  tout  en  œuvre  pour  expulser  du  sol  d'Es- 
pagne les  troupes  anglaises  ;  à  payer  au  roi  Char- 
les IV  et  à  la  reine  une  pension  de  trente  millions 
de  réaux  ;  à  empêcher  toute  réaction  sanglante  con- 
tre ceux  qui  s'étaient  montrés  partisans  de  Joseph 
Bonaprte ,  et  à  leur  garantir  m^e  leurs  pensions 
et  leurs  honneurs,  etc.  Ferdinand,  sans  perdre  de 
temps,  crut  devoir  informer  de  ces  conditions  la  ré- 
gence qui  le  représentait  dans  son  royaume,  et  il  lui 
expédia  le  duc  de  San-Carlos  avec  cette  lettre  :  a  La 
«  divine  Providence  qui,  dans  un  de  ses  mystérieux 
«  desseins,  a  permis  que  je  passasse  du  palais  de 
c<  Madrid  à  celui  de  Valençay,  m'a  accordé  la  santé 
ce  et  les  forces  nécessaires  pour  supporter  cette 
«  épreuve,  et  la  consolation  de  n'avoir  pas  été  se- 
«  paré  de  mes  bien-aimés  frère  et  oncle,  les  infants 
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<i  heureuse  et  ia  plus  prolongée,  ne  pourrait  pas  faire 
«  une  paix  plus  avantageuse,  j'ai  autorisé  le  duc  de 
«  San-Carlos  à  traiter,  en  mon  royal  nom,  de  cette  im- 
«  portante  affaire  avec  le  comte  de  Laforest,  pléni- 
<i  potentiaire  nommé  pour  le  même  effet  par  Tern- 
ie pereur  Napoléon.  Il  a  heureusement  conclu  le 
«  traité,  et  j'ai  nommé  le  même  duc  San-Carlos, 
«  |)our  qu'il  le  porte  à  la  régence,  comme  preuve  de 
«  la  confiance  que  j'ai  mise  en  elle,  et  pour  qu'elle  le 
c<  ratifie  selon  la  coutume,  et  me  le  renvoie  avec  cette 
«  formalité  sans  perdre  de  temps.  Combien  il  est 
«  satisfaisant  pour  moi  de  faire  cesser  l'effusion  du 
«  sang,  de  voir  la  fin  de  tant  de  maux,  et  de  retour- 
«  ner  vivre  au  milieu  de  mes  sujets,  qui  ont  donné 
c(  à  l'univers  l'exemple  de  la  fidélité  la  plus  héroï- 
«  que,  et  du  caractère  le  plus  noble  et  le  plus  géné- 
<<  reux.  y> 
La  régence,  immédiatement,  répondit  au  roi  : 

c(  Sire , 

«  La  régence  des  Espagnes,  nommée  par  les  cor- 
«  lès  générales  et  extraordinaires  de  la  nation,  a 
«  reçu ,  avec  le  plus  profond  respect,  la  lettre  que 
a  Votre  Majesté  a  daigné  lui  faire  remettre  par  le  duc 
«  de  San-Carlos,  ainsi  que  le  traité  de  paix  et  les 
«  autres  documents  dont  le  même  était  chargé.  I^ 
«  régence  ne  peut  exprimer,  comme  elle  le  vou- 
«  drait ,  la  consolation  et  la  joie  que  lui  ont  causées 
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«  sacré,  pendant  la  caplîviié  de  Voire  Majesté.  Que 
«  Dieu  accorde  à  Votre  Majesté  de  longues  années 
«  pour  le  bonheur  du  royaume.  —  l^uis  de  Bour- 
<c  bon  9  cardinal  de  Scala,  archevêque  de  Tolède, 
ce  président.  —  José  Luyando^  secrétaire  d'État.  — 
«  Madrid,  8  janvier  1814.  »  ihu 

Néanmoins,  Napoléon  hésitait  à  renoncer  à  ses 
vastes  projets;  il  ne  pouvait  croire  que  la  fortune 
lui  devenait  infidèle,  et  il  différait  l'accomplissement 
du  traité  de  Valençay  ;  mais  1814  était  arrivé.  Déjà 
les  armées  étrangères,  si  longtemps  refoulées  au 
fond  de  l'Europe,  envahissaient  à  leur  tour  le  ter- 
ritoire français.  Joseph  Bonaparte,  le  roi  intrus 
d'Espagne,  comme  l'appelaient  ceux  qu'il  voulait 
soumettre  à  son  obéissance,  avait  renoncé  à  ses 
espérances  illusoires.  I^es  portes  de  Valençay  furent 
donc  ouvertes  au  prince  captif,  et  au  commencement 
de  mars,  Ferdinand  VII,  sous  un  nom  supposé,  se 
mit  en  route  pour  la  Péninsule  avec  son  frère  don 
Carlos,  son  oncle  don  Antonio,  et  le  chanoine  Escoi- 
quitz.  Ces  princes  infortunés  avaient  encore  de  nou- 
velles vicissitudes  à  redouter  sur  le  sol  de  France. 

Le  16  mars,  le  colonel  d'Echalard,  chef  d'état^ 
major  du  maréchal  Suchet,  arrive  à  Perpignan,  et 
se  présente  chez  le  préfet  des  Pyrénées -Orientales 
qui  était  alors  le  comte  du  Hamel  (1  )•  Il  est  chargé,  lui 


(I)  De  la  tii«^ine  fimille  que  Irs  |nTSoiina;*pii  «It*  cv  nom,  iiit*uli(»um'8 
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diMlf  de  b  part  do  doc  d' Aiboférai ,  de  s'enlendre 
airee  loi  sur  leii  mesures  à  prendre  pendant  le  s^our 
iJes  princes  espagnols  dans  la  capitale  dn  Roossil- 
Ion.  l^e  préfet,  élonné  qu'âne  pareille  nouvelle 
loi  arrivât  de  la  Péninsule  et  non  de  Paris,  répond 
qu'il  va  en  référer  au  comie  de  Caffarelli,  commis- 
saire extraordinaire  de  Napoléon  dans  le  Midi.  — 
«  lJem\}erew  est  dans  une  position  trop  désespérée 
pour  s'occuper  de  ce  qui  se  passe  si  loin  de  lui,  ré- 
plique le  colonel  :  aussi  dans  les  graves  circonstances 
où  nous  sommes,  Son  Excellence  le  duc  d'Albuféra 
doit  h  la  patrie^  à  son  armée  et  à  lui-même,  de  pour- 
voira toutes  les  précautions  qu'il  jugera  convenables, 
sans  ultondro  l'autorisation  d'un  gouvernement  pro- 
visoire qui  ne  peut  plus  se  défendre.  On  a  droit, 
uu  contraire^  de  tout  espérer  d'un  chef  comme  le  ma- 
réchnl  Sucbet  ;  nul,  plusque  lui,  ne  réunit  aune  plus 
haute  capacité  militaire  une  plus  grande  entente  de 
radministration  des  armées  et  du  gouvernement  des 
populations.  Ku  ce  moment,  malgré  lescharges  delà 
guori^e  01  grAce  à  son  intelligente  sollicitude,  les  con- 
irihutions  habituelles  du  royaume  de  Valence  et  de 
la  prinoi|vauté  de  Catalogne  sont  diminuées  d'un 
quart,  tk^  plus«  toutes  ses  troupes  sont  soldées  et  sa 
caisse  (possède  un  fonds  de  réserve  pour  les  événe- 
unnils  ultérieurs  $  de  telle  sorte  que  les  habitants 
ikM»  (Uiys  oe€ii(^  se  trouvent  même  allégés  par  le 
Ikil^  ot  portent  au  doc  d^Albuféra  one  admiratioQ 
in^Wè  4^  n^i^Hi  et  tle  reitvnnaîssance.  moins  conioie 
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à  un  conquérant  que  comme  à  un  souverain  ordi- 
naire. »  Le  préfel  ne  répondait  rien  aux  étranges 
ouvertures  de  l'envoyé  de  Suchet  ;  alors ,  celui-ci 
cruldevoir  s'expliquer  plus  catégoriquement.  —  «  Au 
démembrement  de  l'empire  d'Alexandre,  ajouta-t-il, 
plusieurs  de  ses  lieutenants  ne  furent-ils  pas  jugés 
dignes  de  porter  des  couronnes;  et  plusieurs  gé- 
néraux de  Napoléon  n'en  ont-ils  pas  déjà  reçu  des 
mains  de  leur  chef.  La  situation  aujourd'hui  peut  de- 
venir la  même  ;  ce  cas  échéant,  nul  n'est  plusdignedu 
rang  suprême  que  le  vainqueur  de  Valence  et  le  pa- 
cificateur de  l'Aragon.  Aujourd'hui,  à  la  tête  de  qua- 
rante mille  Français,  il  maintient  sous  son  autorité 
un  territoire  qui,  en  comprenant  leRoussillon,  com- 
posait autrefois  un  beau  royaume.  Déjà  plusieurs 
députations  secrètement  envoyées  des  provinces  de 
Valence  et  d'Aragon,  des  lies  Baléares  et  de  la  Cata- 
logne, sont  venues  rappeler  à  l'illustre  maréchal  la 
possibilité  de  reconstituer  l'ancienne  monarchie  de 
Jaime  I*  (Jacques).» —  «  Je  ne  dois  ni  ne  veux  m'oc- 
cupei*,  répond  le  préfet,  de  pareilles  combinaisons, 
tout  à  fait  étrangères  à  l'arrivée  des  princes  d'Espa- 
gne, objet  avoué  de  votre  mission  »  —  «  C'est  jus- 
tement le  retour  de  cette  famille,  reprend  le  colonel, 
qui  complique  la. position  du  maréchal;  pourquoi 
faut-il  que  le  gouvernement  qui  agonise  àiParis,  se 
débarrasse,  à  notre  préjudice,  de  princes  oubliés,  et 
dont  la  présence,  ranimant  leffervescence  des  po- 
pulations, va  peut-être  ex|)oser  le  sort  de  trente 
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mille  Français  el  de  leur  glorieux  chef.  N'est-il  pas 
pénible  aussi,  humiliant  même  pour  nous,  d'aban- 
donner une  conquête  si  chèrement  adietce,  et  cela 
à  cause  de  princes  déchus  dont  le  retour  dans  la 
Péninsule  devrait  être  difTéré  jusqu'à  ce  que  rho- 
riion  politique  se  soit  ëdairci.»  Gomme  iepréfei 
témoignait  visiblement  le  mécontentement  que  loi  in- 
spiraient de  lareilles  insinuations  : — «  Je  m*expliqoe, 
i^ta  renvoyé  ;  le  duc  d* Albufëra  ignore  conbieB 
de  temps  les  drconsuncesobKgeront  la  bmiiletf  Es- 
pagne à  séjournera  Perpignan;  il  a  peasé  qo'ott  ne 
sanrail  trop  prendre  de  précaotmis  dans  rUnàét 
■lèoMi  des  princes.  Gonme  représemant  de  Tea^pe- 
rMHr,  id^  voos  aUes  lear  £Mre  les  houaears  de  bt 
viUeelles  recevoir  €lw8vms»vtMB« 
éotdeveiMeràceyieloiMeslesprcoii«Mi 
prises  «Moiir  deTOire  liôiel. — Gc4omI,  repfifna  le 
comie  du  Ihi^K  je  eonniàir  les  oM^wmis  et  sm 
fnte  %  en^  m  H^pose  de  Be  si  octvper  q|œ  4ks 
1^  Sf^maiu  de  iM«  dr|affte«Miil.  Si  4^ 
TOjrak  d  fisfQi|CiM^  vieM  logimr  a  la  prefecm^^  je  mi 
onKm  la  place^  en  Be  fausaHm  a  iwiei  qpe  ins  mk 

A  ce  leiifts^  (Mmew  le  diel  <i  ettâ-asa^ir  «hi  iBai^^- 
ciM  ^rqM  se  leiinu  TtMinMSw  ces  iMveiMRs  et 
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qui  prescrivaienl  la  remise  des  princes  d'Espagne  à 
leurs  i^euples.  Dans  celle  grande  désorganisaiion  de 
Tempire,  les  autorilés  des  provinces  élaient  presque 
abandonnées  à  leurs  propres  voloniés.  Le  préfeldes 
Pyrénées-Orienialos  avise,  de  concerl  avec  les  prin- 
cipaux liabilants  de  Perpignan,  aux  moyens  de  loger 
convenablemenl  Ferdinand  Vil,  loul  en  lui  assignant 
une  autre  demeure  que  Thôlel  de  la  préfeclure.  Sur 
ces  enlrefailes,  il  reçoit  du  maréchal  un  nouveau 
message  qui  approuvait  toutes  ces  dispositions,  et  le 
priait  seulement  de  recevoir  chez  lui  les  infants  don 
Antonio  et  don  Carlos.  Le  préfet  y  consenl,  et,  le 
19  mars,  il  va  recevoir  la  famille  royale  aux  portes 
de  Perpignan.  Api*es  avoir  installé  Ferdinand  VII 
dans  rhôlel  qu'on  lui  avait  préparé,  il  conduit 
dans  le  sien  les  deux  autres  princes.  Une  garde 
d'honneur  avait  été  placée  près  du  roi  ;  elle  était 
composée  des  guérillas  de  la  bande  du  fameux 
Pujol,  ce  condotlier  moderne,  qui  prêtait  aveuglé- 
ment le  secours  de  ses  hommes  à  qui  les  sou- 
doyait (1).  Â  cette  nouvelle,  le  préfet  croit  de  son 
devoir  de  communiquer  au  chanoine  Escoiquitz  l'en- 
iretien  qu'il  avait  eu  avec  le  colonel  d'Echalard,  et  de 


(I)  CVlait  uo  rniiiaMit  d'nvrnturiers  Je  tous  \ci  pays  auxquels  lenrchtff 
ne  demandait  qu'une  braTonre  irréprochable  et  une  obéistanco  absolue. 
Kn  voici  une  preuve  :  Un  jour  le  niar^cbal  Suchct,  furieux  des  eicôs  com- 
mis par  celle  bande  infcnialc,  lit  appeler  Pujol  :  •  Tes  gens,  lui  diUil, 
sont  de  trop  grands  misérables  que  je  ferai  fusiller.  »  —  «  Monseigneur, 
lui  répmid  froidement  le  bandit,  combien  «uus  en  Faut-il?  » 
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lui  demander  s'il  ne  fallaii  pus  prévenir  les  princes 
de  celle  circonsiance.  Voici  quelle  Tut  sa  réponse  : 
«  Sa  Majesté  Ferdiiiaïul  VII  diraJi  tout;  Finfant  don 
«  AniODÏo n'y  comprendraii  rien;  l'inrantdou Carlos 
«  apprécîeraii  vos  bons  avis  et  garderait  le  secret  : 
«  attendez.  »  Cependant  les  deax  interlocuieurN 
jugèreni  pnideni  d'instruire  aussitôt  le  doc  de  San- 
Carlos  de  ce  qui  se  passait,  afin  qn'il  redoublât  de 
surveillance  près  du  roi. 

Les  événements  qui,  chaque  jour,  croissaioai  en 
viiesse  et  en  importance,  se  chargèrent  de  dooner 
ane  autre  direction  aux  combinaisons  du  duc  d'M- 
buféra.  Le  maréchal  Soult,  avec  l'armée  û^nçalse 
de  Portugal,  soutenait  glorieosemeiU  sa  retraite  en 
Langoedoc  devant  l<H'd  Wellii^on,  et  lussait  ainsi 
à  décoovert  une  grande  partie  de  la  li^ie  des  Py- 
r^iëes.  Le  maréchal  Suchei  seul  poavait  dérendre 
ces  rroniières.  Ses  troupes,  prot^ées  par  les  mon- 
tagnes de  la  Catalogne  et  par  b  Méditerranée,  pré- 
sentaient un  front  impoâiint  ;  loaJs  le  bruit  de  l'ar- 
rivép  ihi  roi  qui  se  ré|iiiu(lil  dans  les  rangs  des  3oUlai> 
g8|>.ignols  Citnnu-s  non  loin  de  là,  viul  comitliquer 
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inolils  concoururent  à  abréger  le  séjour  forcé  des 
princes  espagnols  à  Perpignan. 

Sur  de  nouveaux  ordres  du  duc  d'Albuféra,  Fer- 
dinand VU  quilla  la  ville  le  22  mars.  II  renconlra 
«1  la  frontière  d'Espagne  le  maréchal  Suchet  qui  lui 
i^endit  les  plus  grands  honneurs;  puis  s'élant  dirigé 
sur  Figuères,  il  y  attendit  les  deux  infants  (1). 

Les  trois  princes  traversèrent,  le  24,  la  Fluvia 
et  s  avancèrent  vers  les  lignes  de  l'année  espa- 
gnole, rangée  en  bataille  près  de  la  rivière.  Lie 
général  Gopons  alla  au-devant  du  roi ,  et  restant 
à  cheval,  il  le  harangua  et  lui  demanda  de  prè* 
ter  serment  à  la  constitution.  Ferdinand  VU, 
toujours  prêt  à  céder  aux  exigences  du  moment, 
allait  se  soumettre  à  cette  injonction,  quand  son 
frère  don  Carlos,  lui  donnant,  comme  jadis  à 
Bayonne,  une  preuve  de  dévouement,  pousse  son 
cheval  vers  le  général  :  «  Mets  pied  à  terre  devant 
a  ton  souverain,  lui  dit-il,  et  crie  comme  moi  :  Vive 
«  le  roi  !  »  Puis,  il  entraîne  par  son  exemple  Fer- 
dinand et  son  escorte,  et  tous  deux  ils  parcourent  les 
lignes  de  l'armée.  Celle-ci,  électrisée  par  ce  mou- 
vement spontané,  crie  :  Vive  le  roi  !  sans  y  mêler  le 
nom  de  la  constitution  !  Au  reste ,  cette  constitu- 


(I)  Eitratt  dei  doenments  commnniqaét  à  l'aolear  par  son  p^re.  Ce 
dernier,  en  réeompente  des  tenices  qa*il  a? ait  rendus  à  celte  époque  è 
la  Camille  royale  d'Espagne,  r«»çut  de  Ferdinand  VII  la  plaque  de  eom- 
mandeur  de  Tordre  de  Charles  III,  et  de  Tinfant  don  Carlos  un  témoi- 
gnage précieui  de  son  souvenir. 


-  tff»  fA-   m  mnim  m^et  raipi  -.i'iaaa^  îMtga 
«1»     »     lfiiiB>?TI«-ni 
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empereurs  de  Russie,  irAulrichcel  Te  roi  de  Prusse, 
le  fameux  Iraité  par  lequel  le  premier  renonçail,  pour 
lui  el  ses  héritiers,  à  tout  droit,  tant  sur  la  France  et 
le  royaume  d'Italie  que  sur  tout  autre  pays  ;  on  lui 
conservait  son  titre  impérial  avec  la  souveraineté  de 
rile'd'Elbeset  la  jouissance  d'un  revenu  annuel  de 
deux  millions  de  francs,  i*éversibles,  à  sa  mort,  sur 
rirapérairice  Marie-Louise  ;  en  outre  il  était  concédé 
à  perpétuité,  à  cette  princesse  et  à  son  fils,  les  du- 
chés de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Gnastalla.  Ce 
iraité  reçut  le  30  mai  une  dernière  ratification,  et  il 
fut  convenu,  entre  la  France,  rAulriche,  la  Prusse, 
la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  que  les  traités  de 
1805  et  de  1809  seraient  annulés;  que  la  France 
reprendrait  ses  anciennes  limites,  telles  qu'elles 
existaient  avant  la  grande  conflagration  européenne, 
c'est-à-dire  antérieurement  à  Tannée  1792;  qu'il 
serait  ajouté  seulement  à  ce  royaume  quelques  can- 
tons des  Ardennes,  de  la  Moselle,  du  Bas- Rhin  et 
de  TAin,  avec  la  possession  reconnue  des  comtés 
d'Avignon  et  de  Montbéliard.  On  décida  aussi  que 
la  navigation  du  Rhin  serait  libre,  que  la  Hollande, 
aimexée  aux  provinces  belges  sous  la  dénomination 
de  royaume  des  Pays-Bas,  deviendrait  le  partage  de 
la  maison  de  Nassau-Orange  ;  que  les  Ëtats  d'Alle- 
magne recouvreraient  leur  indépendance  et  leur  an- 
cienne tuiion  fédérale;  que  l'Italie,  en  dehors  des 
limites  reconnues  à  l'Autriche ,  se  composerait 
d^liltats  souverains  ;  que  Gènes  serait  donnée  au  roi 

II.  21 
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Pulllique  incertaine  de  Ferdinand  Vil.  —  Son  manifeste  de  Valence.  — Me- 
sures fmancièros.  —  Hésitation  du  rpi  à  conroquer  les  certes. —  Esprit  d'in- 
dépendance dos  colonies.  —  Préparatifs  d'expédition  contre  elles.  —  Insur- 
rection militaire  de  l'ile  de  Léon.  —  Ses  chefs.  —  Proclamation  de  Quiroga. 

—  Riégo.  —  Progrès  de  rinsurredion.  —  Le  roi  convoque  les  cortès.  -*-n 
jure  la  constitution  de  1812.  — Junte  cousuUative  imposée  au  roi.  — Cortôs 
de  1820,  —  de  1821 .  —  Leurs  actes.  —  Le  roi  gardé  en  tutelle  par  ses  sujets. 

—  La  fièvre  jaune. —  Les  contre-révolutionnaires.  — Cortès  de  1822.  — 
Congrès  de  Vérone.  —  Rupture  avec  l'Espagne  de  la  Fninc(!,  l'Autricbe,  la 
Ru.ssic  et  b  Prusse.  —  Conduite  de  l'Angleterre. —  Anarchie  de  l'Espagne. 

—  Les  cortès  forcent  le  roi  à  quitter  sa  capitale.  — Intervention  française.  — 
Ses  résultats.  — La  liberté  et  l'autorité  rendues  à  Ferdinand  VI] .  — Intrigues 
des  divers  partis.  —  Le  roi  épouse  en  quatrièmes  noces  Marie-Christine  de 
Naples.  —  Révocation  de  la  loi  de  succession  de  1715.  —  Rétablissement  de 
cette  loi. — Sa  nouvelle  abrogation. — Cortès  de  1835.  —  Mort  de  Ferdi- 
lund  VU . 


Ferdinand  VII,  dès  son  arrivée  à  Valence,  se  vil 
placé  enlre  deux  partis  également  dangereux  pour 
le  pays  ;  Tun^  improprement  appelé  constitutionnel, 
se  composait  d'hommes  dont  les  doctrines  se  rat* 
tachaient  beaucoup  moins  aux  anciennes  institutions 
de  TËspagne  qu'aux  idées  révolutionnaires  émises 
en  France  à  cette  époque  ;  sous  le  masque  de  la  na- 
lionalitéy  il  tendait  à  faire  prévaloir  le  pouvoir  démo- 
cratique sur  les  autres  pouvoirs  dei'Etaiy  tous  pour- 
tant également  sacrés^  qjalement  nécessaires  dans  les 
combinaisons  vitales  des  sociétés.  Le  second  parti , 
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effrayé  des  excès  de  la  révolntion  française  et  des 
exagératioDs  de  ses  adqilèii,  poussait  à  l'absolotisiDe, 
bien  que  ce  systèmev  qne  Charles-Qaini  avaH  todIo 
introduire  en  Esp^ne,  n'eût  pa  jamais  s'y  dére- 
lopper  compléiement  à  c6ié  da  prindpe  de*  la  re- 
pr^niation  nationale,  des  libertés  municipales  ei 
antres  droits  et  franchises  des  provinces.  H  efii  fallu 
qne  le  souverain ,  entre  ces  deux  ëcneils,  traçât  k  son 
gouvernement  nne  marche  sage  et  assurée.  Le  faible 
Ferdinand  se  laissait  trop  infloencer  par  les  derniè- 
res personnes  qui  rapprochaient.  Esprit  égoïste  et 
sans  portée,  il  ne  songeait  qu'à  se  tirer  de  l'embar- 
ras du  moment  sans  songer  qne  tourner  une  dilB- 
culté,  ce  n'est  pas  la  résoudre;  en  d'autres  termes, 
sans  s'iaqHÎéier  de  l'époque  où  d'impérieuses  dr- 
constances  le  forceraient  à  délier  le  nœud  que  sou- 
vent il  ne  faisait  que  resserrer.  Il  achetait  par  ce 
moyen  sa  tranquillité  de  chaque  jour,  mais  il  com- 
fHttmeitait  aussi  chaque  jour  son  propre  avenir  et 
oelni  de  la  monarchie.  En  voyant  l' irrésolution  du 
roi,  le  cardinal  de  Bourbon,  président  de  la  régence. 
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signée  (le  soixaDle-iieurmeuibres(4).  CeKe  démarche 
lil  cesser  l'indécision  du  roi  et  confirma  les  assuran- 
ces du  général  Ëlio  qui ,  à  l'appui  de  la  mesure,  promei- 
lait  le  secours  de  sa  division.  Celle-ci,  comme  la  ma- 
jeure partie  de  l'armée,  étail  hostile  à  la  constitution  : 
«  Que  Votre  Majesté,  disait  le  général ,  n'oublie  pas 
«  ses  armées,  qui,  après  avoir  largement  arrosé  de 
«  leur  sang  le  sol  de  TEspagne  qu^elles  ont  délivré, 
<c  se  voient  aujourd'hui  dans  la  pénurie  ou  négligées, 
«  et  plus  encore  outragées,  mais  qui  se  fient,  sire, 
«  dans  votre  justice.  »  Alors  Ferdinand  YII  fit  rédiger 
et  publier  le  4  mai  ce  fameux  manifeste  (2)  dont  nous 
croyons  devoir  donner  la  teneur  entière  comme  une 
pièce  historique  plus  précise,  plus  probante  et  plus 
instructive  que  tout  commentaire  sur  l'état  de  l'Es- 
pagne et  sur  la  situation  des  partis  à  cette  é|)oque. 

«Le  roi. 

«  Depuis  le  moment  où  la  divine  Providence,  par 
le  moyen  de  l'abdication  volontaire  et  solennelle  de 
mon  auguste  père  (3),  me  plaça  sur  le  trône  de  mes 
ancêtres,  auquel  j'étais  appelé  suivant  les  anciennes 
lois  et  coutumes  de  la  nation  espagnole,  établies  par 
ses  représentants  réunis  en  cortès  ;  depuis  rheui*eux 

(1)  Ce  maoifirtto  est  coDua  en  Espagne  sous  le  nom  de  Tadresse  dei 
Per$€i^  toit  paroe  qa*elle  commençait  par  ces  roots ,  soit  parce  que  dans 
l'exorde  on  faisait  allusion  h  ce  peuple. 

(2)  Ce  manifeste  ne  fut  publié  à  Madiid  que  le  15  du  même  moi». 
<5)  Voir  p.  2f79  de  «  e  Toluroe. 
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jonr  oà  j'entrai  dans  la  capitale  au  milieu  de»  ac- 
damaiioBS  d'an  penpIe-Mèle,  dont  les  iémoi^uffos 
d'allégresse  et  d'amour  décoiioerièr«iil  les  *"— rtirr 
qni  étaieat  Teons  soos  le  masque  de  ruuiiié  eaiou- 
rer  ma  personne,  ei  firent  présager  ce  que  ce  peuple 
béroiqne  Terait  dans  la  sniie  pour  son  roi  e&  soo 
bonnenr.  en  donnant  un  exemple  qni  a  ëlé  wivi  par 
toaies  les  proTÎnces  du  royaume  ;  depuis  ce  jour,  je 
pris  la  Terme  résolution,  et  pour  répondre  à  tani  de 
preuves  de  fidélité  et  de  loyauté,  et  pour  remplir 
les  devoirs  d'un  bon  roi  envers  se»  peufJe  cbâi,  de 
consacrir  tout  mon  temps  f^  tous  mes  moyens  à 
réparer  les  maox  causés  par  la  funeste  influeiice 
d'un  favori,  sous  le  r^gne  précédait.  Les  premiers 
actes  de  mon  administration  furent  de  réintégrer 
dans  leurs  fonctions  plusieurs  magistrats  et  autres 
personnes  qui  avalent  été  arbitrairement  dépouillés 
de  leurs  emplois  ;  mais  le  malheur  des  circonstances 
et  la  cruelle  perfidie  de  Bonaparte,  des  effets  de  la- 
quelle j'espérais  garantir  mes  penples  en  allant  à 
Bayonne ,   m'empècbèrent  d'en   faire    davantage. 
I.orsuuo  tome  la  famille  royale  fut  réunie  dai 
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mon  oncle,  dans  un  chàleau  qui  nous  a  servi  de  pri- 
son pendant  six  années.  Âo  nvlieu  de  cette  affliclion, 
j'ai  toujours  eu  présents  à  nia  pensée  ranK>ttr  et  la 
iidélilé  de  mes  sujets;  et  ce  qui  remplissait  surtout 
mon  âme  de  la  plus  vive  douleur,  éiait  la  vue  des 
maux  auxquels  ils  étaient  en  proie»  de  toutes  parts 
entourés  d'ennemis ,  presque  dépourvus  do  tous 
moyens  de  leur  résister ,  sans  roi,  sans  un  gouver- 
nement établi  d'avance  et  qui  aurait  pu  rallier  et 
mettre  en  mouyement  les  forces  de  la  nation,  les 
diriger  et  employer  les  ressources  de  l'Etat  à  com- 
battre de  formidables  armées,  qui  au  même  moment 
envahirent  la  Péninsule  dont  elles  s'étaient  déjà  ou- 
vert les  principales  forteresses  par  perûdie. 

«  Dans  un  état  de  choses  si  déplorable,  entouré , 
comme  je  Tétais,  de  gardes  et  de  surveillants,  j'ex- 
pédiai dans  la  seule  forme  qu'il  me  fût  possible 
d'employer,  et  comme  le  seul  remède  qui  restât,  le 
décret  du  5  mai  1808;  je  l'adressai  au  conseil  de 
Gaslille,  et,  à  son  défaut,  à  quelque  chancellerie  ou 
tribunal  qui  fût  libre,  pour  que  lescoriès  fussent 
convoquées.  Ces  certes  devaient  uniquement  s'occu- 
per des  moyens  de  lever  les  subsides  et  les  forces 
nécessaires  à  la  défense  du  royaume  ;  elles  devaient 
rester  en  permanence  aQn  de  pourvoir  aux  nou- 
veaux besoins  que  les  circonstances  pourraient 
faire  naître.  Mais,  par  malheur,  mon  décret  royal 
ne  fut  pas  alors  connu  ;  et,  quoiqu'il  l'ait  été  plus 
tard,  les  provinces,  à  la  nouvelle  de  l'horrible  ca- 
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(N^  franrafvps .  ttan»-  b  aiMBOiaU»  ie^iaÉKL.éa'  ± 
mai.  poi»  vwwrtHtej  urfiWB»»t«Qrgawwii^i^Mifc 
;in  mnTpn  rtn  jDM»  qn'etlas  fo«BèBM>^A  aci^ 
••poqne  fht  Im^  b  ytailmw  faMîilKdeaafii^ 
1.^  Frannw  frnnm  jusqafè  ViMeaÎK.  Tomw- te» 
pfOvnim  M  la  capttle  am  prortiMÉw  cki  immi 
venir  mi  (te  Casf  rH«  ei  de  Léoa.  àam^im  «AbkIobhk 
t'mptnvt^  pour  b  proHHMiieadmreiB  mcs  aaffmtm 
^r^èrpssnn  :  fait  notoire.  ooBMai,  atioié  par 
les  rmMaiHps  fpii  furent  é 
uMnes  parts,  eonflrflié  éenavveMK' par  lésé 
af  Dnanfmes  iL'niBijpMgai  d'HMar  qœ  j'ai  i 
<le  mf^  penpies  sur  loM  moa  paMsgftà  mw  rcwi— 
<le  France  ;  lëmoigH^eB  qai  oni  exciié  Iohb  tK^scBr 
sihftiié  de  mon  cœvr,  et  dont  le  iiwwiiw  y  ramM 
gfRv*  ponr  loojoars. 

"  \\  se  Torma  nne  junie  ceniral*coaps*éeda  tié- 
pméit  nonmiÀ  par  les  juafes  panîcalièrea.  Oue 
jimfe  exerça  eik  mon  nom  le  pevvoir  soBwaiB.  de- 
ftfis  septembre   1809  joiqv'en  janvier   ISM^  A 
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conserver  tous  mes  Etuis  coiuuie  à  leur  souverain, 
(^i  acte  esl  cerlitié  par  le  secrétaire  d'Etal  des  dé- 
|)êchcSy  des  grâces  et  de  justice,  don  Nicolas-Maria 
de  Sierra.  Mais  ni  la  noblesse,  ni  le  clergé  ne  fuirent 
appelés^  malgré  Tordre  formel  de  la  junte  centrale, 
il  cette  assemblée  des  cortès  extraordinaires^  et  qui 
(conformément  aux  anciens  usages,  selon  lesquels 
on  a()pelait  ces  cortès  extraordinaires  dans  les  cas 
les  plus  difficiles  et  dans  les  temps  orageux  de  mi- 
norité )  auraient  dû  être  composées  d'un  plus  grand 
nombre  de  députés  que  dans  les  cortès  ordinaireê. 
On  eut  soin  de  cacher  au  conseil  de  régence  le  dé- 
cret de  la  junte  centrale  qui  conférait  à  ce  conseil 
la  présidence  des  cortès,  prérogative  de  la  souve- 
i*aineté  que  la  régence  n'aurait  |)oint  laissée  à  la 
volonté  du  congrès,  si  elle  eût  eu  connaissance  du 
décret.  Ainsi  tout  fut  livré  à  la  merci  des  cortès, 
dont  le  premier  acte  fui  de  me  dépouiller,  le  jour 
même  de  leur  installation,  de  la  souveraineté  qui, 
l>eu  d'heures  auparavant,  avait  été  reconnue  par  ces 
mêmes  députés  inhérente  à  ma  personne  royale.  Ils 
attribuèrent  nominativement  cette  souveraineté  à 
la  nation  ;  mais  ce  ne  fut  qu'un  prétexte  pour  se 
l'approprier  eux-mêmes.  A  la  faveur  de  cette  usur- 
pation, ils  donnèrent  à  l'Espagne  les  lois  les  plus  ar- 
bitraires, lui  imposèrent  l'obligation  de  recevoir  une 
nouvelle  constitution,  qui,  sans  pouvoir  ni  des  pro- 
vinces, ni  des  peuples,  ni  des  juntes,  et  sans  que  les 
députés  de  la  plupart  Ae^à  provinces  de  T Espagne  et 
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vrai  y  le  nom  de  roi,  mais  ce  n  esl  que  pour  séduire 
et  tromper  les  hommes  imprévoyants  et  sans  dé- 
fiance. C'est  la  force  seule  qui  a  fait  prêter  serment 
à  cette  constitution  ;  on  sait  ce  qui  est  arrivé  au  res- 
pectable évèque  d'Orense^  et  Ton  connaît  les  mena- 
ces faites  à  ceux  qui  ont  refusé  le  sei*meni. 

«  Pour  disposer  les  esprits  à  recevoir  sans  dé- 
fiance des  innovations  si  dangereuses,  spécialement 
celles  qui  sont  relatives  à  ma  personne  royale  et  aux 
prérogatives  du  trône,  on  se  sert  des  papiers  publics, 
auxquels  plusieurs  députés  travaillent  eux-mêmes  ; 
on  s'efforce  de  rendre  odieux  le  pouvoir  royal,  en 
donnant  à  tous  les  droits  du  trône  le  nom  de  despo- 
tisme, en  regardant  comme  synonymes  les  noms  de 
roi  et  de  despote,  et  en  appelant  tyrans  les  rois.  On 
poursuit  en  même  temps  de  la  manière  la  plus  cruelle 
ceux  qui  ont  le  courage  de  combattre  ces  nouveautés, 
et  de  s'opposer  à  ce  langage  anarcbiqueet  séditieux. 
Partout  on  affecte  le  démocratisme  ;  on  change  tout 
ce  qui  rappelle  le  nom  de  roi  ;  les  armées,  les  insti- 
tutions, qui,  depuis  si  longtemps,  s'honoraient  du 
titre  de  royales,  sont  appelées  nationales  ;  et  c'est 
ainsi  qu'on  trompe  le  peuple,  qui,  malgré  tant  de 
menées  perûdest  a  conservé  la  loyauté  naturelle  et 
la  noblesse  de  son  caractère. 

«  J  ai  eu  connaissance  de  tous  ces  faits  depuis 
mon  heureuse  entrée  dans  le  royaume,  soit  par  mes 
propres  observations,  soit  par  les  papiers  publics, 
dans  lesquels  on  a  impudemment  inséré,  jusqu'à  ce 
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joui-,  des  articles  si  grossiers  et  si  intàuies  sur  i 
:<rrivée  el  sur  mon  cai-actère,  qu'à  l'égard  luèaie  dv 
toule  autre  |>ersoiine  que  mol,  ils  seraienl  de  graves 
offeuses  dignes  du  L'hàiiineoi  le  plus  sévère.  Des  in- 
sultes aussi  inaiieadue^  oui  rempli  luoii  cœur  d'a- 
meriuuie  :  je  n'ai  pu  èlie  consolé  que  par  les  témoi- 
gnages d'amour  de  mes  fidèles  sujets,  qui  soupiraient 
après  moi)  arrivée,  dans  l'espoir  que  ma  présence 
uiettrait  tin  aux  maux  et  à  l'oppression  sous  lesquels 
gémissaient  ceux  ijui  conservaient  le  souvenir  de  tua 
personne,  et  désiraient  le  vrai  boubeur  Je  lu  patrie. 
Je  vous  promets  el  je  jure  à  vous,  vrais  et  loyaux 
Espagnols,  qu'en  même  temps  que  je  compatis  aux 
maux  que  vous  avez  soulTerls,  vous  ne  serez  point 
troiii|>és  dans  vos  espérances.  Voire  souveiaÎQ  veut 
l'être  pour  vous  ;  il  lait  sa  gloire  d'être  souverain 
d'une  nation  héroïque,  qui,  par  des  exploits  iuiiuor- 
lels,  a  conquis  l'admiration  de  toutes  les  autres,  et 
a  conservé  sa  liberlé  et  son  lionneur.  Je  déteste, 
j'abhorre  le  despotisme  :  il  ne  peut  se  conciliei 
avec  les  lumières  ni  avec  la  civilisuliou  des  l 
de  riCurope.  Les  rois  ue  furent  jamais  desp4 
Kspagne  ;  ni  les  lois,  ni  la  constitution  de  ce  royauma, 
n'ont  jamais  autorisé  le  despotisme,  quoique,  |iar 
malheur,  on  y  ait  vu  quelquefois,  connue  partout, 
des  abus  de  pouvoir  qu'aucune  consiiiution  humaine 
ne  |>ourra  jamais  empêcher  entièienieul.  |tai-ce(| 
y  a  des  abus  dans  tout  ce  qui  est  humain,  et  s'il 
a  i*n  en  l'^pagne.  ce  n'est  pas  h  faute  de  sa  ea 
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iiilion,  c'est  celle  des  personnes  et  des  circonslances. 

«  Cependant,  popr  prévenir  ces  abus,  autant  que 
peut  le  faire  la  prudence  humaine,  en  conservant 
rhonneur  de  la  royauté  et  de  ses  droits  (car  elle  en 
a  qui  lui  appartiennent,  comme  le  peuple  a  les  siens, 
qui  sont  également  inviolables),  je  traiterai  avec  les 
députés  de  FEspagne  et  des  Indes  ;  et  dans  des  cor- 
tës  légitimement  assemblées,  composées  des  uns  et 
des  autres,  aussitôt  que  j'aurai  pu  les  réunir  après 
avoir  rétabli  Tordre  et  les  sages  coutumes  de  la  na- 
tion, établies  de  son  consentement  par  les  rois  nos 
augustes  prédécesseurs.  On  réglera  solidement  et 
légitimement  tout  ce  qui  pourra  convenir  au  bien 
de  mes  royaumes,  afin  que  mes  sujets  vivjeni  heu- 
reux et  tranquilles  sous  la  protection  réunie  d'une 
seule  religion  et  d'un  seul  souverain,  seules  bases 
du  bonheur  d'un  roi  et  d'un  royaume  qui  ont,  par 
excellence,  le  titre  de  eaihotiqueê.  On  s'occupera 
ensuite  des  meilleures  mesures  à  prendre  pour  la 
réunion  des  cortès,  qui,  j'espère,  affermiront  les 
fondements  de  la  prospérité  de  mes  sujets  de  l'un  et 
Tautre  hémisphère. 

«  La  liberté,  la  sûreté  individuelle  seront  garan- 
ties par  des  lois  qui,  en  assurant  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publique,  laisseront  à  tous  mes  sujets  la  jouis- 
sauce  d'une  sage  liberté  qui  distingue  un  gouverne- 
ment modéré  d'un  gouvernement  despotique.  Tous 
auront  la  faculté  de  communiquer,  par  la  voie  de  la 
presse,  leurs  idées  et  leurs  pensées,  en  se  renfer- 
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mant  dans  les  bornes  que  ta  saine  raison  prescril  à 
tous,  afin  que  cetle  liberté  ne  d^éuère  pas  en  li~ 
cence  ;  car  on  ne  doii  pas  raisonnablement  soufirir 
dans  tout  goavemenwnt  civilisé  qoe  l'on  manque  au 
respect  dû  à  la  religion  et  au  gouvememeDi,  ainsi 
qa'aax  ^rds  que  les  bommes  se  doivent  entre  enx . 

«  Pour  éviter  tout  soupçon  de  dissipation  dans  les 
rerenus  de  l'Ëlat,  la  trésorerie  séparera  les  fonds 
destinés  à  ma  personne  et  à  ma  famille,  de  ceux  qui 
seront  assignés  pour  les  dépenses  de  radnrinistra- 
lîon  générale. 

«  Les  bases  que  je  viens  de  poser  sufTisent  pour 
faire  connaître  mes  royales  intentions  dans  le  gou- 
vernement  dont  je  vais  me  charger.  Certes,  ce  ne 
sont  pas  les  intentions  d'un  despote  ni  d'un  l^n, 
mais  d'un  roi  et  d'nn  père  <)e  ses  sujets. 

«  D'après  ces  considérations,  et  de  l'avis  unanime 
de  personnes  recommandables  par  leurs  connais- 
sances et  leur  zèle  ;  ayani  égard  aux  représenlalions 
qui  me  sont  parvenues,  des  différentes  parties  du 
royaume,  mir  l'extrême  Tépngiiance  dei  Eupaguoh  à  ac- 
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mes  peuples,  je  déclare  que  mon  intention  royale 
est  non-*seulemenl  de  ne  point  jurer  ou  accepter 
cette  constitution 9  ni  aucun  décret  des  cortès  géné- 
rales et  extraordinaires,  et  des  ordinaires,  actuelle- 
ment assemblées,  et  expressément  les  décrets  qui 
attaquent  les  droits  et  prérogatives  de  ma  souverai- 
neté établis  par  la  constitution  et  les  lois  qui  ont 
gouverné  la  nation  pendant  si  longtemps,  mais  de 
déclarer  cette  constitution  et  ses  effets  nuls,  et  de 
nul  effet  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  ;  que  mes 
sujets,  de  quelque  rang  et  condition  qu'ils  soient,  ne 
sont  point  tenus  de  les  exécuter,  et  que  tous  ceux 
qui  chercheraient  à  les  soutenir  en  contredisant  mes 
royales  intentions  à  cet  égard ,  soient  regardés  comme 
ayant  attenté  aux  prérogatives  de  ma  souveraineté 
et  au  bonheur  de  la  nation. 

«  Je  déclare  coupable  de  lèse-majesté,  et  comme 
tel  punissable  de  la  peine  de  mort,  quiconque  osera, 
soit  par  le  fait,  soit  par  écrit,  soit  par  paroles,  exci- 
ter ou  engager  qui  que  ce  soit  à  Tobservalion  ou  exé- 
cution desdits  décrets  et  constitution. 

a  Jusqu'à  ce  que  Tordre  et  ce  qui  existait  avant 
l'introduction  des  nouveautés  dans  le  royaume  soit 
rétabli,  et  afin  que  l'administration  de  la  justice  ne 
soit  point  interrompue,  ma  volonté  est  que  les  tri- 
bunaux et  les  administrations  continuent  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  l'époque  où,  après  avoir  entendu  les 
cortès  que  je  convoquerai,  le  gouvernement  du 
royaume  soit  établi  d'une  manière  stable. 
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<i  Le  jonr  on  ce  il*icr«  spra  piihtié  pi  t 
qaéstv  président  des  ronès.  iinininiini  wiwmhlriiiH. 
ses  session»  seront  (erminéfw  :  ses  »etes  et  «Mïht- 
rations  qui  se  ironreront  <\ium  ses  arrbrfvs  «roM 
recneillM  par  la  personne  rbar^  de  l'exécoBeBde 
ce  royal  dt^rret  ;  ilo  seront  ilépesés  MO»  le  seeMé^  à 
IliAtel  de  ville  de  Madrid.  Les  livre»  compsauM  la 
htMiothènoe  des  oonès  seront  iransfMtr^  à  la  bi- 
MioihJ>que  royak*.  ie  déclare  qoieonqiM  voudra  s'op- 
pooer  i)  ce  décret,  de  ({«((file  nuwièm  qu'il  le  fasse, 
rovpahle  de  l^se-majeslé,  et,  conuae  tel,  poKseaiAe 
(fe  mort.  Tout  proeès  iniesté  devant  OB'  des  trifan- 
iMfm  da  royanme,  et  qni  serait  la  soited'nae  infrar- 
lion  »  la  conMÎtnfîon,  cesaera  h  daler  de  ce-  jonr. 
Tom  les  détenns  ptwr  la  mène  cause  sema  ÎBBé- 
diafement  mis  en  liberté.  Telle  est  nv  votonié. 
ronforme  an  hien  et  an  bonbenr  de  la  oaiioD. 

«  Donné  à  Valence,  le  i  mai  1814. 

"  Moi,  le  roi. 
n  Pierre  OB  Macanaz  (Ij.  seeréiane  dn  ro».  >< 
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il  fui  accueilli  avec  un  enlfaousiasme  toujours  crois- 
sanl.  À  peine  y  fut-il  arrivé,  que,  se  laissant  aller  a 
la  faiblesse  naturelle  de  son  caractère,  il  suivit  aveu- 
glément les  inspirations  des  exagérés  du  parti  qui 
était  le  plus  fort  pour  le  moment  ;  il  exila  le  cardinal 
(le  Bourbon;  les  membres  de  la  régence  et  des 
cortès,  ainsi  que  les  ministres  récalcitrants,  furent 
arrêtés  et  subirent  de  dures  condamnations.  Les  réac- 
tions sont  le  propre  des  changements  politiques, 
mais  nul  pays,  plus  que  l'Espagne,  n'offre  d'exem- 
ples de  cette  vérité,  à  cause  du  caractère  passionné  et 
vifldicatif  de  ses  habitants.  Ces  mesures  sévères  ne 
furent  donc  pas  le  [M-incipal  grief  que  le  parti  opposé 
reprocha  dans  la  suite  à  Ferdinand  VH  ;  on  en  fit  un 
plus  grave  à  ce  prince.  On  l'accusa  de  ne  pas  tenir 
sa  promesse  de  réunir  immédiatement  les  cortès, 
afin  de  procéder  à  la  formation  d'une  constitution 
véritablement  sage,  qui  aurait  eu  pour  résultat,  non 
pas  de  ruiner  la  démocratie,  l'aristocratie  et  la 
royauté,  ces  éléments  vitaux  d'une  monarchie,  mais 
bien  de  leur  donner  de  la  force,  en  les  combinant 
comme  dans  l'ancienne  constitution  espagnolc.Tout 
esprit  impartial  qui  se  tient  en  dehors  des  passions 
extrêmes  dont  la  Péninsule  était  alors  travaillée 
regrette  que  Ferdinand  ait  éludé  de  remplir  son  en- 
gagement, et  partage  l'observation  que  lord  Liver- 
pool  fit  depuis  à  ce  sujet.  «  Ferdinand,  dit  ce  minis- 
«  tre,  rejeta  la  constitution  des  cortès.  Je  ne  me 
c<  plains  pas  de  sa  résolution  ;  mais  que  n'a-t-il  rem- 

II.  22 
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«  pli  tes  promesses  coDlemes  dans  la  dëcbraiiaa 

«  qu'il  publia  dans  celle  occasioa,  et  qai  3 

«  expressémait  l'iuleaikm  de  dooner  à  l'i 

«  un  gouverueoDeut  repwéaaUMit,  ei  d'es  faÎR  use 

«  monarchie  Hmilëe  (  i  )  ?  » 

Ferdinand  VII,  seitm  sob  habiiadej  deraii  owt- 
promettre  loat,  jusqu'à  sa  cowomk,  par  aaa  btol 
^lème  d'ajoaraer  les  dilBenltés.  Les  conès  ne  fu- 
rent donc  pas  coBToquëes,  et  le  gouTeroement  reprit 
en  l^igislaf  km  ei  eo  admaistruioa  les  errements  s«- 
fis  avant  1808  ;  mu»  de  tels  rouages  ne  firwtrôa 
nieni  pltu  avee  le  même  ensent^e  et  la  même  ite- 
polsion,  avantage  qo'il  lear  éta^  dittbdla  de  reeo»- 
Trer  après  une  d^sorganÎBalÎMiBefBitlaMeàcettedas 
an  années  qui  votaient  de  s'éeeoter.  Nëa^MsÏBa,  le 
rof,  d'aprf»  le»  consens  de  BMitrci,  c^piÉlMy  s'oe- 
enpa  de  détails  utiles  ;  entre  autres,  ft  rendit,  en 
1817  fgi7,  redit  des  fionaces,  rédigé  ^n  le  MMatreGn- 
twj  (3),  doM  voici  les  prndpales  bases  :  1*  «a  cen- 
•arva  le*  r«T«n«s,  fondés  sur  le  débit  prralégié  Ai 
«M  et  du  (abac ,  et  snr  le  droit  dn  lÎMhw  ;  af  mi 
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» 

qui  jouissaient  d'appoinlements  au  delà  de  12,000 
réaux  éprouvèrent  une  retenue  ;  5®  le  clei^ë  fit  à 
TËtat  un  don  annuel  de  30  millions  de  réaux  ;  6*  le 
produit  des  vacances  des  archevêchés  et  évéchés  fut 
appliqué  au  payement  des  charges  du  trésor,  pour 
les  monts-de-piété,  pensions  de  veuvage,  de  bien- 
faisance,  etc.  ;  T  on  n'accorda  aucun  avancement^ 
civil  ni  militaire,  jusqu^à  ce  que  tous  les  surnumé- 
raires fussent  placés  ;  on  n'accorda  pareillement  au- 
cune pension  dans  aucun  ministère  ;  nul  emploi  nou- 
veau ne  fut  créé,  non  plus  qu'aucune  commission 
ou  junte  qui  pût  être  onéreuse  au  trésor  royal.  Nul 
privilège  de  commerce,  enfin  nulle  exemption  ne 
fut  accordée  sous  aucun  prétexte... 

Il  faut  dire  aussi  que,  dans  les  motifs  qui  portaient 
Ferdinand  YII  à  différer  la  convocation  des  cortès, 
il  s'en  trouvait  un  assez  plausible  pour  rassurer  la 
conscience  du  monarque.  D'après  Tédit  du  4  mai 
1814,  Ferdinand  avait  manifesté  son  intention  de 
réunir  les  députés  de  toutes  les  parties  de  la  mo- 
narchie, tant  de  la  Péninsule  que  des  Indes.  En  con- 
séquence ,  il  attendait  que  les  colonies  fussent  ren- 
trées sous  l'obéissance  de  la  métropole  dont  elles 
s'étaient  séparées  pendant  l'anarchie  de  l'interrègne. 
Malheureusement,  l'Angleterre  continuait,  à  T^rd 
de  l'Espagne,  son  râle  d'alliée  dangereuse  et  inté- 
ressée. Elle  entretenait  dans  les  colonies  cet  esprit 
d'indépendance  qui  devait  avoir  de  si  funestes  ré- 
sultats pour  la  mère  patrie.  Naguère,  ce  n'avait  pas 
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travail  sur  la  cx>nvocation  des  cortès  qui  (levaient 
être  composées,  comme  on  sait,  des  députés  des 
deux  hémisphères.  En  même  temps ,  il  fit  des  ar- 
mements pour  réprimer  la  rébellion  des  colonies 
qui  persisteraient  dans  leur  révolte.  Déjà  plusieurs 
expéditions  avaient  été  dirigées  dans  ce  but  ;  faute 
de  ressources  suffisantes,  elles  avaient  échoué.  Vers 
la  fin  de  1819,  il  prépara  un  dernier  armement  ibi9 
plus  considérable,  dans  Tlle  de  I^n  près  de  Cadix, 
sous  les  ordres  du  général  O'Donnell,  comte  de 
TAbisbal 

On  avait  acheté  de  la  Russie  des  bâtiments  de 
transport  en  assez  mauvais  état  ;  tous  les  régiments 
dont  Tcsprit  n'était  pas  sûr  furent  désignés  pour 
cette  expédition.  De  cette  façon  le  gouvernement  se 
débarrassait  d*hommes  dangereux,  et  les  opposait, 
de  l'autre  côte  des  mers,  à  d'autres  fauteurs  de  trou-  ' 
blés.  Malbeoreusemenl  le  désordre  des  finances,  la 
rancune  du  parti  des  novateurs  écarté  des  affaires, 
avaient  fini  par  faire  naître  le  mécontentement  dans 
les  rangs  d'une  armée  oisive,  bien  que,  au  retour  du 
roi,  elle  se  fût  montrée  hostile  aux  constitutionnels  de 
1812.  Au  commencement  de  la  restauration  on  avait 
assez  facilement  éteint  Tinsorrectiou  qui  s'était  dé- 
clarée dans  quelques  corps.  Mina,  un  des  chefs  les 
l>lus  distingués  des  guerres  de  l'indépendance , 
trompé  dans  ses  espérances  d'être  capitaine  général 
de  la  Navarre,  avait  le  premier  arboré  le  drapeau 
de  la  révolte;  son  entreprise  ayant  échoué,  il  ne 
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dm  soD  salut  qu'à  la  fait».  Portier,  eosoiie.  en 
Galice,  avait  cherché  à  rétablir  la  constituiion  afao- 
lie;  mais,  livré  par  ses  profu^s  solUats,  il  salât  la 
peine  capitale.  Lacy,  son  imitateur  en  Catalogne , 
eol  le  même  sort,  ainsi  que  Vidal  et  fieltraiid  de  Lis 
qui  avaient  tenté  un  monvoniMit  à  Valence.  Ces 
eiëcotions,  de  la  part  d'an  goavemen^ot  mri 
organisé  et  incertain  dans  sa  marche,  mBlti{diaient 
le  nombre  des  mécontoits  ;  rédaiis  momentanCTient 
à  l'inaction ,  ceax-ci  n'attendaient  qn'tme  occasion 
favorable  poor  se  montrer.  Hs  éublirrait,  sons  la 
fonne  de  la  fraBC-maçoiniene ,  un  réseau  d'insur- 
rection dont  firent  partie  beancoop  de  miUtaires  de 
lODB  grades. 

L'armée,  rénnie  dans  l'Ile  de  Léon ,  en  compuit 
un  grxad  nombre.  Nauvdlemeot  la  plapaetvv^aieni 
■  avec  répognance  cette  expédition  d'Amérique  qu'ils 
ne  considéraient  que  comme  on  exil.  De  coupables 
manifeslatio^  ne  tardèrent  pu  à  se  mcHUrer,  à  la 
floiie  desçaeHes  le  ccMnte  de  f  Abisbal  avait  éié  rappelé 
il  KsdrM,  et  les  officiers  SBpériears  Arco  Agnerro ,  San 
iMigiK'l.  O'Paly  ci  QuJroga  mis  en  prison.  Néanmoins. 
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parvenus  à  s'évader  de  prison,  se  met  à  la  lèle  de 
plusieurs  baiaillons  cantonnés  en  Andalousie,  mar- 
che sur  rtle  de  Léon ,  s'en  empare,  et  proclame  la 
constitution  de  1812.  On  forme  aussitôt  une  junte- 
provisoire.  Quiroga(l)  est  nommé  général  en  chef 
des  troupes  insultées,  qui  prennent  le  nom  d'armée 
nationale,  et  il  appelle  toute  l'Espagne  à  suivre  son 
exemple  par  cette  proclamation  :  ce  Soldats  !  placé 
à  votre  tète  par  le  choix  des  ofiQciers  de  Tarmée, 
je  vous  parlerai  avec  la  franchise  qui  doit  r^^r 
entre  des  compagnons  d'armes.  Notre  Espagne 
touchait  à  sa  destruction ,  et  votre  ruine  aurait 
entraîné  celle  de  la  patrie  ;  vous  étiez  destinés  à 
la  mort,  plutôt  pour  délivrer  le  gouvernement  de 
l'effroi  que  votre  courage  lui  impose,  que  pour 
^faire  la  conquête  des  colonies  devenue  impossible. 
En  attendant,  vos  familles  restaient  dans  l'escla- 
vage le  plus  hontenxy  sous  un  gouvernement 
arbitraire  et  tyrannique  qui  dispose  à  son  gré  des 
propriétés,  de  l'existence  et  de  la  liberté  des  mal- 
heureux Espagnols.  Ce  gouvernement  devait  dé- 
truire la  nation  et  finir  par  se  détruire  lui-même  ; 
il  n'est  pas  possible  de  le  souffrir  plus  longtemps. 
Violent  et  faible  à  la  fois,  il  ne  peut  inspirer  que 
l'indignation  ou  le  mépris,  et  pour  que  la  patrie 
soit  heureuse,  le  gouvernement  doit  inspirer  la 
confiance,  l'amour  et  le  respect.  Soldats,  nous 

(1)  Qairoga  a?ait  été  fait  colonel  pour  avoir  porté  de  la  Gorogno  h  la 
cour  la  DouteUf  que  rinfuireetion  de  Porlier  en  Galiee  était  terminée. 


TUA 


'  pour  uolre 


Vil. 


u  allons  etuploj 
«  nos  frèi-es,  les  nrmes  qui  ont  assuré  l'indépeD- 
«  tiance  de  la  nation  contre  le  pouvoir  de  Bona- 
«  parte;  l'entreprise  est  facile  et  glorieuse!  Exisie- 
«  l-il  un  soldat  espagnol  qui  puisse  s'y  opposer? 
»  Non  !  Dans  les  rangs  même  de  ceux  que  le  gon- 
"  vernement  s'efforce  de  rassembler,  vous  irouve- 
"  rez  des  frères  qui  s'unii-ont  à  nous,  et  si  quel(|ues- 
(<  uns,  assez  vils,  osaient  tourner  leurs  armes  c<mre 
<<  vous,  qu'ils  périssent  comme  des  satellites  de  la 
«  tyrannie,  indignes  du  nom  d'Espagnols.  Sohlals, 
«  je  compte  sur  vous;  soyez  les  digues  eiif'anis  df 
'<  la  pairie  ;  montrez -vous  comme  tels.  Union  el 
«  discipline,  c'eslceque  je  vous  recomiuando;  j'au- 
<i  n'i  la  satisfaction  de  récompenser  ceux  qui  se  Jis- 
«  liugueront;  mais,  si  quelqu'un  manquait  à  son 
«  devoir,  je  prouverai  que  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on 
"  m'a  confié  l'aulorilé,  ei  que  l'énei^ie  d'uo  goiiver- 
"  nenient  qui  marche  vers  sa  ré-généralion  esi  tou- 
■'  jours  supérieur  à  œlui  des  despotes.  SoldaLs,  la 
«  victoire  nous  attend ,  et  avec  elle  la  gloire  et  les 
"  récompenses  que  la  [Kilne  nous  dispensera  ave«r 
«  munificence.  —  Au  quartier  général  de  Sait-Fer- 
«  nando,  le  5  janvier  1820.  — Le  général  en  fhef 
«  de  l'année  nalionale.  » 

Kiégo,  à  la  tète  d'une  division,  occupe  Algësîras. 
MaJjiga.  Enhardi  par  ces  succès,  il  s'avance  bienfûl 
vers  le  centre  de  l'Iispagne  jusqu'à  la  Sicrra-Mo- 
rena.  Toulefois  il  n'ose  aller  plus  avant.  I>e  peu  de 
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syin|)alhie  qu'il  trouve  dans  les  populalions  lui  fait 
redouter  d*eii  venir  aux  mains  avec  les  forces  que 
le  gouvememenl  de  Madrid  envoie  contre  Tinsur- 
rection.  San  Mignel,  son  chef  d'état-major,  qui  lui- 
même  a  relaté  ces  événements,  rapporte  que  Ri^o 
et  ses  soldats  se  trouvaient  acculés  dans  les  gorges 
de  la  Sierra-Morena,  sans  ressources  et  sans  muni- 
tions, et  que  c'en  était  fait  d'eux  et  de  tout  le  mou- 
vement insurrectionnel,  si  ta  trahison  n'avait  pas 
opéré  de  funestes  défections  dans  Tarmée  royale. 
A  Cadix  9  les  généraux  Freyre  et  Villa- Vicencio , 
commandant  de  la  marine,  contenaient  difficilement 
leurs  soldats  et  la  population  de  cette  grande  cité; 
à  Barcelone,  le  général  Castanos  cédait  devant  la 
multitude  et  proclamait  la  constitution  ;  à  Saragossé, 
le  marquis  de  Lazan,  capitaine  général,  suivait  la 
même  conduite;  à  Pampelune,  Mina  (1),  récem- 
ment arrivé  de  France,  entraînait  les  soldats  au  parti 
de  la  révolte.  Partout  enfin  le  soulèvement  militaire 
voulait  imposer  le  règne  du  sabre  au  nom  même 
de  la  liberté. 

La  cour  de  Madrid  confia  à  don  Joseph  O'Donnell 
le  soin  de  couvrir  la  capitale.  Celui-ci  prit  la  route 
de  l'Andalousie,  principal  foyer  de  l'insurrection, 
et  se  mit  à  la  poursuite  de  la  colonne  de  Riégo  ; 
il  n'avait  pas  fait  neuf  lieues,  qu'arrivé  à  Ocana, 

{i)  Ce  chef  de  periÎMiM,  expaltc  d'Eepegne  pour  tes  opioioos  révolu- 
tioniiairet,  avait  rlé  aoeneilU  en  France  et  pensionné  par  les  ministres  de 
Inouïs  XVIII. 
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le  comte  de  l'Abisbal,  son  frère,  s'avance  àev. 
le  fronl  du  régiment  d'infanterie,  te  Royal-Alexan- 
dre, et  se  prononce  (lour  la  constitution.  Ce  cou() 
fut  décisif  pour  le  gouvernement  de  FerdinanJ  Vil  ; 
la  Manche  nussitôt  se  soulève  à  l'insiigation  des 
bandes  de  pai'lisans  qui  la  parcouraient,  et  Cadix 
finit  par  reconnaître  la  con$[itution.  A  cette  nou- 
velle. Ferdinand  appelle  près  de  lui  le  général  Bal- 
lesleros  pour  le  charger  d'aller  remplacer  dans  le 
commandement  de  celle  ville  le  géneVal  Freyre  qui 
avait  subi  la  loi  de  ses  troupes  mutinées.  Cependant 
les  conseillers  du  roi,  tout  en  cherchant  à  opposer 
la  force  à  la  violence,  jugent  prudent  de  ne  pas 
relarder  davantage  la  convocation  des  corlès;  mais 
eel  acte  qui,  plus  tôt,  aurait  pu  être  favorablement 
interprété,  est  considéré  comme  un  témoignage  de 
faiblesse  et  une  concession  arrachée  dont  on  ne  sajl 
aucun  gré  à  Ferdinand  Vil  :  tant  il  est  imporiani 
d'agir  toujours  avec  opporlunilé.  Le  7  mars,  cet  ar- 
ticle parait  dans  la  Gazette  officielle  de  Madrid  : 

u  s.  E.  le  narguM  de  Malaflorida ,  tecritaire  d'Étal  $1  minj 
dt  tajtuîict,  à  S.  E.  U  due  de  l'Jnfantado,  préudml  du  e 
lupéritur  de  CaitilU  : 


«  Excellence,  le  roi,  notre  seigneur,  a  daignée 
communiquer,  en   date  du  6 ,  le  décret  suivanl 
«  Mon  conseil  royal  et  d'État  m'ayani  fait  connal 
«  combien  la  convocaiion  des  corlès  sérail  conil 
(I  nable  au  bien  de  la  monarchie  ;  eu   me  conn 
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«  roanl  à  son  avis,  parce  qu'il  est  d'accord  avec  les 
ce  lois  fondamentales  que  j'ai  jurées,  je  veux  qu'iro- 
a  médialement  les  corlès  soient  convoquées  ;  à  cette 
«  fin,  le  conseil  prendra  les  mesures  les  plus  conve- 
<i  nables  pour  que  mon  désir  soit  rempli,  et  que  les 
<i  représentants  légitimes  du  peuple  soient  entendus 
(c  et  revêtus,  conformément  aux  lois,  des  pouvoirs 
«  nécessaires.  De  cette  manière,  on  conciliera  tout 
c(  ce  que  le  bien  général  exige  ;  ils  doivent  être  con- 
c(  vaincus  qu'ils  me  trouveront  prêt  à  tout  ce  que 
«  l'intérêt  de  TËtat  et  le  bonheur  de  mon  peuple, 
a  qui  m'a  donné  tant  de  preuves  de  sa  loyauté, 
a  pourront  exiger.  Dans  ce  but,  le  conseil  me  sou- 
te mettra  tons  les  doutes  qui  pourront  se  présenter. 
«  Afin  qu'il  n'y  ait  pas  la  moindredifficulté  ni  le  moin- 
«  dre  retard ,  je  vous  communique  le  présent  ordre, 
«  pour  que  vous  vous  mettiez  en  mesurede  l'exécuter. 

«  Je  vous  le  fais  savoir,  d'ordre  exprès  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  que  le  conseil  s'y  conforme,  et  que,  sans  le 
moindre  retard,  il  dispose  de  ce  qui  conviendra  pour 
réaliser  les  bienfaisantes  intentions  de  Sa  Majesté.  » 

Cette  proclamation  fut  le  dernier  acte  de  la  vo- 
lonté du  roi,  car  le  général  Ballesteros,  mandé  par 
lui  pour  étouffer  l'insurrection,  déclara  qu'il  y 
avait  toute  impossibilité  désormais  ;  qu'on  ne  pou- 
vait même  plus  compter  sur  la  garnison  de  Ma- 
drid, et  qu'il  allait  du  salut  du  souverain  de  jurer 
aussi  la  constitution.  Ferdinand  hésitait  ;  mais  l'é- 
meute qui  éclata  à  Madrid  dans  la  nuit  du  7  au 
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8  mars,  ei  Tinvasion  de  son  palais  par  la  populace 
et  la  soldatesque  jetèrent  l'effroi  dans  son  âme 
craintive  et  le  décidèrent  à  plier,  coname  lonjoors, 
devant  les  circonstances ,  sans  se  prëoccaper,  pour 
le  trône  et  le  pays ,  des  conséquences  de  sa  con- 
duite. Le  lendemain,  tout  Madrid  lut  rarticle  sui- 
vant dans  la  Gazette  extraordinaire  :  «  Le  nn,  • 
notre  semeur,  a  daigné  adresser  à  ses  secré- 
taires de  tous  les  départements  le  décret  royal 
suivant  :  «  Pour  éviter  les  délais  qui  pourraient 
a  avoir  lieu  par  suite  des  incertitudes  qu'éprou- 
c(  verait  au  conseil  l'exécution  de  mon  décret 
a  d'hier,  portant  convocation  immédiate  des  certes, 
«  et  la  volonté  du  peuple  s' étant  généralement  pro- 
«(  noncée,  je  me  suis  décidé  à  jurer  la  constitution 
«promulguée  par  les  certes  générales  extraordi- 
«  naires  en  Fan  1812.  Je  vous  le  fais  savoir,  et  tous 
«  vous  hâterez  de  publier  les  présentes,  paraphées 
«  de  ma  royale  main.  —  Au  palais,  le  7  mars  18SM>.» 
Dès  lors  la  joie  populaire  fut  à  son  comble  ;  la 
licence  était  d'autant  plus  grande,  que  le  gouverne- 
ment de  Ferdinand  VII  semblait  ne  plus  exister.  «  Ce 
«  fut  sans  doute  à  cette  étrange  inaction,  rapporte  le 
«  marquis  de  Miraflores,  témoin  oculaire,  qu'il  faut 
«  attribuer  les  événements  du  9,  jour  où  Ton  vit 
a  dépouiller  le  trône  de  ce  prestige  qui  l'entourait, 
«  et  sans  lequel  la  royauté  n'existe  plus  que  de 
c<  nom.  Dès  le  matin,  une  multitude,  attroupée  à  la 
«  porte  du  palais  royal,  vociférait,  proférait  d'hor- 
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«  ribles  menaces;  tout  présentait  Taspect  d'un  mou- 
c<  vement  révolutionnaire^  tandis  que  la  garde,  pai- 
«  sible,  voyait  d'un  œil  indifférent  cet  outrage  à  la 
«  demeure  de  son  souverain,  abandonné  des  per-- 
a  sonnes  mêmes  dont  le  devoir  était  de  périr  plutôt 
Ci  que  de  permettre  cette  violation  impie.  Le  tor- 
«  rent  avait  déjà  envahi  la  partie  basse  du  palais, 
c<  déjà  la  foule  se  précipitait  par  les  escaliers  qui 
«  conduisaient  aux  appartements  de  Sa  Majesté, 
«  lorsque  différentes  personnes  qui  en  descendaient 
«  parvinrent  à  l'arrêter.  Dans  cette  situation,  le  roi 
«  lui-même  avait  ordonné  que  le  conseil  de  ville 
«  constitutionnel  qui  existait  en  4814  se  réunit;  et 
((  cette  promesse,  jetée  en  pâture  à  la  multitude, 
«  l'empêcha  de  persister  dans  son  projet  de  parvenir 
«  jusqu'au  roi.  Dès  lors  elle  ne  pensa  plus  qu'à  la 
a  réunion  de  ce  conseil,  en  même  temps  qu'elle  ré- 
«  clamait  au  secrétariat  d'Ëtat,  où  se  trouvait  la  junte 
«  créée  sous  le  nom  de  Junte  d'État,  une  autre  junte 
c<  provisoire  à  laquelle  on  confia  Tentière  exécu- 
«  tion  du  décret  d'acceptation  de  Sa  Majesté.  Au  mi- 
c<  lieu  de  ce  tumulte  désordonné,  les  personnes  qui, 
a  d'après  l'ordre  du  roi,  devaient  assister  à  l'instal- 
c<  lation  du  conseil,  sortirent  du  palais  :  c'étaient  le 
<c  marquis  de  Las  Hormazas,  alcade  en  1814,  et  le 
a  marquis  de  Miraflores,  qui  l'avait  été  en  1813,  et 
«  que  le  roi  avait  désignés  potir  cette  mission  aussi 
c<  délicate  que  dan^reuse  ;  mais  Las  Hormazas,  re- 
«  lancé  par  les  séditieux  comme  oncle  du  général 
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Elio,  dut  m;  retirer,  ei  MiraOores  seul  ntardia 
venila  maUon  consUloriale,  au  railiead'antunialie 
'  croissant  à  t'bai|ue  inslaoï.  taoi  |>ar  les  effÎMls  des 
nu^neurs  révolu  lionnaires.  que  par  les  masses  que 
.  U  aïr\QiHé  attirait. 
H  Arrivés  à  la  marson  de  ville,  oo  se  mit  en  de- 
voir d'adresuer,  par  le  secréiaire  de  la  municipa- 
lité, des  lettres  de  convocaliou  aux  individus  qui 
laisaieul  partie  du  conseil  en  1814.  Le  tumulte 
allait  toujours  son  train  ;  et  la  foule,  qui  avait  en- 
vahi les  salles  municipales,  excitée  par  les  agents 
secrets  du  mouvement,  commença  à  porter  ties 
accnsiuions  contre  ces  mêmes  personnes  pour 
qu'où  ne  les  remit  pas  en  fonciions.  el  à  faire  des 
sorties  contre  les  classes  privilégiées,  les  attaquant 
dans  la  personne  de  Miraflores,  qui,  en  sa  qualité 
de  granH  d'Espagne,  ne  devait  pas,  selon  eux,  in- 
spirer (le  coufiance.  Grâce  à  ces  menées,  on  pro- 
clama alcades  constitutionnels  de  Madrid  don  Pe- 
dro  Ilarauda  et  don  Rodrigo  Aranda,  élection  qui 
avilit  tout  l'air  d'avoir  été  arrangée  d'avance,  et 
devant  laquelle  Miraflores  dut  se  retirer.  A  peine 
si  quelques régidors  de  1814  se  réunirent,  elle 
conseil  de  ville  fut  installé  :  il  ne  pouvait  qu'être 
un  insirumcDi  dans  les  mains  des  factieux.  Aussi, 
ot)éissani  à  leurs  ordres,  il  marcha  en  corjts  pour 
exiger  du  roi  sou  serment  à  tu  consiiiuiion.  Noos 
avons  été  témoin  de  cet  acte  célèbre  à  jamûs 
duH  itOK  aunalcs  :  dans  tout  autre  pays,  il  eût  êiê 
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u  le  signal  de  la  chute  du  trône  lombanl  sous  le 
'(  mépris  public;  en  Espagne,  par  une  bizarrerie 
«  remarquable,  il  passa  presque  comme  un  événe- 
a  ment  ordinaire.  Descendu  de  son  trône,  le  roi  jura 
c<  la  constitution  entre  les  mains  de  gens  sans  carac- 
«  tëre  et  sans  représentation,  en  présence  de  cinq  ou 
«  six  inconnus  qui  se  disaient  les  délégués  du  peuple.  » 
On  releva  la  pierre  de  la  constitution  en  témoi- 
gnage du  retour  vers  les  principes  de  1812  (1).  Fer^ 
dinand  VII,  dont  la  position  était  semblable  à  celle 
de  Louis  XVI,  en  1792,  devint  le  prisonnier  de 
ses  sujets  et  le  jouet  de  leurs  caprices  et  de 
leurs  folles  conceptions.  On  lui  adjoignit,  ou  plutôt 
on  lui  imposa  une  junte  provisoire  consultative 
jusqu'à  la  convocation  prochaine  des  cortès.  Elle 
était  ainsi  composée  :  le  cardinal  de  Bourbon, 
archevêque  de  Tolède  ,  président  ;  le  jieutenant 
général  don  Francisco  Ballesieros,  vice-président  ; 
don  Mateo  Valdemoros,  don  Manuel  Abad  y 
Queipo,  révoque  de  Valladolid,  de  Mechoacan,  don 
Ignacio  Pezuela,  le  comte  de  Taboada,  don  Manuel 
Lardizabal,  don  Vincente  Sancho,  colonel  d'ingé- 
nieurs ,  don  Francisco  Crespo  de  Tejada ,  et  don 
Bernardo  Tarrius.  Le  principe  révolutionnaire  de 


(I)  Un  déerel  de  ISIt  ■fait  ordoonë  qae  !•  prioetpalê  place  da  oliaqna 
aonmuiM  praodrait  It  aom  da  plaoa  da  la  CootUiation.  La  piarra  dont  on 
parla  était  daatinéa  à  porter  eatle  inaoriplion.  Elle  était  da  marbre  on  de 
pierre  avec  plus  ou  moina  d*oroeroenli,  selon  la  richetae  ou  la  fenrenr  ré- 
TolntioDiiaire  dea  aotoriléa  da  h  eonnana. 
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iudes  el  de  la   lëgislaûon  de  TËurope  ^t  de  TA- 
mérique  demandail  aussi  une  association  séparée 
iPuitérêts,  el  un  échange  d'égards  enlre  ces  deux 
sociélés,  plutôt  qu'une  confusion  entière  et  une  par- 
faite soumission  à  un  régime  commun  el  central  (1). 
Les  désordres  qui  avaienl  accompagné  les  élections 
Taisaienl  présager  les  orages  de  la  session  prochaine. 
Iilnfin,  arriva  le  9  juillet.  A  dix  heures  du  malin,  la 
famille  royale  s*avança  solennellement  vers  le  pa- 
lais des  cortès.  L'assemblée  avait  pour  président  et 
vice-président  l'archevêque  de  Séville  el  le  général 
Quiroga.  Ferdinand  VII,  deboul,  la  main  sur  TË- 
vangile  ouvert  devant  lui,  prêta  ce  serment:  c<  Moi, 
«  don  Ferdinand  VII,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la 
c(  constitution  de  la  monarchie  espagnole ,  roi  des 
«  Espagnes,  je  jure  par  Dieu  el  par  les  saints  Ëvan- 
u  gileSy  que  je  défendrai  et  conserverai  la  religion 
«  catholique,  apostolique  et  romaine,  sans  en  per« 
«  mettre  d'autre  dans  le  royaume;  que  j'observerai 
«  el  ferai  observer  la  constitution  politique  et  les 
Ci  lois  de  la  monarchie  espagnole,  n'ayant  dans  tout 
«  ce  que  je  ferai  d'autre  fin  que  son  bien  et  son  uti- 
c(  liié  ;  que  je  n'aliénerai ,  ne  céderai  ni  ne  démem- 


(1)  L.ff  colouiet  perdirent  de  nouveau  le  droit  de  représenta tioo  aux 
cortet  en  4823,  et  le  reoouTrèrent  à  la  luite  des  évéoementa  sunreoua 
après  la  mort  de  Ferdinand  VII.  Kniin  ,  les  cortès  de  1857,  dans  leur 
soance  du  16  janvier,  ont  rétabli  It-s  choses  dans  leur  ancien  état.  Dès  lors 
les  colonies  n'ont  plus  envoyé  de  dé|»ujiés  et  sont  restées  gouTernéei  par 
une  loi  spéciale. 

II.  25 
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i,.a  bi*er;ii  hucuiiu  partie  du  royaume  -,  que  je  u'ex^onii 
R  jamais  d'impôls  eo  aident  ou  Je  quelque  autre 
K  ualurc  que  ceux  que  les  coriès  auront  tl^rétês; 
Ki«t  que  je  ne  prendrai  jamais  à  personne  ce  qui  lui 
\o  apparlienl  ;  que,  par-dessus  lout,  je  respecterai 
X  l:i  liltcrté  politique  de  la  nation,  et  la  lil>erlé  indï- 
K  viduelle-,  et  si  j'agissais  coiilre  ce  que  j'ai  jure  en 
ttt  loul  ou  partie,  je  désire  n'èlre  pas  obéi,  el  que  lotit 
X  ce  qui  serailordonnéen  eonlraveniionsoil  regarde 
L«  comme  nul  el  non  avenu.  El  que  Dieu  me  soil  en 
:  aide  et  en  protection.  » 
Il  élail  conslaul  que  Ferdinand  VII,  dont  on  con- 
'  naissait  le  caractère  dissimulé  el  sans  résolutiou,  ne 
faisait  eu  cette  circonstance  que  céder  à  ta  peur. 
Les  certes,  gagnées  par  les  principes  de  la  propa- 
gande française  plutôt  qu'animées  du  désir  de  faire 
le  bien  du  pays,  ne  tardèrent  pas  à  prouver  que  leur 
pensée  n'était  pas  de  restaurer  l'édifice  politique  de 
la  Péninsule  sur  ses  anciennes  bases  si  libres  et  si 
nationales,  mais  bien  d'achever  sa  desiriiciton  com- 
leucée  par  le  pouvoir  royal.  Kn  agissant  ainsi,  les 
léniolisseurs  ne  s'inquiclaient  ni  <iu  nouvel  édiBce 
i  y  substituer,  ni  du  plan  qui  devait  présider  a  sa 
lOnslructiouetsur  lequel  ils  éiaïeni  loin  de  s'enten- 
dre- l-iC  clergé,  le  premier,  devînt  l'objet  des  attaques 
les  coriès.  Les  congrégations  i-eligieuses  l'urent  sup- 
wimées  el  leurs  biens  mis  en  vente;  on  porta  ai- 
leinie   aux  tuei-os   de  certaines  provinces,  entre 
autres  aux  privilèges  des  pays  basques:  an  mépris 
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des  conventions  sacrées  conclues  antérieurement, 
on  les  assimila  pour  les  droits  et  les  obligations  au 
reste  de  TEspagne.  Les  populations,  bien  que  com- 
primées parla  force  militaire,  manifestèrent  leur 
irritation.  Les  Basques,  dont  lesmonlagnes  offrent 
des  points  naturels  de  défense,  furent  les  premiers 
à  s'armer  pour  défendre  leur  nationalité  attaquée. 
Selon  la  judicieuse  observation  de  M.  L.  Vlardot , 
dans  ses  Études  sur  TEspagne ,  ils  ne  firent  pas  la 
guerre  civile ,  mais  une  guerre  d'indépendance  ;  et 
voyant  l'état  déplorable  où  l'esprit  exclusif  des  ré- 
volutionnaires avait  réduit  l'Espagne,  ils  disaient  à 
leurs  autres  concitoyens  de  la  Péninsule  :  «  Nous 
sommes  bien  et  vous  êtes  mal  ;  vous  voulez  nous 
enlever  notre  heureuse  condition  et  nous  astreindre 
à  partager  votre  misère  ;  ne  feriez- vous  pas  mieux 
de  nous  imiter  et  de  partager  notre  bonheur  ?  mais 
laissez-nous  du  moins  le  goûter  en  paix,  sinon  noas 
saurons  le  défendre,  o  Ils  se  soulevèrent  par  ban- 
des; et,  sous  le  nom  d'armée  de  la  Foi,  ils  se  réu- 
nirent pour  défendre  leur  religion,  leurs  droits,  et 
pour  arracher  le  roi  Ferdinand  Vil  des  mains  de  ses 
ennemis. 

Les  récompenses  patriotiques  décernées  aux  prin- 
cipaux chefs  du  mouvement  révolutionnaire  (1).  les 

(1)  On  accorda  .dea  dolatiooa  de  80,000  réavi  de  rente  h  Riégo,  à  Qai- 
rogs,  à  Arco-A(jUerro ,  k  Banoa  et  autrea  chefa,  à  titre  de  majorata  trana- 
miaaiblea  à  leura  deacendanta ,  avec  faculté ,  pour  plua  de  aûretë ,  de  lea 
courenir  eo  eapitaui.  (Miraflorèa. —  Coutorier  de  Vienne,  ete.). 
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excès  de  la  mullilude.  ouvrirent  \es  yeux  à  beaucoup 
(le  gens  qu'avait  séduits  le  brillant  exposé  d'utopies 
fallacieuses.  La  division  se  mit  bientôt  dans  les 
rangs  (tu  parti  vainqueur.  Les  tristes  scènes  des 
16  et  17  novembre,  à  Madrid,  qui  forcèrent  le  rot 
à  so  retirer  dans  l'Ëscurial,  puis  son  retour  dans 
la  capitale  imposé  par  les  factieux,  firent  cora- 
prendre  qu'une  tyrannie  populaire  était  subs- 
tituée au  système  monarchique.  Comme  il  arrive 
toujours,  la  faciliié  du  monarque  ;i  céder  à  loui 
ce  qu'on  lui  demandait,  lui  ^ut  imputée  à  crime. 
Avant  leur  clôture.  les  corlès  de  1820  établirent 
une  dépulatioii  permanente  qui  réduisait  le  roi  à 
uti  état  complet  d'abjrclion,  et  accordèrent  à  l'ayun- 
lamiento  de  Madrid  une  autorité  illimitée.  D'une 
pareille  confusion  de  tous  les  pouvoirs  politiques, 
il  ne  pouvait  rt'sulter  que  des  secousses  dont  les 
meneurs  seuls  profilèrent.  Cette  commission  avait 
pour  président  Calalrava,  et  pour  vice-président 
Marlinez  de  la  Kosa.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  devaient 
bientôt  être  dépassés  par  le  Ilot  révolutionnaire  ; 
Riégo,  nouvellement  noiumé  gouverneur  de  l'Ara- 
gon,  donnait  un  libre  cours  à  ses  principes  ou  plu- 
tôt à  ses  débordements.  Lui-même  allait  chantant 
parles  rues  de  Saragosse  la  Tragab,  et  se  faisait 
accompagner  d'un  cbœur  de  hurleurs  sanguinaire^ 
qu'on  appela  dès  lors  les  Tru^atistes.  Le  capitaine 
général  de  rRslraraaiiurepi-olégeait  ou  vertement  ces 
énergumènes.  A  Murcie,  à  Pampelune,  l'anarchie  élail 
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la  iiiéiiio.  A  Madrid,  los  insultes  el  les  violences  se 
iiiullipliaient  conlre  la  fauiille  royale,  el  jusque  dans 
son  propre  palais.  Au  mois  de  février  1821 ,  les  gardes  i82t 
du  corps,  lassés  de  semblables  excès,  firent  une  dé- 
monslration  énergique.  Viclimes  de  leur  zèle,  ils  fu- 
renl  licenciés.  Les  coriès,  assemblées  le  1^  mars,  pré- 
senlèreni  le  s()ectacle  d'une  désunion  encore  plus 
grande.  Les  modérés  de  bonne  foi,  fatigués  de 
toutes  ces  agilations,  s'entendirent  pour  faire  soleu- 
nellemenl  des  protestations  d'attachement  à  la  per- 
sonne sacrée  du  roi  et  à  la  constitution.  De  ce  nom- 
bre étaient  les  dépulés  Torreno,  Arguelles,  Morillo, 
San-Marlin,  Martinez de  laRosa  (1),etc.  Ils  se  virent 
en  butte  aux  déclamations  les  plus  furibondes  et 
aux  menaces  les  plus  terribles,  et  vainement  ils 
«essayèrent  de  s'arrêter  sur  le  penchant  do  Tabimc 
où  ils  s'étaient  engagés.  Ils  votèrent  des  lois  pour  ré- 
primer les  abus  de  la  presse  et  mettre  des  bornes  au 
droit  de  pétition.  En  même  temps,  ils  engagèrent  le 
roi  à  ne  pas  sanctionner  la  loi  proposée  par  les  cor- 
iès, sur  les  biens  seigneuriaux,  comme  portant  une 
véritable  atteinte  à  la  propriété.  Depuis  de  longues 
années,  les  droits  justiciers  de  la  terre  n'existaient 
plus.  La  couronniB,  comme  nous  l'avons  vu,  les  avait 

(1)  Le  peuple  les  appclaii  pasteleroi  (pétiMiers)  parce  qu'ils  Toulaient, 
(litait-on ,  remanier  la  coostitution  pour  y  Taire  une  plus  lar^e  part  à 
rauU>ri(é  royale.  Leê  eommuneroâ  voulaient  la  coostitution  pleine  et  en- 
tière ;  ils  se  partageaient  en  plusieurs  faciions,  les  excUtddoiy  les  desca- 
mitadoê  (  sans  chrmise  )  et  les  xurriagittes ,  ainsi  nommés  du  mol  zur- 
riaga^  fouet,  titre  (l*un  jonnial  terroriste. 
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en  |K)lilique  on  larde  a  s'apercevoir  qu'on  s'eal 
engagé  dans  une  fausse  route,  et  surloul  combien  il 
est  difûcile  de  revenir  sur  ses  pas.  Le  patriotisme 
aux  prises  avec  les  intérêts  les  plus  mesquins, 
rignorance  et  Tesprit  de  parti  étoufrant  les  saines 
doctrines,  trisles  lutins  dans  lesquelles  le  pays  est 
loujours  la  viclime,  lel  fut  le  spectacle  qu'elle 
offrit.  » 

Comme  si  le  doigt  de  Dieu  avait  marqué  TEspa- 
gne,  la  fièvre  jaune  venait  d'envahir  ce  malheureux 
pays.  Barcelone,  tout  émue  encore  d'un  mouvement 
républicain  qui  avait  éclaté  dans  ses  murs,  et  défi 
exéculions  sanglanles  qui  en  avaient  été  le  résutat, 
fut  la  première  alleinle  du  fléau.  Le  gouvernement 
français,  aussi  effrayé  du  voisinage  de  l'épidémie 
morale  que  de  l'épidémie  physique,  dirigea  vers  les 
Pyrénées  des  iroupes  considérables,  dont  il  forma 
un  cordon  doublement  sanilaire.  La  commotion  de 
l'Espagne  s'était  faii  ressentir  dans  lout  le  midi  de 
rËuro|)e.  Naples,  Lisbonne,  avaient  proclamé  la  ron- 
slilution  des  corlès.  I^a  présence  des  armées  impé- 
riales en  Italie  et  en  Piémont  avait  pu  seule  étouffer 
ces  germes  d'insurrection.  La  France,  dont  les  fac- 
tions étaient  loin  d'être  calmées,  redoutait  l)eaucoup 
l'exemple  donné  par  la  Péninsule,  et  les  cours  du 
Nord,  en  reconnaissant  le  nouveau  gouvernement 
constiluiionnel  de  l'Espagne,  faisaient  pressentir  so- 
lennellement leurs  intentions  d'intervenir  à  main 
armée,  |K)ur  |>eii  que  ranarrlii<'  se  prolongeai  dans 
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suivait,  l'exemple  de  la  discorde  ei  de  la  violence, 
tilles  rejelaienl  généralement  les  projets  présentés 
par  le  nouveau  ministère  ;  elles  allèrent  jusqu'à  pro- 
voquer contre  lui  les  fureurs  de  la  populace.  Aussi, 
quand,  le  30  juin,  arriva  la  clôture  de  la  session, 
rassemblée  laissa  le  ministère  Martinez  de  la  Rosn 
exposé  à  toutes  les  haines  qu'elle  lui  avait  suscitées. 
I^  6  juillet,  il  fut  donc  contraint  de  se  retirer  et  de 
céder  la  place  aux  exaitados.  Après  un  court  intéiim, 
ceux-ci  forcèrent,  en  quelque  sorte,  le  roi  à  donner 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  avec  la  prési- 
dence du  conseil,  au  colonel  San-Miguel,  Fancien 
chef  d'état-major  de  Riégo.  Les  exigences  de  la  ré- 
volution n'eurent  plus  de  bornes.  Les  fidèles  servi* 
teurs  du  monarque  qui  étaient  encore  auprès  de 
lui  furent  éloignés  ou  jetés  en  prison.  Ferdinand  Vil 
était  réduit  à' un  véritable  état  d'esclavage.  Les  ven- 
geances politiques,  qui,  jusqu'à  ce  moment^  s'étaient 
assouvies  à  la  faveur  de  l'émeute  et  des  désordres 
de  la  rue,  s'accomplirent  juridiquement  ;  c'est  la  le 
comble  du  malheur  pour  un  pays.  Don  Théodore 
GoifQeux  et  le  respectable  général  Êlio  (1)  subirent 

|1)  Ëtio  aviit  serti  avec  ili»linclion  eo  Amérique.  Dtos  la  Péoiufule  il 
i*ut  dft  commandeineiiU  imporlanU.  Comme  général  en  chef  de  deux  ar- 
mées, manœutranl  en  Catalogne  et  dam  le  royaume  de  Valence,  il  parrint 
à  y  ramener  l'ordre  et  è  les  organiser  de  manière  h  en  tirer  un  grand  parti 
daiii  pluiieure  rencontres  avec  le  maréchal  Suchet.  A  la  paii,  il  avoit  été 
uoiuiiié  gouverneur  et  capitaine  ;;énéral  des  royaume.»  de  Valeiue  et  de 
Murcic.  fonctions  dans  lesquelles  il  *e  distingua  par  la  sagesse  de  son  ad- 
ministration. On  sait  qu^au  retour  di*  Ferdinand,  il  mit  son  corps  d'armée 
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la  peine  tle  mort  pour  avoir  voulu  protéger  leur 
souverain  conlre  les  outrages  des  nouveaux  terro- 
ristes. Partout  ceux-ci ,  qui  s'entre  dôchiraîenl , 
souluvaienl  par  leurs  violences  des  réactions  ter- 
ribles. 

Le  nombre  des  royalistes  augmenlait  avec  les 
excès  de  leurs  ennemis.  Sanlo-Ladron,  dans  la  Na- 
varre ;  Crespo  et  Domingo,  dans  l'Alava  ;  Quesada, 
dans  la  Navarre  -,  Merino,  dans  la  Castille,  oi,  dans  la 
Catalogne  et  l'Aragon,  Capape,  dilleRoyo(leRoux), 
el  le  Français  Bessîères,  devenu  royalisie  ;  enfin  Ad- 
louio  Maragnon,  connu  sous  le  nom  fameux  du  Trap- 
piste, concertèrent  leurs  mouvements  el  donnèreni 
ainsi  aux  bandes  des  soldais  de  la  Foi  l'imporlance 
d'uoc  redoutable  armée.  Le  14  août,  ayant  emporté 
d'assaut  la  Sen-d'Urgel,  ils  y  établirent  le  si^e  d'un 
gouvernement  destiné,  sous  le  nom  de  r^ence  sn- 
prèrae,  à  diriger  les  afTaires  pendant  la  capliviic  du 
roi.  Les  membres  de  ce  conseil  étaient  le  général  ba- 
ron d'Éroles,  le  marquis  de  Mata-Florida  et  rcvêqac 
Creus;  mais  le  vent  de  la  discorde  qui  sonfllail  sur 
l'Espagne  ne  tarda  pas  à  se  faire  ressentir  au  cuuip 
des  royalistes.  Les  uns,  exaspérés  des  fureurs  de  la 
démagogie,  proclamaient  inconsidérément  le  syslème 
absolu  ;  les  autres,  à  la  tête  desquels  se  trouvait  le 
baron  d'Ëroles,  comprenaient  mieux  les  traditions 
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de  la  pairie  et  manifestaient  leurs  sympathies  pour 
des  institutions  constitutionnelles  en  harmonie  avec 
la  prérogative  royale^  aussi  bien  qu'avec  la  position 
de  la  fière   et  nationale  hidalguia,  et  les  fran- 
chises des  provinces  et  des  municipalités.  Un  pa- 
reil système,  loin  d'être  subversif,  était  le  meilleur 
moyen  de  salut  pour  les  contre-révolutionnaires  ; 
ils  portaient  ainsi  la  guerre  sur  le  terrain  même  de 
leurs  ennemis,  et  se  serraient  des  propres  armes  de 
ces  derniers  pour  renverser  une  soi-disant  consti- 
tution qui  tendait  à  établir  une  centralisation  et  un 
arbitraire  administratif,  dont  le  funeste  réseau  de- 
vait enlacer  l'Espagne  et  enlever  aux  provinces  leur 
indépendance  et  leur  originalité.  De  tout  temps,  de 
pareilles  combinaisons  avaient  été  antipathiques  aux 
populations  de  la  Péninsule,  n'importe  de  quelle  part 
elles  vinssent,  ou  du  trône,  comme  jadis,  ou  de  quel- 
ques idéologues  obscurs,  comme  en  ee  moment.  Une 
grande  partie  des  royalistes  opinaient  donc  pour 
qu'on  remit  en  vigueur  les  institutions  des  anciennes 
cortès  détruites   par  Charles-Quint.   La  désunion 
est  une  conséquence  inévitable  de  l'absence  d'un 
chef,  clef  de  voûte  qui  assure  l'ensemble  et  le  triom- 
phe des  opérations  d'un  parti.  La  t*égence  aurait  pu 
avoir  une  grande  force  ;  elle  reçut  l'assentiment  de 
tout  le  parti  contre-révolutionnaire.  Les  généraux 
don  Francisco  Ëguia  et  don  Carlos  O'Donnell,  l'ar- 
chevêque de  Tarragone  et  Tévêque  de  Pampelune, 
réunis  en  junte  à  Bayonne,  la  reconnurent,  ainsi 
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<|ue  lu  juule  de  Siguenza  et  la  dépululion  «Je  U  f 
raye.  Les  puissances  étrangères  enlrèrem  en  relation 
iivec  ses  agents,  don  Pedro  Goinez  Labrador^ 
\Dtonio  Vargas  la  Cuna,  don  Firmin  Bnlsamèl 
autres.  Mais  le  manque  d'accord  occasionna  del 
vers  que  le  déraul  de  ressources  vint  aggraver*»^ 
i-ore.  Don  Uidoro  Monténégro,  chaîné  par  le  iDarqais 
de  Mata-Florida  de  contracter  un  emprunt  à  Bor- 
ileaux,  ne  put  réussir  ;i  trouver  de  Targeni.  Les  ré- 
volulionnairos,  qui  leii«ient  le  pouvoir,  efft-ay^  à 
leur  tour  de  la  réaction  soulevée  contre  eux.  redou- 
blèrent de  moyens  violents  pour  l'étourrer,  Pt  s'ils 
n'y  [larvinrent  pas  romplétcmeul,  ils  réussirent  mo- 
ineiilanétnent  à  jeler  la  division  parmi  leurs  adver* 
snires.  Ln  régence  d'Ut^cl,  après  plusieurs  écbees. 
Il  fut  contrainte  de  se  rérugier  en  Franco,  et  alla  s'in- 

■  staller  à  Toulouse.  «  Mais  si  cette  régence»  dît  le 

H  »  marquis  de  Miraflorès,  dans  son  règne  bien  court. 

H  «  prit  les  mesures  qu'elle  croyait  propres  à  fain* 

H  «  triompher   la  contre-révolution,  il   faut  avouer 

H  <>  que,  dans  im  autre  sens,  te  gouvernement  de  Mn— 

H  «  drid  n'y  travaillaitpasmoiusaclivemeui-  LclSsfrp- 

H  «  tenibre  parut  le  décret  du  roi,  portant  convocation 

H^  <(  des  cortès  extraordinaires,  et,  le  lendemain,  un 

^^^^^  «  raanireste.danslequelonluifaisaittenirtout  le  laii- 
^^^^^h  «  gage  du  [larli  qui  gouvernait  ;  c'était  respecter  les 
^^^^^B  «  convenances  aussi  [len  que  la  vraisemblaticx>.  Le 
^^^^^1  «  24  du  même  mois,  il  y  eut  uu  Pi'ado  uni>  réunion 
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«  premier  rôle,  aliiscrent  encore  les  passions  par 
«  leurs  déclamations.  » 

Ce  fui  sous  de  lels  auspices  que  les  corlès  extra- 
ordinaires s'ouvrirent  le?  octobre  1822.  Au  lieu  de 
s'occuper  de  lois  réglementaires  et  d'attendre  avec 
dignité  les  propositions  du  gouvernement,  elles  éle- 
vèrent impérieusement  la  voix,  et,  ne  gardant  plus 
de  mesure,  elles  firent  comprendre  au  ministère 
San-Miguel,  sorti  de  leur  sein,  que  s'il  hésitait  à  don* 
ner  à  leurs  principes  toute  l'extension  voulue,  on 
lui  retirerait  le  pouvoir  dont  on  l'avait  investi.  Le 
système  constitutionnel  était  donc  détruit  par  ceux- 
là  mêmes  qui  l'avaient  proclamé.  La  royauté,  bal- 
lottée  au  milieu  de  cette  tourmente,  perdait  toute 
son  action  et  toute  sa  majesté.  Il  était  à  craindre  que 
les  passions,  devenues  plus  audacieuses  par  Tiropu- 
nitéy  ne  préparassent  à  Ferdinand  YII  un  sort  pareil 
à  celui  de  Louis  XVI  en  France.  Tous  les  rois  s'en 
émurent  ;  ils  comprirent  que  la  cause  du  souverain 
espagnol  était  aussi  la  leur.  Déjà  le  dénoûment  des 
révolutions  de  Naples  et  de  Piémont  donnait  à  croire 
que  la  question  de  la  Péninsule  deviendrait  une 
question  européenne.  L'année  précédente,  les  plé- 
nipotentiaires de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse,  réunis  à  Laybach,  s'étaient  occupés  des 
moyens  à  prendre  pour  mettre  un  frein  à  des  [>er- 
turbations  qui  menaçiûonl  do  faire  renaître  une  con- 
flagration générale.  Les  désordres  de  l'Espagne,  qui 
allaient  toujours  croissant,  motivèrent  un  nouveau 
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congrès,  tlonl  les  conférences  s'ouviiicnt  à  Vérone, 
en  octobre  1822.  Les  représenlanis  de  In  satnle-al- 
liance(i)rcconnureDLuiianiiiieiuenllaiiëcessiléd'Dne 
inlerventioQ  armée.  On  décida  le  raiipel  des  diverses 
légalions.  La  France,  à  cause  de  son  voisinage  et  Jo 
la  parenté  de  sa  dynastie,  fut  chargée  de  la  répres- 
sion devenue  ni^ontc  dans  la  l'éninsule.  L'Angle- 
terre seule,  dont  les  institutions  aristocratiques  sem- 
blaient si  opposées  au  mouvemenl  qui  bouleversait 
l'Espagne,  croyanl  son  île  à  l'abri  de  toute  contagion, 
se  refusa decoopéreràcomprimerdesprincipes  qui, 
lot  ou  lard ,  pouvaient  pourtant  aller  aussi  jeter  la  con- 
fusion au  milieu  d'elle  et  briser  les  bancs  de  velours 
de  ses  lords  orgueilleux.  Elle  ne  fut  pas  émue  de  bi 
compassion  qu'inspirait  la  situation  aflligeanle  de  la 
famille  royaled'Espagne.  Comme  d'ordinaire,  elle  ne 
vit  que  son  avantage  du  nioineni  ;  elle  ne  resseotil 
que  le  désir  de  profiter  du  désastre  des  autres,  ei 
elle  soutint  la  révolution  eu  Espagne,  non  point  par 
sympathie  pour  ses  doctrines,  mais  bien  parce  qae 
ses  divisions  intestines  faisaient  perdre  it  ce  malheu- 
reux royaume  ses  colonies,  sa  maiine,  et  l'éloi- 
gnaient  enfin  de  la  grande  politique  conçue  par 
Charles  III,  politique  qui,  sous  ce  règne,  avaîi  lanl 
effrayé  la  Grande-Bretagne. 


(1)  La  >ainlc-all>aar£  ,  i 
empereurs  de  Ftoeiie,  d't 
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Le  duc  de  Wellington,  envoyé  à  Vérone  par  le 
cabinel  de  Saint-James,  sous  le  prétexte  de  n^ocier 
les  affaires  d'Orient  entre  la  Russie  et  la  Porte,  et  de 
r^ler  la  position  de  l'Italie  et  la  traite  des  nègres, 
vint  créer  des  obstacles  aux  projets  des  autres  puis- 
sances. A  ceux  qui  n'ont  pas  analysé  les  replis  tor- 
tueux de  la  politique  anglaise,  il  paraîtra  étrange 
que  l'aristocralique  plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  ait  déclaré  d'une  manière  formelle  que, 
c<  s'il  y  avait  une  décision  arrêtée  pour  mettre  An 
«  par  la  force  des  armes  à  la  lutte  actuellement  en- 
ce  gagée  en  Espagne,  Sa  Majesté  Britannique  ne  pren- 
«  drait  aucune  part,  quelque  chose  qu'il  arrivât,  à 
c<  cette  intervention,  qui  lui  paraissait  répréhensible 
ce  en  principe,  et  iropralicable  dans  l'exécution.  »  Le 
vicomte  Matthieu  de  Montmorency,  ambassadeur 
extraordinaire  de  France  au  congrès  de  Vérone, 
suivant  une  politique  plus  droite,  s'entendit  avec 
les  autres  Français,  ses  collègues,  MM.  de  Chateau- 
briand, de  la  Ferronnays  et  de  Caraman  (1),  et  tous, 
unanimement,  crurent  devoir  présenter  aux  pléni- 
potentiaires des  puissances  coalisées  une  note  sub- 
stantielle résumée  en  ces  trois  questions  : 

i®  Dans  le  cas  où  la  France  serait  forcée  de  retirer 


(1)  L'importance  des  quetUont  ciébaltues  au  congrèt  de  Vérone  avait 
décide  le  gouternement  français  h  adjoindre  au  vicomte  de  Montmorency 
les  principaux  membret  du  eorpa  diplomatique  de  France,  let  ambaata- 
deurt  de  Londres,  de  Péttrsbourg  et  de  Vienne. 
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Madrid,  Tordre  précis  de  demander  au  gouveme- 
raeot  espagnol  la  liberté  du  roi  et  des  modifications 
daus  le  système  politique.  C'était  peut-être  un  tort 
atix  puissances  de  prendre  un  ton  impérieux  à  l'é- 
gard d'un  État  indépendant,  quelque  fondement 
réel  qu'eussent  les  faits  allégués.  N'importe,  les  cor- 
tes,  au  lieu  de  prendre  une  attitude  digne,  n'y  ré- 
pondirent que  par  des  rodomontades.  De  l'aveu 
même  de  Miraflorès,  un  esprit  de  vertige  s'était 
emparé  des  modérés  et  des  exaltés  de  la  faction 
révolutionnaire.  Elle  crut  que  le  moment  était  ar- 
rivé de  rompre  en  visière  à  toute  l'Europe.  La 
commission  chargée,  à  la  suite  de  la  véhémente 
séance  du  1 1  janvier,  de  rédiger  la  réponse,  en  fit 
une  si  expressive  et  si  hostile,  que  les  ambassadeurs 
de  France,  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  de- 
mandèrent immédiatement  leurs  passe-ports  et  quit- 
tèrent Madrid.  I^  guerre  était  ainsi  déclarée.  On 
apprit  à  Paris  la  rupture  de  la  France  avec  l'Espagne 
d^une  manière  singulière.  1^  régence  royaliste  d'Ur- 
gel  avait  ouvert  un  emprunt  de  80  millions  de  réaux 
(20  millions  de  francs)  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  Tarmée  de  la  Foi,  MM.  Julien  Ouvrard  et  Rouge- 
mont  de  Lowemberg  s'étaient  chargés  patemment 
des  négociations.  Le  duc  de  San-Lorenzo,  ambassa- 
deur d'Espagne  à  Paris,  s'en  plaignit  au  gouverne- 
ment français,  et  actionna  devant  les  tribunaux 
MM.  Ouvra rd  et  Rougemont,  comme  se  donnant  ou- 
vertement la  qualité  d'agents  d'un  pouvoir  rebelle  à  la 
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f^f^i^HuiiOu  Je  I»  monarchie  espagnole.  Le  jour  de 
V|4tîfii4KV,  V^vocai  du  roi  pril  la  parole  en  disant 
^^  (1/  ii.'iib«Hiail  eiait  dispensé  de  toul  examen  dans 
iMftWf^*  *  •^'''  ajoula-t-il,  M.  le  garde  des  sceaux 
^iffM  Ji^  faire  savoir  à  M.  le  procureur  du  roi,  par 
1^1^  lettre  datée  de  ce  jour,  que  M.  le  duc  de  San- 
IjkHvnzo  a  cessé  d'êlre  reconnu  en  France  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique le  roi  d'Espagne,  et  qu'ainsi  la  cause  doit 
èlre  rayée  du  rôle.  »  Enfin  le  discours  de  Louis  XVIII, 
à  Touverture  des  chambres,  le  18  janvier,  annonça 
olliciellement  le  rappel  de  son  ambassadeur  à  Ma- 
drid, et  rintervention  d'une  armée  de  cenl   mille 
Français,  sous  le  commandement  du  duc  d'Angou- 
lême. 

A  cette  nouvelle,  les  propagandistes  espagnols 
cherchèrent  à  remuer  les  masses  par  de  violentes  dé- 
clamations. A  les  entendre,  après  l'exemple  de  1808, 
la  Péninsule  ne  devait  pas  redouter  les  occupations 
étrangères  ;  la  nation  n'avait  qu'à  se  lever  comme  un 
seul  homme,  et  l'armée  française,  comme  au  temps 
(le  Napoléon,  allait  s'ensevelir  en  Espagne  avec 
ses  trésors.  Mais  celte  unité  n'existait  plus  en  1823. 
Les  opinions  s'étaient  fractionnées;  l'argent  man- 
quait, et  le  sentiment  national  ne  devait  plus  sup- 
pléer à  l'épuisement  des  ressources.  Le  clergé,  mo- 
lesté par  les  révolutionnaires ,  ne  soufQait  plus  la 
résistance  aux  populations  confiantes  en  lui;  la  no- 
blesse, qui  n'avait  pas  d'abord  montré  d'opposition 
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aux  réformes,  dans  la  louable  espérance  de  voir 
rélablir  des  ioslilulions  propres  à  régler  la  préro- 
gative royale  et  à  rendre  à  la  nation  son  indépen- 
dance et  son  ancienne  oi^anisation,  s'était  vue  vic- 
time de  son  patriotisme  désintéressé  par  Textensioii 
démesurée  donnée  à  Tesprit  de  ces  réformes.  Les 
autres  classes  même,  qui  avaient  proQté  de  Tanar- 
chie  pour  faire  leur  part  plus  belle,  ne  voulaient 
plus  d'une  constitution  qui  contrariait  leurs  idées 
provinciales,  nuisait  aux  intérêts  et  à  l'importance 
des  localités;  et  tendait  à  remettre  un  pouvoir  absolu 
aux  hommes  entreprenants,  qui  tom*  à  tour  s'em- 
paraient de  l'autorité.  La  France  aussi  faisait  pro- 
fession d'une  modération  propre  à  lui  concilier  la 
majorité  qui  voulait  le  repos  et  de  sages  institutions. 
Aussi  les  paroles  du  vicomte  de  Chateaubriand,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (1),  à  la  tribune  fran- 
çaise, eurent-elles  un  grand  retentissement  dans  la 

Péninsule «  La  France,  avait-il  dit,  ne  prétend 

«  pas  imposer  des  institutions  à  l'Espagne.  Assez 
u  de  libertés  nationales  reposent  dans  les  anciemies 
«  lois  d'Aragon  et  de  Castille,  pour  que  les  Espa- 
ce gnols  y  trouvent  à  la  fois  un  remède  contre  le 
c<  despotisme  et  contre  l'anarchie.  » 

Celte  anarchie  s'était  jetée  dans  la  partie  active 
des  révolutionnaires  divisés  en  communeros  et  en 


(1)  Il  avait  été  nommi*  à  ce  poste,  le  28  décembre  précèdent,  à  soo  re- 
loar  du  congrès  de  Vérone. 
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Irancs-maçons.  Il  s'élevait  journ«llerucnt  entre  eux 
des  (lébals  qui  se  ternainaienl  par  des  scènes  san- 
glantes, et  relardaieni  les  préparatifs  à  opposer  à 
ceux  du  gouvernement  Irançais.  Leduc  d'Angoulêine 
(juilla  Paris  le  15  mars  pour  aller  prendre  le  coui- 
luandfiiienl  de  l'arméo  rassemblée  le  long  des  Py- 
rénées. Le  désordre  redoubla  à  Madrid.  Les  cuer^u- 
mènes  vociféraient  plus  violemraeut  leurs  cris  de 
mort  contre  le  roi  jusque  dans  la  cour  de  son  palais. 
Les  nouvelles  certes,  réunies  depuis  le  I"  du  mois. 
trouvant  la  capitale  tiop  rapprochée  de  la  fronlière. 
décident  que  le  roi  doit  ti'ansporter  le  siège  du 
gouvernement  conslitulionnel  à  Séville.  Le  20,  à 
liuit  heures  du  malin,  Ferdinand  VU,  accompagné 
de  toute  sa  famille,  sort  de  Madrid  conduit  comme 
un  prisonnier.  Partout,  sur  son  passage,  malj^ré  les 
efforts  des  exaltados  qui  l'escortent  et  qui  cherchent 
à  faire  partager  leurs  fureurs  aux  populations,  il  esi 
kfecile  de  voir  que  celles-ci,  par  leur  conslernalion 
Lei  leur  silence,  se  déclarent  pour  une  conlre-révo- 
kfaitiou  qui  semble  inévitable.  Les  coriès,  en  quitlant 
lia  capitale,  en  confièrent  la  garde  au  comie  de 
l'Abisbal.  Déjà  les  générau.\  Ballesteros,  Mina  ei 
Morillo  étaient  allés  vers  le  nord  se  meure  k  la  lèle 
de  corps  d'armée  qui  existaient  plutôt  nominative- 
raenl  qu'eu  eifeciif.  Pendant  ce  lenips-lâ,  le  doc 
d'AngouIcme  faisait  diligence.  Après  avoir  parcouru 
toute  la  ligne  des  Pyrénées,  il  anive  le  30  mars  j 
Bayonnej  là  il  rallie  à  son  armée  35,000  royalistes 
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ospagnols  marchant  sous  les  ordres  des  généraux 
O'Donnell,  d'Espagne  et  d'Eroles,  et  le  2  avril  il 
adresse  cette  proclamation  aux  peuples  de  la  Pé- 
ninsule : 

«  Espagnols  ! 

«  Le  roi  de  France,  en  rappelant  son  ambassa- 
cc  deur  de  Madrid,  avait  espéré  que  le  gouvernement 
c<  espagnol  9  averti  de  ses  dangers^  reviendrait  à  des 
c<  sentiments  plus  modérés  et  cesserait  d'être  sourd 
((  aux  conseils  de  la  bienveillance  et  de  la  raison. 
«  Deux  mois  et  demi  se  sont  écoulés,  et  Sa  Majesté 
Ci  a  vainement  attendu  qu'il  s'établît  en  Espagne  un 
(c  ordre  de  choses  compatible  avec  la  sûreté  des 
a  Étals  voisins.  Le  gouvernement  français  a  sup- 
«  porté,  deux  années  entières,  avec  une  longanimité 
(c  sans  exemple,  les  provocations  les  moins  méritées. 
a  La  faction  révolutionnaire  qui  a  détruit  dans  votre 
«  pays  l'autorité  royale,  qui  tient  votre  roi  captif, 
u  qui  demande  sa  déchéance,  qui  menace  sa  vie  et 
c<  celle  de  sa  famille,  a  porté  au  delà  de  vos  fron- 
«  tières  ses  coupables  efforts  :  elle  a  tout  tenté  pour 
«  corrompre  l'armée  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
«  et  pour  exciter  des  troubles  en  France,  coomie 
«  elle  était  parvenue,  par  la  contagion  de  ses  doc- 
a  trines  et  de  ses  exemples,  à  opérer  les  soulevé- 
es menls  de  Naples  et  du  Piémont  ;  trompée  dans  ses 
«  espérances,  elle  a  appelé  des  traîtres,  condamnés 
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«  par  nos  tribunaux,  à  consommer,  sous  b  proiec- 
«  lion  de  la  rébellion  iriompbanle,  l«'s  complots 
«  qu'ils  avaient  forniés  dans  leur  pairie.  Il  esi  temps 
t(  de  mettre  un  terme  à  l'anarchie  qui  déchire  l'Es- 
«  pagne,  qui  lui  ôte  le  pouvoir  de  pacifier  ses  colo- 
«  nies,  qui  la  sépare  de  l'Europe,  qui  arompu  toutes 
«  ses  relations  avec  les  augustes  souverains  que  les 
«  mêmes  intentions  et  les  mêmes  vœux  nnissent  a 
"  Sa  Majesté  Très- Chrétien  ne,  et  qui  compromet  le 
«  repos  et  les  intérêts  de  la  France.  Espagnols  1  la 
"  France  n'est  poinl  en  guerre  avec  votre  patrie.  Né 
"  du  même  sang  que  vos  rois,  je  ne  puis  désirer  que 
«  votre  indépendance,  votre  bonheur  et  voire  gloire. 
(I  Je  vais  franchir  les  Pyrénées  h  la  tôle  de  cent  mille 
«  Français  ;  mais  c'est  pour  m'unir  aux  Espagnols 
«  amis  de  l'ordre  et  des  lois;  pour  les  aider  à  délj- 
H  vrer  leur  roi  prisonnier,  à  relever  l'autel  et  le 
<<  trône,  à  arracher  les  prêtres  à  la  proscription,  les 
«  propriélaires  à  la  spoliation,  le  peuple  entier  à  la 
«  domination  de  quelques  ambitieux  qui,  en  procla- 
«  maul  la  liberté,  ne  préparent  que  la  ruine  de 
M  l'Espagne.  Es|Mignols  !  tout  se  fera  pour  vous  el 
«  avec  vous.  Les  Français  ne  sont  el  ne  veulent  être 
'<  que  vos  auxiliaires;  votre  drapeau  flollera  seiil 
o  sur  vos  cités;  les  |)rovinces  traversées  par  nos 
«  soldats  seront  administrées  au  nom  de  Perdi- 
«  nand  par  les  autorités  espagnoles  ;  la  discipline  la 
«  plus  sévère  sera  observée;  loul  ce  qui  st^ 
'<  ressairo  au  service  de  l'-irmée  sfra  payé  avi 
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«  religieuse  exaclitucie.  Nous  ne  prélendons  ni  vous 
«  imposer  des  lois,  ni  occuper  votre  pays;  nous  ne 
«  voulons  que  votre  délivrance.  Dès  que  nous  Tau- 
«  rons  obtenue,  nous  rentrerons  dans  notre  patrie, 
a  heureux  d'avoir  préservé  un  peuple  généreux  des 
<i  malheurs  qu'enfante  une  révolution,  et  que  Tex- 
«  périence  ne  nous  a  que  trop  appris  à  connaître.  » 

Quatre  jours  après,  la  junte  provisoire  royaliste, 
composée  d'Eguia,  d'EroIes,  de  Gomez-Calderon  et 
d'Erro  publiait  également  une  proclamation  qui  dé- 
clarait nuls  tous  les  actes  postérieurs  au  7  mars 
1820. 

Le  duc  d' Angoulème  passa  la  Bidassoa  le  7  avril. 
Il  est  pénible,  pour  un  historien  français,  d'être  oblige 
de  consigner  ici  que  les  premiers  coups  de  feu 
qu'essuya  noire  armée,  sur  la  rive  gauche  de  cette 
rivière,  frontière  des  deux  royaumes,  furent  tirés  par 
des  compatriotes,  dont  plusieurs  ofliciers  qui  tenaient 
leur  grade  de  la  protection  du  prince  généralissime. 
Pourtant  ces  Français  qu'on  voyait,  un  drapeau  tri- 
colore  à  la  main,  semer  la  désertion  parmi  les  trou- 
pes du  duc  d'Ângoulème,  appartenaient  à  un  parli 
qui  souvent  avait  pris  pour  texte  de  ses  déclama- 
tions contre  ses  adversaires  la  fidélité  des  com- 
pagnons d'exil  des  Bourbons  et  leur  alliance  avec 
l'élranger.  Tant  il  est  vrai  que  c'est  le  propre  des 
hommes,  de  quelque  opinion  qu'ils  soient  royalistes 
ou  républicains,  do  rrchorcher  partout,  au  <ledans 
comme  au  dehors,  des  sympathies  à  leur  opinion. 
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La  justice  ne  peut  siToir  de  balar.ces  in^ades*  et 
ceux  qui  prêchent  la  propagande  sans  disiinciion  de 
moyen,  même  Tintervention  année  [khif  soutenir 
en  tous  lieux  les  principes  révolutionnaires,  ne  sau- 
raient déverser  le  blâme  sur  les  hommes  d'une  opi- 
nion opposée,  qui  tiennent  la  même  conduite  pour 
la  défense  de  doctrines  propres,  selon  eux,  à 
assurer  le  repos  et  la  stabilité  des  vieilles  sociétés, 
essentiellement  monarchiques,  de  T Europe. 

La  facilité  avec  laquelle  le  prince  généralissime 
|>énétra  jusqu'au  centre  de  TEspagne  disait  asseï 
que  la  nationalité  ne  résidait  pas  dans  la  faction  re* 
belle  alors  acculée  dans  le  midi  de  la  Péninsule.  Les 
Français  ne  furent  pas  considérés  comme  des  op- 
presseurs, mais  bien  comme  des  libérateurs  qui  ve- 
naient tirer  un  pays  de  l'anarchie  ;  nouvelle  preuve 
qu'avant  de  frapper  inconsidérément  d'anathëme 
certains  concours  politiques,  il  faut  en  peser  les 
motifs  et  Topportunité.  Le  duc  dWngoulème  entra  le 
2i  mai  dans  Madrid  aux  acclamations  de  tout  un 
peuple,  l^  Grandesse,  dans  une  adresse  au  prince, 
lui  témoigna  le  désir  de  le  voir  employer  des  me- 
sures capables  de  rendre  l'ordre  et  le  calme  à  la 
malheureuse  Espagne.  Il  n'y  eut  dans  la  capitale 
aucune  effusion  de  sang,  si  ce  n'est  dans  une  légèi*e 
rixe  aux  portes  de  la  ville,  enlre  les  troupes  consii- 
tutionnelles  de  Zayas  et  les  bandes  royalistes  de 
Bessières.  Aussitôt  le  duc  s'empressa  de  constituer 
un  gouvernement  provisoire.   A  défaut  de  corlès 
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naiionales,  il  convoqua  les  conseils  <le  Castille  ol  des 
Indes,  el  les  chargea  do  désigner  les  membres  d'une 
régence  qui  devait  administrer  le  royaume  jusqu'à 
la  délivrance  de  Fenlinand  Vil.  Elle  fut  composée 
du  <luc  de  rinfantado,  président  du  conseil  de 
Castille  ;  du  duc  de  Montémart,  président  du  conseil 
des  Indes  ;  de  Tévèque  d'Osma,  du  baron  d'Eroles 
et  de  don  Antonio  Gomez-Calderon. 

La  marche  rapide  de  Tarmée  française  augmentait 
le  désordre  du  gouvernement  révolutionnaire  de 
Séville.  Il  décrétait  une  foule  de  mesures  empreintes 
(foxagérâtions  et  qui,  n'étant  observées  par  per- 
sonne ,  devenaient  Tobjel  de  la  risée  publique.  La 
confusion  arriva  à  son  comble  par  le  refus  que 
la  maison  Berlases  de  Londres  fit  de  payer,  à 
leur  échéance,  les  billets  provenant  de  Temprunldc 
40  millions  contracté  par  les  cortès.  Dès  lors  cette 
assemblée,  n'ayant  plus  ni  crédit  ni  ressources  d'au- 
cun genre,  et  se  trouvant  surtout  privée  des  sym- 
pathies et  de  la  confiance  des  populations,  se  vit 
ex()Osée  à  l'esprit  de  réaction  et  à  la  merci  des 
troupes  françaises,  qui  chaque  jour  gagnaient  du 
terrain.  Si  bien  que  les  cortès  ne  se  crurent  plus  en 
sûreté  à  Séville,  et  décidèrent  qu'elles  iraient  se 
renfermer  dans  Cadix.  Sur  la  motion  des  dépu- 
tés Galiano  et  Arguelles,  ime  députation  de  l'as- 
semblée alla  signifler  cette  dernière  résolution  à 
Ferdinand  VII,  qui  rappela  cette  fois  un  reste  d'é- 
nergie en  disant  «  que  sa  conscience  et  les  intérêts 
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do   ses  sujels   ne  lui  permeltaieDl  pas  de   quitter 
Séville  ;    que,    comme  particulier,  il  consentirait 
à  faire  ce  sacriBce  ou  tout  autre;  mais  que  comme 
roi  il  ne  le   devait  jms.  »   A  celte  réponse,  les 
cortès  se  répandirent  en  injures  et  en  provocations  ; 
•ei,  n'écoutant  plus  que  leur  colère,  elles  jetèrent 
enfin  le  masque  de  déférence  à  la  royauté  qu'elles 
avaient  gardé  pour  en  imposer  à  l'Espagne.  Galiano, 
interprèle  de  leurs  criminelles  intentions,  fait  cette 
molion  qui  est  adoptée  à  l'unanimité  :  a  Je  prie  les 
cortès  qu'en  conséquence  du  refus  du   roi   de 
mettre  sa  personne  et  sa  famille  en  sûreté  aux 
approches  de  l'ennemi,  il  soit  déclaré  que  le  cas  est 
arrivé  de  regarder  Sa  Majesté  comme  en  état  d'em- 
pêchement moral,  prévu  par  l'article  187  de  la  con- 
stitution, etqu'il  soit  nommé  une  régence  provisoire 
qui  sera  investie,  seulement  |>endant  la  durée  de 
la  translation  des  corlès  el  du  gouvernement  dans 
l'île  de  Cadix,  de  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif.» 
(c  Nous  laisserons,  dit  le  marquis  de  MiraHorès, 
rhisloire  qualifier  ce  fail,    un  des  plus   remar- 
quables  parmi   les  actes    de  folie  qu'ait  jamais 
pu  inspirer  le  délire  des  passions.    Si ,  un  poi- 
gnard sur  la  gorge ,  ils  eussent  forcé  le   roi   à 
partir  de  Séville  et  à  marcher  à  côté  d'eux  pour 
leur  servir  de  sauvegarde,  nous  le  comprendrions 
encore  ;  mais  suspendre  un  roi  de  l'exercice  de  son 
autorité  pour  quatre  jours  senloinenL  el  lui  ren- 
i  dre  ensuite  sa  couronne,  cVsl,  nous  le  répétons. 
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«  un  fail  unique  dans  son  genre  et  surloul  incompré- 
<(  hensihle.  Mais  avec  le  fanatisme  et  raveuglement 
c(  on  peut  tout  expliquer,  et  la  proposition  de  Ga- 
c<  liano  fut  adoptée  ;  on  nomma  une  commission 
a  dans  le  sein  des  cortès  pour  indiquer  ceux  qui 
«  devaient  composer  la  régence.  Âpres  avoir  dé- 
fi  libéré  quelques  moments,  elle  rentra  proposer 
«  Valdès,  le  général  don  Cayetano,  et  les  conseillers 
<*  (PËtatdon  Gabriel  Ciscar  et  don  Gaspard  Vigodet, 
«  et  en  peu  d^heures  tout  fut  bâclé  ;  les  membres  de 
«  la  régence  prêtèrent  serment,  et,  après  un  dis- 
«  cours  du  président,  auquel  ils  ré|)ondirent,  ils 
c<  furent  conduits  au  palais,  accompagnés  par  une 
«  députation  des  cortès.  » 

Celle  séance  scandaleuse  avait  lien  le  1 1  juin  ; 
elle  eut  son  complément  le  lendemain.  Les  révolu- 
tionnaires recoururent  même  aux  violences  pour 
contraindre  les  augustes  captifs  à  prendre  immédia- 
tementlecbemin  de  Cadix,  où  ceux-ci'arrivèrent  trois 
jours  après.  Le  petit  nombre  de  ministres  étrangers 
demeurés  auprès  du  gouvernement  espagnol  refusè- 
rent d'autoriser  de  leur  présence  des  actes  aussi 
monstrueux.  L'envoyé  anglais  lui-même,  sir  William 
A'Court,  demanda  ses  passe-ports.  La  singulière  ré- 
gence qu'on  venait  d'improviser,  sentant  rim|K)r- 
lance  de  le  ménager,  lui  assura  que  Ferdinand  VII 
reprendrait  son  pouvoir  en  arrivant  à  Cadix.  L'en- 
voyé n'en  [>ersista  pas  moins  dans  sa  résolution  ;  il 
promit  seulement  d*aller  attendre  à  Gibraltar  de  non- 
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velles  iosi mêlions.  Le  inioîstre  de  Saxe  (ui  ie  seul 
qui  soÎTÎl  la  famille  royale  à  Cadix  ;  il  voulait  jus- 
qu'au bout  proi^er  la  nièce  de  son  souTerain,  Ma- 
lie-Josèpbe- Amélie,  que,  quatre  ans  anpaniTant, 
Ferdinand  avait  épousée  en  troisièmes  noces  J  - .  Les 
scènes  de  Séville,  les  humilblions  iHiuTelles  impo- 
sées au  roi,  soulevèrent  contre  les  cortès  un  cri 
général  d'indignalion.  Enfin  la  proclamation  fou- 
droyante de  la  régence  royaliste  de  Madrid,  à  b  date 
du  19  juin,  produisit  un  effet  électrique  dans  loute 
la  Péninsule.  La  marche  du  prince  français  n'était 
plus  qu'une  suite  d'ovations  triomphales.  Ceux-là 
mêmes  qui  s'étaient  montrés  chauds  partisans  de  la 
révolution,  changeant  de  bannière,  soii  par  oodyic- 
tion,  soit  par  intérêt,  partageaient  l'enthousiasme 
public  ;  pour  mieux  faire  croire  à  leur  conversion, 
ils  réclamaient  des  mesures  de  rigueur.  Malbetireu- 
sèment,  enrévolulion,  la  modération  ne  se  rencontre 
dans  aucon  parti  ;  loute  réaction  est  accompagnée 
de  représailles  sanglantes.  On  voit  même  des  hom- 
mes de  mœurs  douces  et  calmes  dans  Tbabittide 
de  la  vie  se  livrer,  par  entraînement,  aux  pas- 
sions fougueuses  qui  fermentent  autour  d'eux.  Le 
duc  d' Angoulême  ne  put  voir  de  si  grands  maux  sans 
désirer  vivement  d'y  porter  remède.  Son  but,  en 
venant  dans  la  Péninsule,  était  de  délivrer  son  royal 

(I)  Sa  première  femme  aTait  été  Marie-Antoiaette,  Glle  de  FerdiiMod^ 
roi  de  Naples,  morte  en  180Q,  et  sa  seconde,  Isabelle-Marie,  fille  de  leao, 
roi  de  rortugal,  déoédée  ea  1818. 
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cousin,  de  mettre  un  terme  à  l'anarchie  et  non  d'en 
changer  seulement  la  cause.  Au  commencement 
d'août,  à  la  suite  de  la  soumission  des  généraux 
constitutionnels  Morillo,  FAbishal  et  Ballesteros,  il 
avait  établi  son  quartier  général  à  Andujar,  en  An- 
dalousie. Le  8,  il  rendit  cette  ordonnance,  en  vue  de 
tempérer  Tardeur  de  la  contre-révolution  : 

c<  Nous,  Louis-Antoine  d'Artois,  fils  de  France, 
duc  d'Angoulême,  commandant  en  chef  l'armée  des 
Pyrénées; — Considérant  que  l'occupation  de  l'Es- 
pagne par  l'armée  française,  sous  mes  ordres,  nous 
met  dans  l'indispensable  obligation  de  pourvoir  à  la 
tranquillité  de  ce  royaume  et  à  la  sûreté  de  nos  trou- 
pes ;  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Arl.  V\  Les  autorités  espagnoles  ne  pourront  faire 
aucune  arrestation  sans  Tautorisation  du  comman- 
dant de  nos  troupes,  dans  l'arrondissement  duquel 
elles  se  trouveront.  —  Art.  2.  Les  commandants  en 
chef  des  corps  de  notre  armée  feront  élargir  tous 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  arbitrairement  et  pour  des 
motifs  politiques,  notamment  les  miliciens  rentrant 
chez  eux.  Sont  toutefois  exceptés  ceux  qui,  depuis 
leur  rentrée  dans  leurs  foyers,  ont  donné  de  just^ 
motifs  de  plaintes,  —  Art.  3.  Les  commandants  en 
chef  des  corps  de  notre  armée  sont  autorisés  à  faire 
arrêter  ceux  qui  contreviendront  au  présent  ordre. 
—  Art.  4.  Tous  les  journaux  et  journalistes  sont  pla- 
cés sous  la  surveillance  des  commandants  de  nos 
troui)es.  —  Art.  5.  La  présente  ordonnance  sera  im- 
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primée  et  afBcbée  partout.  —  Fait  à  notre  quartier 
général  d'Andujar.  » 

Cette  ordonnance,  empreinte  de  sagesse  et  de  gé- 
nérosité, devait  avoir  des  résultats  opposés  à  ceux 
que  s'en  promettait  le  prince  ;  les  mesures  concilia- 
trices restent  incomprises  quand  les  passions  sont 
en  eiïervescence,  surtout  sous  le  soleil  brûlant  des 
Espagnes.  Le  décret  d'Andujar  parut  étrange  aux 
différents  partis,  et  n'en  satisfit  aucun.  L'on  vit 
même  tes  détenus,  qui  semblaient  avoir  un  intérêt 
jmmédiat  à  son  exécution,  en  demander  l'ajourne- 
ment, et  réclamer  comme  une  faveur  de  rester  sous 
les  verrous  jusqu'à  ce  que  l'agitation  populaire  fût 
apaisée.  Quelques  excès  sanguinaires  vinrent  à  l'ap- 
pui de  leurs  craintes,  et  le  15  août,  la  régence  de 
Madrid  crut  devoir  intervenir,  et  protester  officielle- 
ment contre  le  décret  d'Andujar  (1).  Le  prince  gé- 

(1  )  Voici  le  teite  de  la  protestation  : 
«  A  Son  Excellence  le  duc  de  Reggio. 

«  Excellence,  la  régence  du  royaume  vient  d'être  informée  officielle- 
ment que,  la  nuit  dernière,  trois  ofticiers  français  se  sont  présentés  à  la 
prison  de  la  ville  avec  plusieurs  gendarmes,  et  qu'ils  ont  mis  eu  liberté 
vingt-deux  Espagnols  détenus  sous  la  sauvegarde  des  autorités  et  de  la  loi. 
La  régence  a  appris  avec  surprise  un  événement  qui  attaque  la  sooverai. 
neté  du  roi,  au  nom  de  qui  elle  gouverne.  Ne  pouvant  supporter  cette  at- 
teinte à  sa  dignité,  elle  proteste  à  la  face  de  l'Europe  dont  elle  implore 
l'assistance,  contre  la  violence  de  cet  acte.  En  apprenant  cette  nouvelle,  la 
régence  du  royaume  aurait  voulu  pouvoir  abandonner  les  rênes  de  TEtat- 
mais  pensant  k  la  situation  de  son  souverain,  à  la  nécessite  du  conserver 
Tunion  entre  les  dfux  nation*,  et  au  besoin  de  niaintonir  Tordre  public 
dans  riutériear,  elle  se  croit  obligée  de  continuer  ses  fonctions,  malgré 
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iiëralissiiue  jugea  prudeni  d'éviter  une  polémique 
avei^  la  régence,  et  il  donna  à  son  acte  Texplicalion 
suivante ,  qu'on  peut  considérer  comme  une  sorle 
d'amendement  : 

(c  Son  Altesse  Royale  Monseigneur  le  duc  d'An- 
goulème,  élant  informé  que  diverses  autorités  locales 
ont  mal  interprété  son  ordre  du  8  août,  me  charge 
de  vous  faire  différentes  observations  sur  ce  sujoi. 
En  môme  temps  que  Son  Altesse  Royale  témoigne  le 
désir  de  faire  cesser  toutes  les  mesures  arbitraires, 
elle  reconnaît  aussi  Tulililé  d'assurer  le  pouvoir  des 
autorités  espagnoles,  tant  municipales  que  judiciai- 
resy  aGn  de  réprimer  les  délits  qui,  par  leur  impu- 
nité, compromettraient  la  tranquillité  publique,  dont 
la  conservation  a  été  l'objet  de  cet  ordre.  Jamais 
l'intention  de  Son  Altesse  Royale  ne  fut  d'arrêter  le 
cours  de  la  justice  dans  les  poursuites  pour  des  délits 
ordinaires,  sur  lesquels  le  magistrat  doit  conserver 
toute  la  plénitude  de  son  autorité.  Les  mesures  pres- 
crites dans  l'ordre  du  8  août  n'ont  d'autre  objet  que 
d'assurer  les  effets  de  la  parole  du  prince,  par  la- 
quelle il  garantit  la  tranquillité  de  ceux  qui,  sur  la 
foi  des  promesses  de  Son  Altesse  Royale,  se  sépa- 
rent des  rangs  de  l'ennemi  ;  mais  en  même  temps, 

Toulrage  fait  k  raatoril^  dont  elle  ^tait  investie.  La  régence  du  royaume 
iii*urdonne  d'avoir  rhooneor  d^adretaer  à  Votre  Eicellence  cette  protefla- 
iion  en  rêponic  n  la  communication  ofKcielle  qu*elle  vient  de  recevoir. 
J'ai  rbonneur  dVlrc,  etc. 

(.  Le  duc  de  riNFANTADO. 
•  Mardi.  15  août  1823.  • 
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l'iniiulgence  puur  le  [laSBé  garanlil  la  sévénlé  avec 
liu)imUe  k's  nouveaux  dëlils  seront  puois  ;  cl  c-onsé- 
qui'uiuienl,  les  coniuiandaiils  français  devrool,  uoii- 
seuteiucnl  laisser  agir  les  tribunaux  oi'tlitiaires,  aux- 
quels il  appartient  de  punir,  suivant  la  rigueur  des 
lois,  ceux  qui,  a  l'avenir,  se  rendront  coupables  de 
désordre  et  de  désobéissance  aux  loii^,  mais  encore 
ils  devront  agir  d'accord  avec  les  autorités  locales, 
)>our  toutes  les  mesures  (}ui  pourront  ïnlêreHâer  la 
conservation  de  la  paix  publique.  Ooant  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  4,  qui  naet  les  journaux  sous  la  sur- 
veillance des  commandanls  des  troupes  Irauçiiiseâ, 
on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  ait  un  autre  objei  quf 
d'ciu{)êclier  d'insérer  dans  les  papiers,  coumie  cela 
arrive  iréquemment,  des  articles  qui  peuveul  aigrir 
les  partis  ou  empécber  l'erfel  des  mesures  prises 
par  Son  Altesse  Royale,  par  des  persoanalilé»  iu- 
convenantes,  soit  sur  ce  qui  touche  les  opéraiions 
militaires,  soit  sur  ce  qui  est  relaiil'  à  la  paciflcnlton 
de  l'Espagne  et  à  la  liberté  de  Sa  Majesté  Calbùlique, 
objet  principal  des  eriorls  de  Son  Altesse  Koyale. 
MM.  les  commandants  français  doivent  s'entendre 
avec  les  autorités  espagnoles  pour  que  des  arûcles 
de  ce  genre  ne  soient  pas  insérés  dans  les  journaux; 
et  dans  le  cas  où,  selon  toute  apparence,  les  aulori- 
lés  ne  l'eraienl  aucun  cas  de  leurg  observations,  il  est 
naluiel  et  juste  que,  travaillant  dans  l'inlérùL  des 
opérations  de  l'armée,  ces  commandants  s'opposeni 
à  de  pareilles  insertions.  Veuillez  bien  faire  conna)- 
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tre  niix  autorilës  espagnoles,  lant  civiles  que  inili- 
laires ,  qui  sont  dans  votre  arrondissement  y  ainsi 
({u'aux  commandants  français  sous  vos  ordres»  les 
explicalions  ci-dessus,  lesquelles  ne  doivent  pas  lais- 
ser de  doute  sur  les  vërilables  internions  de  Son 
Altesse  Royale. 

Ci  Le  major-général, 

«  Signé  comie  Guilleminot. 

((  Port  Sainte- Marie,  26  août,  u 

Lie  duc  d'Angoulème  |>ensa  donc  que,  |)our  mieux 
atteindre  le  but  de  l'intervention,  il  devait  prévenir 
loule  désunion  et  marchei*  sans  retard  sur  Cadix,  où 
il  écraserait  la  tête  de  l'hydre  <pi'il  était  venu  com- 
battre. Cette  ville  offrait  le  tableau  de  l'anarcbie  la 
plus  déplorable  ;  la  royauté  se  trouvait  plus  avilie 
que  jamais  dans  la  personne  de  Ferdinand  Vil.  Ce 
monarque  paraissait  réellement,  par  ses  actes,  jus- 
tifier rindigne  inculpation  d'imbécillité  portée  contre 
lui.  Sans  force,  sans  énergie,  sans  conviction,  il  pour- 
suivait sa  funeste  ligne  de  conduite,  de  céder  à  toute 
volonté  du  tnomentqui  s  imposait  à  lui.  Le  l"août, 
il  s'était  oublié  jusqu'à  signer  ce  manifeste  adressé 
aux  partions  de  la  révolution  : 

c(  En  voyant  la  fermeté  vraiment  espagnole  avec 
laquelle  vous  avez  résisté  aux  pièges  de  la  séduction 
que  la  trahison  vous  tendait  ;  aussi  satisfait  de  votre 
vertu  q\i'offensé   de  l'inconcevable    perlidie  avec 
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donner  une  couleur  spécieuse  a  leur  bassesse^  ils 
s'empressèrent  de  la  commeltre  en  jetant  de  côté  ^ 
toute  pudeur,  et  en  découvrant  aux  yeux  de  leur  pa- 
trie éplorée  et  de  l'Europe  indignée  le  secret  hon- 
teux caché  dans  leur  cœur.  Pourquoi  donc  tant  se 
presser  îPonrquoiy  dans  une  affaire  d'une  si  grande 
importance,  prendre  pour  motif  une  nouvelle  don- 
née et  présentée  par  les  Français  à  leur  fiantaisie  T 
Pourquoi  ne  pas  attendre  que  des  avis  oflGciels  la 
confirmassent  ou  la  rectifiassent?  Pourquoi  ne  pas 
examiner  auparavant  la  manière  dont  elle  était  re- 
çue dans  d'autres  parties,  et  la  résolution  que  pren- 
draient les  armées  et  les  provinces?  Pourquoi  enfin, 
et  cela  est  plus  étrange  encore  ;  pourquoi  se  mettre 
immédiatement  en  communication  avec  les  enne- 
mis. Ce  n*étail  pas  le  général  Morillo  ni  sa  junte  pré- 
varicatrice qui  devaient  décider  seuls  du  sort  de 
l'Ëtat,  formant  un  nouvel  ordre  de  choses  incompa- 
tible avec  les  lois,  et  contraire  à  la  volonté  générale, 
sans  avoir  de  pouvoirs  autorisés  pour  le  faire,  et  en 
supposant  gratuitement  que  la  constitution  n'existait 
plus,  tandis  que  c'étaient  eux-mêmes  qui  la  ruinaient, 
eux-mêmes  qui  se  chargeaient  de  livrer  leur  patrie 
à  la  domination  des  Français,  eux  qui  l'abandon- 
naient aux  abominations  des  factieux. 

«  Et  pendant  que  cette  ignominieuse  transaction 
se  préparait,  en  prenant  pour  prétexte  la  dissolution 
de  l'Ëtat,  l'Ëtat,  mis  à  Séville  sur  le  bord  du  préci- 
pice, se  sauve  dans  Ttle  de  Cadix  par  un  de  ces 
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_  leObrls  prodigieux  que  la  nt^cessilé  prescrit  et  que  le* 
Baoccès  imiuorialtse.  l-*8  corlès,  en  sauvant  le  tr6i)t> 
Ifsonstilulionnel  des  obstacles,  des  dangers  et  dcâ  ma- 
P  chiiiaiions  réunies  et  armées  contre  lui,  ont  rendu  k 

Ja  loi  rondamenlale  l' hommage  le  plus  grand  qu'elles 
I  pouvaient,  tandis  que  moi,  sans  cesser  (l'occuper 
^le  ti'ône,  et  exerçant  actuellement  i'autorilé  el  le.« 

|)rérogalives  que  la  constitution  m'a  accordées,  je  Tais 
ionnattre  aux  lïspagnols  le  jugement  qu'ils  doiveni 
r  de  cette  résolution,  el  je  ne  laisse  n  aucuD  le 
r^drolt  de  l'interpréter  a  sa  fantaisie. 

(c  Tel  est  le  véritable  [)oiut  de  vue  sous  lequel  on 
K4Dit  envisagei'  celte  crise  extraordinaire  -,  c'est  ainsi 

Que  vous  Tavez  considérée  vous-mêmes,  honnêtes 
r^t  fidèles  habitnnis  de  la  Galice  el  des  Asluries,  vail 
f^fonts  militaires  de  la  quatrième  année  d'oiiéralion 

Vous  avez  vu  que  toute  action  qui  |torle  profit  à  l'en 
l.îaemi  est  un  crime  conlre  la  patiie  ;  vous  avez  it- 
fconuu  que,  tani  que  des  sujets  étrangers  pèseront 
Ltiir  le  sol  de  Vl'^spagne,  tout  homme  qui  se  ilii  Ëspn- 
Lgnol  doit  leur  l'aire  une  guerre  à  mon.  jusqu'à  ce 
L^u'il  en  soit  délivré  ;  vous  avez  fait  voir  que  le  de- 
ï  voir  exclusit  de  tout  militaire  est  de  défendre  son 
l  pays,  et  que  la  dissolution  de  l'Ëlal  consisterait  réel- 
[iement  à  s'arroger  le  droit  de  délibérer  sur  les  afTai- 
[  res  politiques  et  civiles,  taudis  que  les  armes  qui 
^  TOUS  ont  été  remises  doivent  êiie  essentiel  lemeni  |>a»- 

sives  et  obéissantes.  C'est  ainsi  <|ue  les  machinations 

de  ces  prétendus  hommes  d'Etat  sont  complélcmeni 
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loiiilufes  (Icvanl  Tinslincl  de  volrc  honneur  ;  et  à 
peine  avaienl-iis  vomi  le  venin  de  leur  trahison,  que, 
<^bercbanl  des  complices,  el  regardant  autour  d'eux, 
ils  se  sont  vus,  avec  effroi,  seuls  chargés  d'ignomi- 
nie, rongés  de  remords,  entre  la  justice  du  ciel  et  le 
mépris  de  la  terre.  Que  voulaient-ils  donc,  les  insen- 
sés? Ils  se  flattaient  sans  doute  de  faire  dominer 
leur  opinion  el  de  faire  cesser  la  guerre,  parce  qu'il 
leur  convenait  de  se  repowser.  Non,  TRspagne  consti- 
tutionnelle ne  succombera  pas  si  facilement;  ses 
vils  ennemis  |)euvent  abuser  de  sa  bonne  foi,  elle 
j>eut  être  éprouvée  par  les  revers,  abandonnée  des 
nations,  vendue  par  quelques-uns  de  ses  fds  dégé- 
nérés, mais  ferme  au  milieu  de  la  tempête,  pleine  de 
la  consiMence  de  la  justice  de  sa  cause,  et  guidée  par 
rinstinct  de  son  indépendance,  unie  sans  retour  avec 
la  conservation  de  sa  liberté,  elle  résistera,  elle 
combattra,  et  ne  pactisera  jamais  au  préjudice  de 
ses  droits  imprescriptibles  que  toutes  les  lois  du  ciel 
et  de  la  terre  lui  assurent  et  lui  garantissent.  D'au- 
tres sauront  les  défendre,  puisque  ces  hommes  per- 
vers ne  le  veulent  pas.  En  vain  l'Ëtat  avait  accumulé 
sur  leurs  personnes  honneurs  sur  honneurs  ;  toutes 
les  forces  qu'il  avait  à  sa  disposition,  il  les  leur  re- 
mit entre  les  mains  ;  il  leur  donna  une  autorité  sans 
limites  pour  les  augmenter  et  les  diriger.  Que  pou- 
vait-il faire  de  plus  |K>ur  lui  et  pour  <'ux?  Arriva  le 
jour  de  Tépreuve  ;  ils  se  laiss^^ent  «'garer  et  corrom- 
pre, et  il  ne  resh»  h  la  palri<^  qu'h  déplorer  ei  à  inau- 
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dire  sa  confiance  iroinpée,  quand  elle  esiiérail  les 
embrasser  el  les  bénir  comme  ses  héroïques  libéra- 
leurs.  D'aulres,  sans  aucun  douie,  sauront  se  cou- 
vrir de  cette  gloire,  tandis  que  ces  transfuges  se 
verront  effacés  du  livre  de  Tlionneur  et  de  la  vie. 
Qu'ils  prennent  la  place  ignominieuse  que  la  poslé> 
riié  et  rhisioire  leur  réserveni,  qu'ils  soient  l'objei 
du  mépris  des  Français,  le  jouet  des  factieux,  et  les 
misérables  esclaves  des  uns  et  des  autres,  pendant 
que  vous, bonunes  généieux  et  tîdèles,  sourds  à  lears 
conseils,  et  trompant  leurs  odieux  efforts,  vous  voiu 
èies  couverts  d'une  gloire  que  lien  ne  saurait  lernir, 
dont  la  patrie  jouit  avec  reconnaissance,  que  le 
monde  voit  avec  estime  el  respect.  Poursuivez  doue 
l'honorabie  carrière  que  votre  ûdélité  vous  a  tracée. 
restez  formes  et  inébranlables  autour  de  l'étendard 
de  la  liberté  et  de  l'indépendance,  que  la  coosliia- 
lion  soit  votre  point  d'appui,  comme  une  base  qui 
est  en  dehors  de  toute  opinion  et  de  tout  iotén^t  in- 
dividuel, et  en  unissant  vos  désirs,  vos  espérances 
et  vos  efforts  à  ceux  de  tous  les  bons  Espagnols  qai 
combattent  pour  elle  ,  montrez  qu'en  dépit  des  arti- 
fices,  de  la  perGdie  et  des  efforts  de  la  vio 
vous  savez  conserver  le  feu  sacré. 
*  Ciait,  I"  luat  iFBs 

«  Feddinanb.  k 

Une  telle  proclamation  ne  trompa  persoooe,  i 
exposant  au  grand  jour  le  déplorable  caractëj 


FERDINzViND  VII.  391 

Ferdinand  VII,  elle  ne  ralenlit  pas  les  efforls  des 
royalistes  ni  de  leurs  alliés,  et  ne  releva  pas  davaptage 
les  espérances  de  la  faction  qui  retenait  le  monarque 
prisonnier.  L'armée  dite  constitutionnelle  était  dans 
une  complète  dissolution  ;  tout  faisait  présager  qu'elle 
ne  défendrait  pas  longtemps  Cadix  contre  Tarmée 
française,  derrière  laquelle  l'Espagne  entière  se  dé- 
clarait favorable  à  Tintervention,  Le  prince  généra- 
lissime venait,  le  16  août,  de  pousser  jusqu'au  Port- 
Sainte-Marie  ;  il  y  établit  son  quartier  général,  et,  le 
lendemain,  il  envoya  au  roi  un  parlementaire  por- 
teur de  cette  lettre  : 

«  Mon  cher  frère  et  cousin, 

c<  L'Espagne  est  délivrée  du  joug  révolutiomiaire  ; 
il  n'y  a  plus  que  quelques  places  fortes  qui  servent 
de  refuge  aux  individus  compromis.  Le  roi,  mon  on- 
cle et  mattre,  avait  cru  (et  les  événements  n'ont  en 
rien  changé  son  opinion  a  cet  égard)  qu'il  serait  con- 
venable que  Votre  Majesté,  rendue  à  la  liberté  et 
usant  de  clémence,  accordât  une  amnistie,  si  néces- 
saire après  tant  de  dissensions,  et,  en  convoquant 
les  anciennes  cortès,  donnât  à  ses  peuples  des  ga- 
ranties d'ordre,  de  justice  et  de  bonne  administra 
tion.  Je  ne  crains  pas  ^d'affirmer  que  la  France, 
comme  ses  alliés  et  l'Europe  entière,  fera  tout  ce 
qu'elle  pourra  faire  pour  appuyer  cet  acte  de  votre 
justice.  J'ai  cru  devoir  faire  connaître  à  Votre  Ma- 
jesté, et  à  tous  ceux  qui  peuvent  pressentir  les  maux 
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qui  les  menacenl,  les  ÎDtenlions  du  roi,  mon  oncle 
et  seigneur.  Si,  dans  le  terme  de  cinq  jours,  je  n'ai 
pas  reçu  de  réponse  satisfaisante,  et  si  Votre  Majesté 
est  encore  privée  de  sa  liberté,  j'aurai  recours  à  la 
force  pour  la  lui  rendre,  et  ceux  qui  écoutent  leurs 
passions  plutôt  que  l'intérêt  du  pays  seront  seuls 
responsables  du  sang  qui  sera  versé.  Je  suis,  avec  le 
plus  profond  respect,  mon  cher  frère  et  cousin,  de 
Votre  Majesté,  le  plus  affectionné  frère,  cousin  ei 
serviteur. 

■  Quartier  général  de  Santa-Maria,  17août18^.  » 

Une  déclaration  si  modérée  aurait  dû  rappeler  à  la 
raison  les  révolutionnaires  ;  elle  n'obtint  pour  toute 
réponse  que  des  forfanteries  et  de  pitoyables  décla- 
mations. Le  duc  d'Angoulème  reprit  alors  les  hosti- 
lités. Se  rapprochant  de  plus  en  plus  du  foyer  de  la 
rébellion,  il  jugea  nécessaire  d'occuper  le  fort  du 
Tix)cadero,  qui  empêchait  les  vaisseaux  français  de 
resserrer  le  blocus  et  de  prendre  part  aux  opéra* 
lions  du  siège  entre  Cadix  et  Tile  de  Léon.  L'en- 
nemi, qui  sentait  l'importance  de  ce  point,  pourvu 
déjà  de  cinquante  bouches  à  feu,  l'avait  encore  ga- 
ranti au  moyen  d'un  canal  de  irente-^inq  toises  qui 
en  avait  fait  une  lie  devant  Porto-Réale.  La  gar- 
nison se  composait  de  dix-sept  cents  hommes  choisis 
parmi  les  plus  exaltés,  tirés  la  plupart  des  milices 
provinciales.  Le  colonel  Grases ,  député  aux  l'orlès 
el  officier  distingué,  les  commandait.  Le  30  août,  au 
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poiiil  du  jour,  le  prince  donne  le  signal  de  rali;ii|ue. 
Les  ombres  de  la  nuil  suspendent  le  feu  qui  re- 
prend avec  plus  de  violence  sur  les  deux  heures  du 
malin  ;  peu  d'inslauls  après,  le  duc  d'An(;oulénie.en- 
ire  dans  la  place,  et  fait  prisonniers  la  garnison  el 
son  chef. 

Celle  nouvelle  répand  la  conslerhaiion  parmi  les 
habitants  de  Cadix,  qui  envoient  le  général  Alava 
au  vainqueur  poiu*  traiter  h  des  conditions  hono- 
rables. Le  prince  renvoie  le  parlementaire ,  en  di- 
sant qu*il  ne  voulait  avoir  affaire  qu'avec  le  roi 
libre,  c'est-à-ilire  remis  au  quartier  général  de  Tar- 
mée  française.  Les  cortès,  plus  effrayées  que  jamais, 
s'adressent  au  représentant  de  la  Grande-Bretagne  , 
sir  William  A'Court,  pour  qu'il  soit  leur  intermé- 
diaire auprès  du  duc  d'Angoulème.  L'Anglais,  qui 
juge  la  cause  révolutionnaire  perdue,  décline  pour 
lui-même  l'embarras  de  cette  mission,  et  se  contente 
d'envoyer  sonsecrélaire  Elliot  |)orler  les  propositions 
de  Cadix  au  prince,  qui  ne  voulut  rien  entendre,  et 
qui  |>ersisla  dans  sa  résolution.  La  première  quin- 
zaine de  septembre  se  passa  ainsi  en  négociations, 
mais  le  16  et  le  17,  les  Finançais  recx)mmencèrent 
les  attaques.  Le  20,  ils  s'emparent  du  château  de 
Sanli-Petri;  et  le  23,  ils  lancent  dans  Cadix  des 
l)ombes  qui  achèvent  d'y  jeter  le  désordre  et  le 
découragement.  Les  assiiyés  manquant  de  tout,  ei 
las  des  exaciicms  et  d<*  la  tyraniii(Mlos  cortès,  passent 
d'un  excès  à  l'autre.  L<^'  n'giment  «le  San  Martial  esi 
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le  premier  à  se  inuliner;  et,  dans  sa  nouvelle  cxa- 
gération,  il  crie  :  Vive  le  roi  absolu  1  Les  géuéraox 
Burriel  et  Vuliics  cbercbenl  vainemenl  par  des  pu- 
iiilions  exemplaires  à  contenir  lenrs  soldais  révollés. 
EnAn,  le  28,  à  la  réception  d'une  dépèche  impé- 
rattve  du  prince  français,  menaçant  d'un  cbàlimenl 
terrible  les  membres  du  gouvernement  révolulion- 
uaire  qui  oseraient  attenter  à  la  pei-sonue  des  au- 
gustes captifs ,  les  cortès  permettent  au  roi  de  se 
rendre  au  quartier  général  de  son  parent,  ei  se  dé- 
cident à  s'en  rapporter  h  la  clémence  du  vainqueur. 
Néanmoins  les  exallados  tentent  un  dernier  effon 
pour  retenir  Ferdinand.  Ce  mouvement  n'eut  d'au- 
tre résultat  que  de  montrer  encore  la  pusillanimilé 
du  monarque,  et  sa  facilité  à  courber  la  tête  à  cha- 
que orage.  Il  signe  un  décret  par  lequel  il  faisatl  à 
la  révolution  des  promesses  qu'il  n'exécuta  nulle- 
ment une  fois  hors  des  murs  de  Cadix. 

Le  duc  d'Angoulème,  en  apprenant  ta  nouvelle 
tentative  des  révolutionnaires,  se  préparait  à  faire 
usage  de  toutes  ses  forces,  quand  un  message  de 
Ferdinand  lui  annonce  que  le  \"  octobre  il  sera  au 
quartier  généraL  Fn  effet,  ce  jour-là,  le  roi  d'Es- 
pagne effectua  sa  traversée,  de  Cadix  au  pori  Sainie- 
Marie,  au  milieu  des  acclamations  universelles;  îl 
courut  se  jeter  dans  les  bras  du  prince  à  qui  il  de- 
vait la  restitution  de  son  autorité.  Deux  jours  après, 
il  annula  lonl  ce  qu'il  avait  fait  depuis  le  7  mars 
1820,  et  accepta  pour  épitliète  ce  titre  d'absolu  que 
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des  exaltés  d'un  autre  genre  lui  donnaient  dans  leurs 
transports  aveugles,  et  dont  là  justification  devait  le 
précipiter  dans  d'autres  fautes.  Le  duc  d'Angouléme 
crut  sa  mission  achevée  en  apprenant  avec  quel 
enthousiasme  toute  la  Péninsule  accueillait  la  déli- 
vrance du  roi  y  et  ne  tarda  pas  à  partir  pour  Pa- 
ris (1).  Cependant  sa  tâche  restait  imparfaite.  Fer- 
dinand VILse  voyait  rétabli  sur  son  trône,  mais 
cela  ne  suffisait  pas  pour  rendre  à  ses  Ëtats  et  le 
bonheur  et  la  paix.  Des  ferments  de  désordre  plus 
ou  moins  étouffés  à  Tintérieur  devaient  avoir,  au 
delà  des  mers,  de  funestes  conséquences  pour  TEs- 
pagne.  Les  colonies,  profitant  de  l'anarchie  de  la 
métropole,  avaient  fini  par  s'en  séparer  complète- 
ment. Déjà,  à  l'époque  de  la  guerre  contre  Napoléon, 
elles  avaient  pris  Tbabitude  de  s'administrer  elles- 
mêmes  et  de  se  passer  de  la  mère  patrie.  Les  dis- 
cordes, de  1820  à  1823,  favorisèrent  encore  Tex- 
tension  de  cet  esprit  d'indépendance  dans  les  colonies 
américaines,  et  la  plupart,  secondées  secrètement 
de  l'Angleterre,  finirent,  avant  la  mort  de  Ferdi- 

• 

nand  VII,  par  s'ériger  en  républiques  dont  le  gou- 
vernement fut  peu  à  peu  reconnu  des  puissances  de 
l'Europe.  Cette  séparation,  en  portant  un  coup 
terrible  à  la  monarchie  espagnole,  ne  devait  pas 
avoir  des  suites  plus  heureuses  pour  les  colonies 

(1)  Après  une  campagne  de  six  mois,  son  armée  de  cent  mille  hommet 
Q^aTait  perda  que  troit  mille  soldats ,  ehiffre  de  morUlit^  qu'elle  aurait 
aiieint  en  garnisou,  dans  retpace  d'une  année. 
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nation  iihinqua  (runion  dans  ses.  vuos,  et  le  monar- 
que, au  lieu  de  coopérer  a  un  accord  désirable , 
suivii  aveuglément  la  ligne  que  lui  traçait  le  parti 
lriom|>hant,  et  qui  flattait  le  plus  ses  caprices  et 
ses  tendances  à  Tarbitraire.  L'exécution  du  fameux 
Riégo,  qui  eut  lieu  le  7  novembre,  à  Madrid,  triste 
rcprésaille  du  meurtre  d'Ëlio  et  des  autres  excès 
révolutionnaires,  fut  le  prélude  de  réactions  vio- 
lentes. Quatre  jours  après,  le  roi  et  la  famille  royale 
firent  leur  entrée  dans  la  capitale,  au  milieu  des 
transports  de  Tall^resse  |)opulaire.  Le  ministère  de 
Victor  Saez  ne  tarda  pas  à  refroidir  peu  à  peu  cet 
enthousiasme  par  ses  mesures  de  rigueur  contre 
les  révolutionnaires  proscrits  sous  le  nom  dejiégros. 
Ferdinand  lui-même  n*y  apportait  aucune  modéra- 
lion;  il  se  montrait  en  ces  circonstances  ce  qu'il 
avait  toujours  été.  Ses  affections  variaient  comme 
sa  destinée;  le  lendemain,  il  traitait  d'ennemis  ses 
amis  de  la  veille.  Les  nouveaux  en  faveur,  qui  jadis 
avaient  ressenti  les  effets  de  sa  coupable  versatilité, 
purent  augurer,  par  la  réflexion  qu'il  fil  à  son  entrée 
à  Madrid,  du  peu  de  solidité  de  son  attachement, 
el  des  sentiments  égoïstes  d  un  monarque  qui  sem- 
blait destiné  à  vivre  sous  n'importe  quel  joug.  Les 
officiers  des  volontaires  royalistes  étaient  venus  le 
complimenter;  quand  ils  furent  sortis  :  a  Ce  sont, 
dit-il,  les  mêmes  chiens  avec  des  colliers  diffé- 
i*enls.  » 

Dès   lors,   «  le  règne  des  camariilas  commença 
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«  qtiaml  celui  des  cortés  finit,  »  selon  l'expression 
du  vicomte  de  Chateaubriand  (!'.  Ce  ne  ftil  pliis 
qu'intrigues  au  palais  de  Madrid.  Le  pouvoir  ne  fai- 
sait que  passer  des  mains  d'un  parti  dans  celles  d^nn 
autre,  et  la  conduite  de  Ferdinand  présenlail  lou- 
jours  les  mêmes  contradictions.  Sur  ces  entrefaites 
arriva  un  événement  peu  important  en  apparence 
el  qui ,  cependant ,  devait  avoir  de  graves  con- 
séquences pour  l'Espagne.  Ferdinand,  se  trouvant 
de  nouveau  veuf,  et  n'ayant  pas  d'héritier  direct 
de  sa  couronne,  épousa,  le  11  décembre  I8â9, 
Marie-Christine,  fille  de  François  l".  roi  de  Naples. 
Celle  princesse,  douée  de  tous  les  avantages  du  corps 
cl  de  Lesprit,  qui  pouvaient  présager  l'ascendant 
qu'elle  prendrait  sur  so*  royal  époux .  ne  lanln  ps 
à  l'acqiiérirLompIétemenl,en  donnant  bientôt  à  Fer- 
dinand VH  l'espoir  d'un  héritier.  Les  partis  qui  se 
dispulaienl  le  pouvoir  cherchèrent  tous  à  s'emparer 
de  l'esprit  de  la  jeune  reine.  Ils  agissaient  chacun 
en  vue  d'ioléréts  personnels,  et,  pour  arriver  à  leurs 
fins,  ils  orfratenl  les  anomalies  les  plus  étranges.  Le 
parti  qui,  depuis  peu,  s'était  laissé  donner  le  nom 
mal  appliqué  d'absolutiste ,  comptait  dans  ses  rangs 
desgensqui,  à  la  faveur  de  œ  titre,  espéraient  obtenir 
des  grâces  du  faible  et  volontaire  Ferdinand  ;  el 
d'autres  qui,  plus  sensés,  plus  généreux,  se  (laliaieni 
de  l'amener  à  rétablir  les  vieillesfrauchises de  ri-Ispa'- 

(t)  Coiii'H'i  iIr  Vrronc,  1   il.  fli.  'J. 
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gne,  et  à  les  proléger  contre  les  partisans  du  système 
cenlralisateur  qui  voulaient  tout  niveler  et  tout  asser- 
vir h  leurs  doctrines.  Ceux-ci,  par  le  bizarre  enchaî- 
nement descirconstances,  avaientpris  la  qualification 
de  constitutionnels  ;  ils  redoutaient  Tinfant  don  Car- 
los, frère  du  roi,  à  cause  de  ses  sympathies  bien  con- 
nues pour  les  ancienne^  institutions  et  de  son  éloi- 
gnement  pour  les  innovations  hasardeuses ,  et  ils 
voulurent  à  tout  prix  Fécarter  d'un  trône  dont  jus- 
qu'alors il  était  le  Intime  héritier.  Pour  y  réussir,  les 
homlues  de  ce  parti  soi-disant  constitutionnel  ne 
craignirent  pas  de  conseiller  au  monarque  les  me- 
sures les  plus  despotiques.  Ils  avisèrent  aussi,  de 
leur  côté,  à  profiter  de  Tinexpérience  de  la  reine  et 
à  tirer  avantage  de  l'influence  qu'elle  exerçait  sur 
son  auguste  époux.  Ils  la  flattèrent  dans  les  deux 
plus  chères  ioclinations  d'une  femme,  et  que  Marie- 
Christine,  au  cœur  tendre  et  élevé,  possédait  à  un 
haut  degré  :  le  sentiment  maternel  et  celui  de  la  do- 
mination. Ils  lui  firent  entrevoir  que  son  état  présent 
de  grossesse  ne  suffisait  pas  pour  sa  grandeur 
future  ;  car,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  que  des 
filles,  elle  perdrait  pour  elle  et  pour  ses  enfants 
la  brillante  perspective  que,  dans  son  imagination, 
elle  avait  rêvée  en  touchant  le  sol  de  l'Espagne  ;  et 
qu'enfin,  pour  assurer  son  avenir,  elle  n'avait  qu'à 
persuader  à  son  époux  d'abolir  la  loi  de  1713.  Ma- 
rie-Christine, séduite  par  ces  perfides  insinuations, 
engagea  donc  Ferdinand  à  porter  une  main  fatale  sur 
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lequel  il  disait  «  que  les  rois  ne  furenl  jamais  des- 
«  potes  en  Espagne,  et  que  les  lois  ni  la  cousli- 
a  tution  du  royaume  n'ont  jamais  autorisé  le  despo- 
«  (isme  (1).  »  Le 29  mars  1830,  s'ëtayant  du  projet  isso 
de  loi  conçu  et  aliandonné  par  son  père  en  1789  (2), 
il  publia,  de  par  son  bon  plaisir,  le  fameux  décret 
qui  abolissait  la  loi  d'hérédité  de  1713  et  rétablis- 
sait le  droit  des  femiies  à  succéder  au  trône  selon 
la  loi  II  du  titre  15  de  la  seconde  partie  de  la  con- 
stitution castillane,  abrogée  depuis  longtemps  par 
la  représentation  nationale. 

Et  la  constitution  d'Aragon,  on  la  compta  pour 
rien.  N'était -elle  pas  pourtant  aussi  sacrée  que 
l'autre  ?  Si  Ferdinand»  ou  le  parti  dont  il  était  alors 
l'instrument,  voulait  remettre  les  choses  dans  leur 
état  adtérieuc^ux  cq(lè§^énérales  de  1 71 3,  l'Aragon 
qui,  au  commencement  du  siècle  dernier,  n'avait 
reçu  que  comme  uûe  punition  l'obligation  d'obéir  au 
droit  civil  de  la  Gastille(3),  ne  pouvait-il  pas  relever 
la  tète,  et  prétendre,  comme  cet  Etat,  au  recouvre- 
ment de  ses  institutions  politiques.  Alors  ce  royaume, 
repoussant,  comme  il  l'avait  toujours  fait,  la  domi- 
nation d'une  femme,  devait  reprendre  sa  loi  agnati- 
que,  laquelle  aurait  confirmé  encore  davantage  les 
droits  du  frère  de  Ferdinand  VII,  en  cas  que  ce 
monarque  ne  laissât  pas  d'enfant  mâle,  ainsi  que 

(1)  Voir  p.  :i3SaeceTol. 
(i)  Voir  p.  357  de  m  vol. 
(^  Voir  p.  167  <lec«Tol. 
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nous  on  avons  vu  de  nombreux  exemple  ibifis  h 
première  [»riie  de  relie  hisloiiT  (1).  Un  aclt*  anssi 
aiiomial  iiiic  rordonnanre  du  39  mars,  nulle  en  fait 

*  et  en  droit,  élail  non-seuleiiieni  Tunesle  |>oiir  k- 
moment,  elle  renferraati  encore  les  germes  les  pins 
pcrnieieiix  pour  le  re|H>s  fuior  de  la  Péninsule;  dit" 
lendail  à  scinder  de  nouvena  les  deux  roynoHies  iIp 
Castille  el  d'Aragon  el  à  ébranler  à  tout  jamais  en 
Espagne  le  vérilable  syslènieconsiiiulionnel  d.-ins  la 

'réelle  acception  de  ce  moi,  dès  lors  qu'on  adinciinii 
qu'un  1*01  pouvait  être  assez  absolu  pour  faire  et 
défaire  les  lois  au  gré  de  ses  caprices.  Car.  comue 
le  l'ail  observer  si  bien  Montesquieu  :  «  Dans  les 
«  Ëiais  où  il  n'y  a  poini  de  lois  fondaioen laies,  h 
«  succession  de  l'empire  ne  saurait  *tre  fixe...  le 
«  successeur  csi  déclaré,  ou  par  le  prince  lui-mèiue. 
a  ou  par  ses  ministres,  ou  fKir  uite  guerre  cirile. 
a  Ainsi  i%l  Ëlat  a  une  raison  de  tlissolulion  <le  plus 
a  qu'une  nionaithie  (2).  » 

On  pouvait  avoir  celle  dernière  a|tpréheniîou 
(K)Ur  rBs|>agne.  De  |)lus,  il  éuiit  à  redouter  que  l'aoic 
de  Ferdinand  H  V  ne  produisit  quelque  cotamoUon 
un  Europe.  Aussitôt  après  la  publication  de  t'or- 
donuance  do  29  mars,  le  roi  de  Naples,  qui  avait 
accompagné  à  Madrid  sa  fille,  Marie-Cbrisline.  Tut 
le  premier  à  (trolesler  contre  un  acte  qui  allait 
ouvrir  à  une  maison  élrangèie  Taccès  nu  trône  d'Iù- 

H)Voirp.  3V3B  .lut.  I", 
(S)E*pr.  H«f  loii,  lit.  V.  cil.  ti 
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pagne  el  ruiner  |K>ur  Tavenir  les  justes  préleiH* 
Uons  des  autres  membres  de  la  race  des  Bour- 
bons. Bienlôl  cei  exemple  fut  suivi  |)ar  le  roi  de 
France,  le  duc  d'Orléans  (1),  et  même  par  le  roi  de 


(1)  ■  On  M  iroiii|»c,  OMttieurt,  lort^ae  Ton  dit  qu'il  D*y  a  pai  en  de 
proteitation.  Le  vicomte  de  Saiot-Pnett,  qui  était  alors  notre  ambaMadeor 
h  Madrid,  protesta,  saDi  délais  lorsque  pamt  le  testament  qai  changeait 
Tordre  de  saceession  ;  et  s'il  ne  fnt  pas  sontcno  saisi  ^nergîquement  q««, 
selon  moi,  il  sursit  dû  réire^  par  les  iBotiCs  quu  je  viens  de  signaler  toat 
h  rheur<',  je  ne  nche  pas  cependant,  qa'il  ait  éiè  ni  rappelé  de  son  sm- 
hassade,  ni  blâmé  poor  sa  conduite  feme  et  énergique.  Mais  il  y  s  mieux 
que  eela,  la  protestation  de  M.  de  Sainl^rieet  ne  Tut  pae  la  seule.  Un 
prinee  placé  près  du  trAne  de  France,  un  prince  dont  les  intérêts  se  trou- 
vsient  particnlièremetit  compromis  psr  le  changement  de  Tordre  de  sue- 
eeseion  en  Espagne,  demanda  au  roi  la  permission  de  protester  en  son 
nom  privé,  et  je  puis  vous  eertifier  que  cette  demande  obtint,  non-eeul^* 
ment  l'autorisation,  mais  encore  IVntier  sssentiment  du  roi  Charles  X. 
Ce  prince,  vous  Taves  tous  nommé,  c'étsit  M.  le  doc  d'Orléans,  aujour- 
d'hui roi  dee  Français.  »  (Disc,  de  M.  le  marquis  de  Drenx-Brésé  à  la 
chambre  des  paire,  séanœ  du  7  janvier  iSM  ). 

«  A  Tépoque  à  laquelle  ae  traitait  la  question  relative  h  Tordre  de  sueces- 
sion  au  trône  d'Espagne,  M.  le  due  d'Orléans  me  rendait  de  fréquentes 
visites,  le  malin,  au  ministère  des  aflisiree  étrangères.  Il  me  remettait  di- 
\  erses  notes  tendant  ii  prouver  que  Ferdinand  VII  n'avait  pas  le  droit  d'a- 
bolir, par  un  simple  décret,  un  ordre  de  succession  reconnu  par  TEurope 
et  garanti  par  des  traités.  Il  me  pressait  vivement  d'engager  le  roi  k 
prendre  quelques  mesurM  propres  à  rétablir  lee  choses  en  Espagne  dans 
leur  ancien  état.  Son  Altesse  Royale  prêchait  un  converti  ;  mais  je  devais 
encore  garder  le  silence  sur  les  projets  qne  méditait  le  roi.  Le  duc  d^Or- 
léans  crut  sans  doute  que  je  no  partageais  pas  entièrement  ses  opinions 
sur  ce  point ,  car  il  me  dit  un  jour  :  •  Ce  n'est  pas  seulement  comme 

•  Français  que  je  prends  un  vif  intérêt  à  cette  question,  c'est  aussi  comme 

•  père.  Dans  le  cas  en  effet  (ce  qui  n'arrivera  jamais  de  mon  temps)  où 

•  nous  aurions  le  malheur  de  perdre  M.  le  due  de  Bordeaux  sans  qu'il 
■  laissât  d'enfants,  la  couronne  reviendrait  a  mon  fils  atné,  pourvu  que  la 
••  loi  salique  fût  maintenue  en  Espagne  ;  car  si  elle  ne  Tétait  pas,  la  re- 

•  noocialion  faite  par  Philippe  V  au  trône  de  France,  en  son  non  et  au 
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Sardaigne.  La  révoloUon  qui  survint  en  France  à  fa 
fin  de  celle  même  année,  et  les  commotions  qui  en 
résuhèrenl  en  Pologne,  en  Belgique  et  en  Italie,  em- 
pèchërenl  de  donner  soile  à  ces  protestatioDs  et  por- 
tèrent ailleurs  qu'en  Espagne  ralieniion  des  cabinets 
européens.  Aussi,  les  potentats  même  intéressés  à 
la  question  ne  pensèrent  pas  h  protester  de  nouveau, 
quand,  le  13  octobre,  trois  jours  après   la  nais- 
sance de  rinfante  Isabelle,  le  roi,  par  un  décret 
aussi  arbitraire,  aussi  inconstitutionnel  que  le  pre- 
mier, conféra  à  sa  fille  le  titre  de  princesse  des 
AsturieSy   «  Attendu ,  portait  l'acte  ,    qu'elle  était 
a  rbéritière  du  roi  et  légitime  successeur  de  la  cou- 
a  ronne,  tant  que  Dieu  n'accorderait  pas  on  enfant 
a  mâle  à  Sa  Majesté.  » 

La  révolution  qui  venait  de  s'accomplir  en  France, 
en  encourageant  les  espérances  des  partisans  de  la 
constitution  de  1812,  les  avait  rendus  plus  entre- 
prenants. Le  fameux  Mina  s'était  présenté  sur  les 
frontières  d'Espagne  pour  relever  le  drapeau  de  l'in- 
surrection, comme  on  le  voit  par  sa  proclamation 
du  30  octobre  1830.  Ferdinand  Vil,  effrayé,  se  rap-  - 
|)rocba  alors  de  son  frère  don  Carlos  dont  la  vie 

N  nom  de  tes  descendants  mêles,  serait  frappée  de  oallité,  puisqoe  oe  n'est 
«  qa*en  vertu  de  c«^tte  renonciatiou  que  les  descendants  mâles  de  ee  prince 
■  ont  acquis  un  droit  incontestable  à  la  couronne  d' Espagne;  mais  si  ee  droit 

•  leur  est  enlevé,  ils  peuvent  réclamer  celui  que  leur  donne  la  loi  saliqtie 

•  française  à  Théritage  de  Louis  XIV;  ur,  comme  petit-fils  de  ce  monarque, 

•  ils  passent  avant  mes  enfants.  »  (Prince  de  Polignae,  Btud.  hisi.  poHi. 
ti  mor.,  note  IX*.) 
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entière  i'assurail  de  son  dévouemenl ,  ei  des  amis 
de  ce  prince,,  qui  cherchaient  à  élourfer  les  germes 
<le  désordre  jelés  de  nouveau  dans  la  Péninsule. 
M.  de  Calomarde  fut  appelé  au  ministère.  Il  ne 
suivit  pas  d'abord  une  politique  assez  nette  pour 
assurer  le  triomphe  du  parti  qu'il  représentait.  La 
santé  du  roi,  qui  s'affaiblissait  tous  les  jours  sous 
les  atteintes  d'une  goutte  violente,  ajoutait  encore 
aux  embarras  du  gouvernement.  Le  ministère  voulut 
du  moins  garantir  TEspagne  des  malheurs  auxquels 
pouvait  l'exposer  la  mort  du  roi,  si  elle  survenait 
avant  le  rapport  de  lordonnance  inconstitutionnelle 
de  1830.  Dans  ce  cas,  une  colli^on  semblait  immi- 
nente entre  don  Carlos  et  l'infante  Isabelle,  et  le 
royaume  courait  le  danger  d'être  soumis  non-seule 
ment  au  gouvernement  d'une  femme,  mais  encore 
aux  inconvénients  d'une  minorité.  Déjà  le  comte 
d'Alcudia,  au  nom  du  roi,  avait  proposé  à  don  Car- 
los de  faire  partie  de  la  régence  avec  Marie-Chris 
tine.  Ce  prince,  au  lieu  d'accepter  une  proposition 
c|ui  lui  préparait  indirectement  les  moyens  de  saisir 
plus  tard  les  rênes  de  l'Ëtat,  si  sa  conscience  avait 
été  moins  scrupuleuse,  répondit  au  comte  qui  lui 
faisait  entrevoir  la  perspective  d'une  guerre  civile  en 
cas  de  persistance  dans  son  refus  :  a  C'est  précisément 
«  pour  l'éviter,  reprit  le  prince,  que  je  suis  résolu 
u  à  défendre  mes  droits,  ceux  de  mes  enfants,  et  à 
«  faire  un  appel  à  la  nation,  qui  s  empressera  d'y 
«  répondre ,  pan  e  qu  elle  est  convaincue,  comme 
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tt  moi,  <|iie  rien  ne  sauniil  autoriser  inoti 
«  changer  uue  loi  foiidanienlale  de  l'Ëlat,  qu'il  avait 
«  juré  d'observer,  à  son  aTénenient  au  Irône.  Tout 
«  le  corps  di|iloinalique  partage  celte  couviclion. 
<[  Dans  le  cas  où  Dieu  appellerait  à  lui  mon  frère,  si 
«  vous  teniez  de  défendre  les  prétentions  de  ma 
«  nièce,  je  soulieudrai  uios  droits;  la  lutte  ne  saU" 
«  rail  èlre  douteuse.  »  Il  méritait,  en  celle  ciron- 
siauce,  le  niètne  étoge  que  l'empereur  Auguste  fa'mil 
de  Caton  à  Sirabon.  son  détracteur  :  «  Sachez  ({«6 
tt  celui  qui  s'oppose  au  changement  actuel  de  l'Ëlai 
«  est  un  bon  citoyen  et  un  honnête  homme  (4).  » 

Ferdinand  VII,  dont  la  conscience  était  travaillée 
par  le  regret  d'avoir  détruit  l'œuvre  de  son  aïeul 
Philippe  V,  et  d'avoir  annulé  les  droits  de  son 
!  frère  don  Carlos,  révoqua  ie  1 8  septembre  1838  «on 
lestamenl,  par  lequel  il  donnait  la  régence  h  la  renM 
et  à  l'infant  don  François  de  Paule  (2) ,  et  rappona 
l'ordonuiince  qui  abrogeait  la  loi  de  1713.  Lui- 
même,  en  présence  de  Marie-Christine,  voulut  don- 
ner lecture  de  l'acte  contenant  ses  nouvelles  volon- 
tés à  tous  ses  ministres  assemblés  qui  le  contre- 
signèrent,  ainsi  que  deux  des  plus  anciens  meid 


(I)  I  Quinjuii  prBiuDlcni  slalum  civiUlii  Jinmulari  ii 
cl  >ir  Iranus  ut.  °  (Macrmb.,  Satum.  lïb.  Il,  i^'ii.  i  I 

Ci)  Ce  prinu,  qui  ti*  piriisin*  dn  da«(riBeidc  1613  potUiMI  wtwtlt 
nonniioD  k  h  rr'gence,  ^Uit  pourlgnl  celui  <)onl  U  ooiutitolioa  n 
tS12    iDotivi  l'etcloBinii  au  Irtne  lur  Ici  iodijjDu  et  mcQii»i|;rr««  o 
di^ralioni  i)Ue  uoui  8T0111  rplatéi>9  |i1ut  baul.. 
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du  i'unbeil  iU^  (^^ille.  Il  y  disait  expresséiueiil  : 
c<  Que  i>our  soustraire  I  lî)spagiic  aux  uiaux  sans 
nombre  qui  viendraient  Taccabler,  si  une  telle  oiv 
donnance  subsistait  encore»  il  voulait  qu'elle  fût 
abolie  dans  son  entier;  il  ordonnait  eu  outre  que 
toutes  choses  fussent  rétablies  dans  le  uiéme  état  où 
elles  étaient  avant  son  dernier  mariage.  »  La  joie 
que  tout  le  inonde  ressentait  de  cette  rétractation 
gagna  Marie-Christine  (|ui ,  dans  un  noble  élan  de 
son  cœur,  s*écria  :  a  Ainsi  soit  fait  selon  la  volonté 
«  du  roi,  nion  seigneur,  plutôt  que  de  voir  une  seule 
«  goutte  de  sang  ré|>andue  en  Ës|>agQ(e.  v> 

Pourquoi,  en  digne  petite-  fille  de  Philip|)e  V, 
cette  princesse  ne  se  laissa-t-elle  pas  toujours  gui- 
der pr  les  nobles  inspirations  de  son  ànie?  Mère 
tendra  et  dévouée,  elle  aurait  fait  preuve  d'une  plus 
grande  prévoyance,  et  auniit  |>eul-ôtre  mieux  en- 
tendu les  intérêts  de  sa  race  çt  ceux  de  sa  fille  en 
('hei*chant  à  réunir  les  deux  causes  par  le  ma- 
riage d'Isabelle  et  dti  fils  atné  de  don  Carlos.  Une 
telhï  tinion  entre  les  deux  cousins  germains,  qui 
offrait  toutes  les  convenances  désirables,  aurait  eu 
rai)probation  générale.  Il  en  serait  résulté  no  heu- 
reux accord  enti*e  les  membres  de  la  famille  royale, 
et  des  transactions  profitables  entre  les  deux  partis 
qui  avaient  pris  pour  mot  de  ralliement,  l'un  le  nom  de 
la  reine,  Tautro  celui  de  don  Carlos  Alors  on  aurait 
vu  les  vénérables  traditions,  les  belles  franchises, 
les  institutions  et  les  fueros  du  pssé,  se  combiner 
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avec  les  formes  et  les  chai^emenis  anieiiès  par  ta 
fuarcbe  des  leraps  ou  rooimandés  par  les  circonsiaD- 
ces.  De  ces  GaDçailles,  eofin,  on  aurait  pu  voir 
Daiire  le  bonheur  de  dcox  nobles  époux  et  le  repos 
(le  la  monarchie  espagnole. 

Malheureusement  de  fuD(%ies  conseils  devaient 
détourDcr  CbristJDe  de  semlilables  combiDaisons- 
Sa  sœur,  rinfante  Dona-Louisa-Carlola,  qui  nvail 
épousé  l'infant  don  François  de  Paule,  frère  du  roi. 
apprend  à  Sévilte  les  nouvelles  dispositions  de  Fer- 
dinand VU  ;  elle  ne  se  contient  plus  on  voyant  ren- 
verser ses  plans  ambitieux  :  plus  de  minorité,  con- 
séquemmeul  plus  de  corégeoce  (wur  son  mari  ;  et, 
d*un  antre  côté,  espoir  détruit  pour  son  Ois.  de  de> 
venir  roi  d'Espagne  en  épousant  la  jeune  Isabelle, 
union  dont  on  l'avait  flattée.  Elle  quitte  donc  Scvitle 
et  arrive  inopinément  à  la  Granja  (Sainl-Ildefonspi, 
où  se  trouvait  la  cour.  Une  scène  des  plus  violentes 
a  lieu  dans  l'inlérieur  des  appartements  rovaux. 
L'infante  Carlota,  s' adressant  adroitement  ait  cœur 
maternel  de  sa  sœur,  lui  persuade  que  les  intérêts 
d'Isabelle  sont  compromis;  puis  s'approchanl  de 
Ferdinand  Vil  que  ses  souffrances  tiennent  alité, 
elle  lui  reproche  sa  faiblesse.  Ce  monarque,  comaie 
si,  jusqu'au  dernier  jour,  il  ne  devait  pas  donner  de 
démenti  au  caractère  qui  l'a  fait  adhérer  toute  sa  vie 
à  la  dernière  influence  qu'il  subissait,  cède  aux 
remontrances  de  sa  belle-sœur,  en  gartiant  pcul-^tri! 
l'arrière-pensée  de  changer  encore  ses  décidions. 


.  ^''^ 
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tjk  goutle,  pour  le  moment,  lui  laissait  un  peu  de 
calme^  et  ce  mieux  passager  lui  faisait  moins  re* 
douter  les  remords  qu'il  avait  ressentis  naguère  eu 
publiant  son  décret  illégal  si  préjudiciable  aux  droits 
do  son  frère  et  à  l'avenir  de  sa  race.  Il  congédia 
brusquement  son  ministère.  Le  comte  d'Alcudia  se 
relira  en  Italie^  et  M.  dé  Calomarde^  menacé  de  la 
prison,  se  réfugia  en  France,  emportant  la  minute  du 
décret  du  18  septembre,  et  le  certificat  souscrit  par 
lous  les  médecins,  constatant  que  le  roi  avait  toute 
sa  raison  quand  il  y  avait  apposé  sa  signature.  Au 
reste,  ce  Tait  était  peu  imposant  ;  car  ce  décret, 
(*omme  celui  du  31  mars  qu'il  révoquait,  étaient 
nuls  tous  les  deux  :  la  royauté  n'étant  pas  à  elle 
seule  un  pouvoir  constituant,  et  le  souverain  n'ayant 
pas  le  droit  de  son  chef,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  et  surtout  pour  une  considération  toute  per- 
sonnelle, de  révoquer  une  loi  fondamentale  de  TË- 
tat,  votée  et  sanctionnée  par  tous  les  pouvoirs  de 
la  monurcbie  réunis  en  cortès. 

Un  nouveau  ministère  fut  nommé  le  l*'  octobre  ; 
il  se  composait  de  MM.  Zéa  Bermudez,  Monet,  Uloa 
et  Ëncima  y  Piedra.  Mais  M.  Zéa  Bermudez,  prési- 
dent du  conseil,  ne  put,  pour  raison  de  santé,  se 
rendre  immédiatement  à  Madrid  ;  ses  collègues,  sur- 
tout les  deux  derniers,  d'opinion  plus  exagérée,  proG- 
tèrent  de  son  absence  pour  donner  des  gages  à  la 
révolution,  faire  des  arrestations  et  prononcer  des 
destitutions  nombreuses,  qui  devaient  i*endre  tout 
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accord  iuiposeible  enlrti  les  ikus  partis.  Ou  n  a 
de  la  |*ersou»e  df  don  Joseph  O'Donnell.  c:ipitiinp 
gëaérâl  de  la  Vieille-Caslille.  CI  l'on  saisiises|ui|tien$. 
Le  comte  d'Kspagae.  cafiilaine  général  de  ta  Cala- 
logoe,  écbappa  à  graud'|ieine  aux  [>oursuilt>s  et  se 
réfugia  en  France;  et  Eguia,  capitaine  géuêral  t\v  b 
Galice,  se  cacha  également  pour  éviter  In  pri-ion. 
Le  parti  en  faveur  chercha  plus  que  jamais  à  gagotn- 
l'esprii  de  la  reine.  Se  méuageaDl  des  inielligeuces 
jusque  dans  son  entourage,  Il  mil  dans  ses  inlérèis 
des  personnages  subalternes  qui  possédaienl  ta  con- 
fiance de  Marie-Chrisline,  un  nommé  Honchi ,  do- 
venu  conseiller  honoraire  des  futances  par  b  pru- 
teciion  de  celte  jtrincesse  et  la  senora  Terettila. 
admise  dans  sou  intimité-  Le  nouveau  rabinei  espéra 
donc  faire  de  la  reine  l'Instruafient  aveugle  de  ses 
projets;  et,  secondé  de  riiilaiile  Carloia,  il  réveilla 
chez  (darie-Cbristine  des  rèvcs  d'ambition. 

Sur  ces  eiUrefailes ,  Ferdinand  fui  repris  de  vi<k- 
leuts  accès  de  goutte ,  et  on  lui  fit  signer,  le  6  octo- 
bre, un  décret  qui  investissait  la  reine  de  l'expédi- 
tion des  affaires  el  de  l'administration  du  royaDme. 
Les  espérances  de  ceux  qui  depuis  peu  piviwîeai  le 
nom  de  christlnos  augmentaient  avec  leurs  succès: 
Ils  voulurent  les  consolider.  Ce  parti  savait  qu'après 
la  mort  du  roi,  il  parviendrait  moins  facilement  :i 
imposer  ses  volontés  à  don  Carlos  qu'à  deux  jeunes 
princesses,  l'itifanle  Isabelle,  âgée  alors  dedeuxans. 
et  su  sœur  Marie-Feidinande,  née  le  30  janviiT  df 
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celle  même  année.  Un  autre  décret  parut  le  31  dé* 
cembre,  {>ar  lequel  Ferdinand  rapportait  celui  qui 
avait  cassé  l'acte  du  29  mars  1830,  auqud  il  ren- 
daity  selon  lui,  force  de  loi.  Cependant  les  ebristinos 
ne  laissaient  pas  de  craindre  que  les  esprits  ne  se  fati* 
guassent  à  la  Qn  de  tous  ces  revirements  du  roi  ;  que 
don  Carlos  aussi,  par  sa  présence,  n'augmentât  cette 
irritation  y  bien  que  ce  prince  tint  à  honneur  de  se 
montrer  le  plus  fidèle  sujet  du  souverain,  et  surtout 
que  le  versatile  Ferdinand  VII  n'éprouvât  un  retour 
d'affection  vers  un  frère  qui  lui  avait  donné  si  sou- 
vent des  preuves  d'attachement,  et  ils  résolurent 
l'éloignement  de  celui  qui  pouvait  leur  susciter  des 
obstacles.  H  leur  fallait  un  prétexte.  On  expose  à 
la  reine  le  plan  supposé  d'une  conjuration  dont  le 
but  serait  de  se  défaire  d'elle,  des  infantes,  des 
ministres  9  de  prononcer  la  déchéance  de  Ferdi- 
nand VU ,  et  de  proclamer  don  Carlos  roi  d'Espagne. 
Marie«>Christine,  effrayée,  s'abandonna  tout  a  fait  à 
la  direction  du  parti  qui  s'était  rattaché  à  sa  cause. 
Celui-ci,  voyant  le  roi  s'affaiblir  de  jour  en  jour,  com- 
prit qu'il  fallait  sans  retard  employer  tous  les  moy^is 
pour  compléter  sou  œuvre.  Dès  loi*s  les  mesures  de 
rigueur  se  multiplient  contre  les  amis  de  don  Carlos. 
Le  comte  de  N^ri,  l'évêque  de  Léon  sont  arrêtés  ; 
la  princesse  de  Beira ,  Marie-Thérèse  de  Bragance^ 
veuve  de  don  Pierre  de  Bourbon,  cousin  germain  du 
roi ,  avait ,  |>ar  ses  opinions,  donné  de  l'ombrage 
à  la  faction  triomphante  :  elle  reçoit  l'ordre  de  sortir 
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•lu  royaume  avec  l'iofaiit  don  Sébastien,  son  fila. 
Don  Carlos  qui,  par  sa  femme,  Marie-Françoîsc  «le 
l'orlugal,  élail  bosu-frère  île  la  piîuressede  Beîm, 
l(-moigne  le  ilésir  (l'accompagner  les  deux  exilés 
jusqu'à  la  fronlière.  La  cour  s'y  op(K)se  d'almrd  ; 
niais  le  parti,  uesogètianl  plus  pourrootrovcnir  aux 
ordres  du  roi,  profile  de  l'occasion  de  se  débarrasser 

I  de  don  Carlos,  et  non-seulement  il  l'autorise  à  con- 

duire sa  belle-sœur,  mais  il  lui  enjoint  même  de 
|)arlir,  avec  rinfunte,  son  épouse,  et  ses  trois  fils, 
|tour  le  Portugal,  et  d'y  rester.  Ce  départ  s'efTectua 

I  <M5  le  16  mars  1833. 

Néanmoins  les  christinos  ne  s'abusèrent  par  sur 
le  peu  de  validilé  des  actes  qu'ils  avaient  obtenus 
du  roi.  Cette  suite  de  mesures  conlrailicloires,  de  la 
pari  de  Ferdinand  VU  ,  élail  peu  faite  pour  recoro- 

I  mander  au  respect  des  (>euples  une  ordonnance  pri- 

vée déjà  de  tout  caractère  constitutionnel .  Ils  aTisè- 
rent  donc  au  moyen  de  donner  au  décret  du  29ni;irs 
183U  une  consécration  légale.    De  cette  maDière, 

'  ils  espéraient  aussi  mériter  davantage  l'an'cctlon  do 

Marie-Cbristine ,  d'autant  plus  que  celte  princesse 
commençait  à  se  lasser  de  leur  joug  despotique,  el 
rt^rcttait  plusieurs  persounes  que  le  ministère  Zca 
Bermudez  avait  jugé  prudent  d'éloigner  d'elle.  Fer- 
dinand Vil  rendit  donc,  le  4  avril  1833,  un  décret  i)ui 
couvoquaitlescortcs  pourle  20juin, à  l'effet  qu'elles 
pré  tassent  serment  à  l'infante  Isabelle,  comme  prin- 
cesse héritière  dti  trône,  à  défaut  de  prince  mâle. 
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L'inlanl  don  Carlos,  loujours  en  Portugal,  reçoit, 
pour  la  forme,  une  lettre  de  convocation,  et  y  répond 
on  ces  termes. 

a  Mon  Irès-cher  frère  et  roi , 

Mon  seci'étaire  Plazaola  est  venu  me  dire  ce  ma- 
tin ,  à  dix  heures ,  que  Cordova,  ton  ministre  près 
cette  cour,  désirait  que  je  lui  désignasse  une  heure 
l>our  me  communiquer  un  ordre  royal.  Je  lui  ré- 
pondis de  suite  quMI  pouvait  venir  à  midi.  S'étant 
présenté  à  une  heure  moins  quelques  minutes,  je  Tai 
fait  entrer  immédiatement.  Il  m'a  communiqué  ledit 
ordre,  et,  après  en  avoir  pris  connaissance,  je  lui  ai 
répondu  que  ma  dignité  et  mon  caractère  ne  me  per- 
mettaient que  de  répondre  directement  ;  que  tu  étais 
non-seulement  mon  roi  et  mon  maitre,  mais  encore 
mon  frère,  ua  frère  bien-aimé,  que  j'ai  eu  le  bonheur 
d'accompagner  dans  tous  ses  malheurs.  Tu  veux  sa- 
voir si  j'ai  l'intention  de  jurer  fidélité  à  ta  fille, 
comme  princesse  des  Asturies.  Combien  je  désirerais 
pouvoir  le  faire!  Tu  dois  croire  h  la  sincérité  de  ce 
que  je  te  dis  ;  car  tu  connais  le  fond  de  mon  cœur. 
Oui ,  je  m'estimerais  heureux  d'être  le  premier  à 
jurer,  et  de  ne  pas  te  causer  ce  déplaisir,  et  tous 
ceux  qui  seront  la  conséquence  de  mon  refus  ;  mais 
ma  conscience  et  mon  honneur  ne  me  le  permettent 
pas.  Mes  droits  à  la  couronne  sont  tellement  sacrés, 
que  je  ne  puis  y  renoncer;  droits  que  Dieu  m'a 
donnés  lorsqu'il  m'a  accordé  l'existence,  et  que  lui 
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!>eu\  peiiL  ui'ôier  en  (e  iloimani  un  eniani  ma 
(jue  je  désire  aulanl  el  peiil-êire  plus  (jue  toi.  Je  dé- 
fends,  oulre  cela,  la  justice  des  droils  de  (ous  ceux 
qui  vieiinetil  après  luoi.  Je  uie  vois  donc  obligé  tic 
l'envoyer  la  déclaration  ci-jointe,  que  je  fais  aveir  la 
plus  grande  sotennité,  à  loi  el  à  louii  les  souverains, 
auxquels  j'espère  que  tu  voudras  bien  en  doaner 
comniunicaiion.  Adieu,  mon  cher  Itère,  sois  bien 
convaincu  que  je  serai  toujours  ion  ami,  el  que  je  le 
recommanderai  dans  mes  prières.  —  Ton  lrcs-«f- 
rectionné  frère,  Carlos.  — 29  avril  1833.  » 

«  Sire, 
Moi,  Charles-Marie-lsidore  de  Bourbon,  iofant 
d'Espagne,  bien  convaincu  de  la  légiiimilé  des  droilA 
quej'nià  la  couronne  d'EIspagne,  dans  le  cas  où. 
survivant  à  Voire  Majesté,  elle  ne  laissera  pas  d'eu- 
faut  mâle,  je  dis  que  ma  conscience  et  mon  hon- 
neur ne  nie  permettent  pas  de  jurer  ni  de  recon- 
naître d'autres  droits.  Telle  est  ma  déclaration. 
Carlos.  » 

u  PAiU  J«  llamiillou  [on  Porlucall,  i9  svHI  11433.  - 

Opendaiii,  don  Carlos,  voulant  encore  s' édairer 
davanlage  sur  ses  droils,  suivit  un  ancien  usage 
dont  les  annales  de  la  Caslille  ci  de  l'Aragon  (ui 
offraient  de  fréquents  modèles;  il  recourut  aux  lu- 
mières des  corps  savants,  el  consulta  les  princi- 
pales universités  d'Espagne,  de  Porlugal  el  d'Iialie. 
Toutes  fuient  unanimes  dans  leurs  ré(M)nses,  comme 
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en  faii  foi  leur  décision  publiée  à  celte  époque  dam 
le$i  journaux  de  l'Europe.  Elles  alléguaient  que  les 
cortès,  représentation  nationale  du  pays,  avaient 
seules  le  droit  d'apporter  quelque  dérc^ation  à  une 
loi  fondamentale;  que  le  roi,  isolément,  n'était  pas 
un  pouvoir  constituant  ;  que  lescortës,  en  outre,  de* 
vaient  être  réunies  selon  les  règlements  consacrés, 
et  npn  pas  à  la  suite  de  modifications  exlraord^ 
naires  et  illégales,  en  vue  de  faire  adopter  une 
mesure  d'intérêt  tout  personneL  qui  donnerait  à 
leur  réunion  un  caractère  partial  et  inconstitutionnel 
capable  seul  d'infirmer  leurs  décisions  ;  enfin,  que 
dans  le  cas  même  où  les  corCès  seraient  régulière- 
ment convoquées,  elles  ne  devaient  par  aucune  toi 
porter  atteinte  aux  droits  des  personnes  nées  aupa- 
ravant :  une  loi  quelconque  ne  pouvait  avpir  d'effet 
rétroactif,  sans  être  taxée  d'injustice  et  de  complai- 
sante pour  le  personnage  puissant  qui  en  profiterait 
au  détriment  d'un  autre.  Et  c'est  pour  cela,  ajou- 
tèrent les  universités,  «  que  les  cortès,  assem- 
«  Uées  du  temps  du  roi  don  Sanche  IV,  le  décla- 
cc  rèrent  légitime  successeur  de  don  Alphonse  X, 
<s  le  Sage,  parce  que  le  code  dit  ée  las  suie  parih- 
a  dan,  compilé  sous  le  règne  d'Alphonse,  ne  l'avait 
c<  été  qu'après  la  naissance  de  don  Sanche,  et  ne  fut 
«  même  publié  que  près  d'un  siècle  plus  tard,  sous  le 
«  règne  d'Alphonse  XI.  A  cette  occasion,  les  cortès 
c<  déclarèrent  qu'il  ne  fallait  point  préférer  les  fils  du 
c<  iils  aine  défunt,  comme  le  voulait  don  Alphonse  X; 


m  nri»  le  frftre  de  ce  fib  aloé  défani,  roamm  ëiaM 
«  phif  près  do  Irône  :  maxne  qni  fai  »ne  ^  Té- 
«gvd  de  don  Sancfae  IV(I)'  » 

On  aoraii  po  ajoaler  que  oeiie  loi  de  1713,  ; 
fée  par  Fenlinand  VII,  n'aratt  pas  été  bile  i 
l'infliieiice  d'aff  inférèt  pai-iicoUer.  Elle  i 
ooane  nous  l'avoDs  tu  plus  faani ,  de  b  f 
deax  lois  opposées  de  Casiilleet  d'Araip»;  dlepar- 
licipaîi  de  l'one  ei  de  Tantre;  elleofrrah,  de  ph». 
on  juste  dédomm^ieoieiiL  ï  Philippe  T,  qni  abandoB- 
nail  poar  lui  el  pour  ses  enfauts  ses  droits  an  trOnc 
de  France  ;  celte  loi,  enfin,  commandée  par  tons  les 
besoins  de  celle  époqoe,  était  mie  garantie  pour 
l'Enrope,  intéressée  à  la  stabilité  de  b  cooroone 
d'Espagne.  Ancune  de  ces  raisons  ne  ponrat  molî- 
T6r  Tordonoance  do  29  mars  1830.  Celle-ci,  dé- 
pourvue (le  tonte  condition  de  validité,  A'éhSn  pas 
inënie  l'empire  des  circooslances  pour  excuse.  Elle 
mérilail  le  reproche  le  plos  grave  que  peut  encoinir 
un  note  légisbtif  :  elle  avait  été  rendue  et  publiée  par 
b  personne  mémo,  seole  intéressée  à  son  exécalkm. 
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» 

d'Isabelle,  soumeUre  préalablement  à  la  discussion 
et  à  la  sanction  des  cortès  un  acte  émané  seulement 
du  bon  plaisir  de  la  couronne.  On  n'enfitrien.  Le  gou- 
vernement de  Ferdinand  VII  n'employa  qu'une  vaine 
forme  constitutionnelle  plus  nuisible  qu'utile  au  but 
qu'il  se  proposait,  surtout  par  les  moyens  qui  lui  ser^ 
virent  de  préliminaires. 

Il  élait  à  craindre  que  le  rôle  passif  que  l'on  don- 
nait aux  cortès  ne  leur  convint  pas.  Le  gouverner 
ment,  qui  ne  voulait  que  des  instruments  dociles, 
avisa  aux  moyens  de  paralyser  toute  opposition. 
Déjà,  pour  assurer  son  influence  dans  les  provinces, 
il  avait  écarté  de  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
taires les  hommes  qui  ne  partageaient  pas  son  opi- 
nion. En  cela,  les  christinos  ne  méritaient  pas  plus 
le  blâme  que  tous  les  autres  partis  qu'on  voit  géné- 
ralement lenir  la  même  conduite  ;  mais  le  point  sur 
lequel  on  peut  leur  adresser  les  plus  graves  repro- 
ches, c'est  que,  prenant  fallacieusement  le  beau  nom 
de  constitutionnels  9  ils  osèrent  porter  atteinte  aux 
éléments  mêmes  de  la  représentation  nationale,  un 
des  derniers  et  des  plus  respectables  débris  qui  res- 
tassent debout  de  l'ancien  édiûce  constitutionnel  de 
la  monarchie.  Gomme  nous  Ta  vous  vu,  sous  Al- 
phonse XI  (1),  ce  monarque  avait  obtenu  de  ses 
peuples  que  la  couronne  nommât  les  membres  des 
ayuntamientos,  qui  avaient  pour  mission  d'adminis- 


(i)  Voir  p.  196  do  t.  r. 

U.  27 
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irer  les  oouuniiies  et  «Télire  les  dépaiés  aux  cortës. 
Maïs  les  peuples,  de  leur  oôlé,  m^menê.  su  saaawer 
riodépendanee  de  ces  ooqis,  à  la  fois  nMii^^Spnn 
et  éledonox,  par  la  dédaraïkm  que  les  membres 
en  seraient  inamovibles,  el  qu'ils  ne  powTaieni  per- 
dre leurs  charités  qu'en  cas  de  forfittlnre  prouvée 
par  on  procès  en  règle.  La  royanlé,  qui  avait  usiii|»ë 
tant  de  prérogatives,  n'avait  jamais  osé  porter  b 
main  sur  ceUe-d.  Le  tout-puissant  Cfaaries-Quint, 
hri-mème,  Tavait  respectée.  Le  gouveraeiueoi  soi- 
disant  libéral  de  Ferdinand  VII  fut  phis  emre|ire- 
nant.  Le  membres  des  ayimtamieiilos  forem  rem- 
placés arbitrairemept  par  des  hcmimes  dévoués  an 
pouvoir,  qui,  maître  ainsi  des  électeurs,  put  comp- 
ter sur  des  conès  obéissantes.  De  celle  sorte,  ces 
procuradores  ne  furent  plus  les  représentants  avoués 
de  la  nation,  mais  les  instruments  d*un  parti. 

Enfin  le  20  juin  arriva.  Une  scène  étrange  se  passa 
alors  dans  l'élise  de  Saint-Jérôme,  où  se  tenait  ras- 
semblée. Le  célèbre  cardinal  loguanzo,  arcbevèque 
de  Tolède,  qui,  comme  primai  de  l'Ëglise  d'Espagne, 
devait  présider  les  cortès,  déclina  ses  attributions  et 
ne  parut  pas.  La  cour  obtint  du  patriarche  des  Indes 
de  le  remplacer,  et  ce  prélat  reçut  le  serment  de 
l'assemblée,  qui,  malgré  toutes  les  précautions  pri- 
ses, ne  fut  pas  unanime  ;  il  se  trouva  encore  tine 
certaine  minorité  qui  protesta  contre  un  acte  qu'elle 
trailait  d'inconstilutionnel.  Cet  événement  fut  le  der- 
nier qui  signala  le  règne  de  Ferdinand  VII.  Le  29  sep- 


FERDliNAND  VU.  419 

lembre,  ce  roi  descendit  au  tombeau,  léguant  à  sa 
faible  enfant  un  sceptre  lourd  à  porter,  et  à  ses 
peuples,  pour  tout  héritage,  les  germes  de  toutes  les 
calamités.  La  plus  grande,  peut-être,  que  le  change- 
ment de  la  loi  dynastique  ait  entraînée,  a  été  d'avoir 
donné  à  Tiniluence  anglaise  des  chances  encore  plus 
favorables  de  s'établir  dans  la  Péninsule. 

En  effet,  du  jour  où  rCspagne  s* est  vue  bornée  à 
sa  presqu'île,  sa  destinée  a  dépendu  de  l'élément 
qui  la  circonscrit  presque  de  toutes  parts.  La  marine 
seule  peut  donc  lui  rendre  l'importance  qu'elle  a 
perdue  en  Europe,  d'où  il  suit  que  sa  politique  se 
trouve  essentiellement  rivale  de  celle  de  l'Angle- 
terre. Jadis  à  Rome,  un  grand  citoyen,  à  la  convic- 
tion inébranlable,  répétait  sans  cesse  que  la  gran- 
deur future  de  la  république  était  à  cette  condition  : 
Detenda  eiê  Carikago  ;  de  nos  jours,  tout  véritable  pa- 
triote en  Espagne  criera  aussi  sans  cesse  :  «  Gi- 
braltar doit  être  pris.  »  C'est  cette  politique  qu'avait 
si  bien  comprise  le  roi  Charles  UL  quand  il  appelait 
le  chancre  de  son  royaume  ce  point  occu^^é  par  l'An* 
gleierre  ;  c'est  cette  politique  que  redoutait  le  plus  le 
cabinet  de  Saint- James.  A  cet  égard,  les  paroles  de 
Burke,  en  1792,  méritent  d'être  signalées  :  a  L' Espa- 
gne n'est  pas  une  puissance  qui  se  soutienne  par  elle- 
même  :  il  faut  qu'elle  s*appuie  sur  la  Finance  ou  sur 
l'Angleterre.  Il  importe  autant  à  la  Grande-Bretagne 
d'empêcher  la  prépondérance  des  Français  en  Espa- 
gne, que  si  ce  royaume  était  une  province  de  l'An- 
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coiiirnerce  qui  fnil  leur  richesse^  el  notre  marine 
privée,  dans  les  deux  inondes,  des  secours  ei  des 
ports  si  nécessaires  dans  nos  conflits  avec  les  An- 
glais. Pendant  la  guerre  de  1756,  les  efforts  de  l'Es- 
pagne nous  épargnèrent  les  honteuses  conditions 
que  nous  subîmes  par  le  traité  de  i763,  et  en  1778, 
la  jonction  des  deux  marines  força  la  flotte  anglaise 
:i  se  réfugier  dans  le  canal  de  Saint-Georges.  La  ré- 
publi(iue,  par  la  présence  d'une  armée  espagnole, 
connut  le  danger  de  laisser  ouverte  notre  frontière 
du  Languedoc  et  du  Béarn,  et  se  hâta  de  conduire  la 
paix  de  Bàle.  Bonaparte  sentit  aussi  la  nécessité  poli- 
tique ;  mais  au  lieu  de  faire  de  Tlbérie  une  alliée*  il 
voulut  en  faire  une  conquête.  Méprise  énorme.  L'a- 
vénoment  des  Bourbons  au  tr6ne  de  Charles  II  ne 
fut  ()oint  une  pure  affaire  de  testament  et  de  legs 
accepté  ;  ce  fut  un  acte  de  haute  science  diplomati- 
que, lequel  on  ne  conclut  pas  à  un  prix  trop  cher, 
au  prix  des  malheurs  de  la  guerre  de  1701.  L'Espa- 
gne est  un  de  nos  flancs,  nous  ne  devons  jamais  le 
laissiT  à  découvert  ;  l'Espagne  est  un  satellite  qui 
doit  h  toujours  rester  dans  notre  sphère  \)0\\v  la  régu- 
larité de  ses  mouvements  et  des  nôtres.  Les  avanta- 
ges de  la  bonne  entente  des  cabinets  de  Madrid  et 
de  Paris  étaient  si  bien  compris  de  l'Angleterre, 
<pi'iin  article  seciet  de  ses  traités,  en  1815,  prescrit 
la  destruction  du  pmte  de  famille.  L'Ëspgne  anglaise 
et  autrichienne  déroule  devant  nous  une  nouvelle 
oniière  ii  défendi'e  ;  nous  remontons  au  règne  di* 
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Philippe  II,  et  nous  ppnlona  l'ouvrage;  Je  Louis  If 
[  Grand  (1). 

Un  aiiire  malheur  qui  résulla  du  règne  de  Ferdi- 

Inand  VII,  c'est  que  ce  monarque,  dans  son   égotsle 

limpréToyance,  ne  sul  rien  fonder  ni  rien  orgiiniaer. 

■  11  aurait  dû  proiiter  de  la  restauration  de   sa  coa- 

rronne  (tour  travailler  de  concert  avec  ses  peuples 

b  restaurer  aussi  les  belles  institutions  de  TEspagno. 

%,\  bien  en  bannonie  avec  la  nature  de  celle  coiilrêe, 

%I  avec  les  croyances  el  le  noble  orgueil  de  ses  tialÂ- 

llanis.  Ainsi  que  l'exprimait  avec  tant  de  justesse  en 

I  ft20,  H .  de  Chateaubriand  dans  ses  écrits  politiques: 

tu.  Les  anciennes  certes  sont  tombées  en  désuétude  ; 

<  et,  par  cette  raison  même,  on  aurait  eu,  en  les 

'«faisant  revivi'e,  l'avantage  de  trouver    une  es- 

<(  pèce  de  constitution  nouvelle  dans  une  aiïcieuno 

H  institution.  La  grande  erreur  de  ceux  qui  veoleni 

«le   gouvernement  représentatif  sans  l'aimer  »u 

«  fond,  et  surtout  sans  le  connaître,  c'est  de  croire 

«  qu'ils  puissent  l'établir  sur  d'autres  bases  que  sur 

«  celles  qui  fondent  toutes  les  sociétés,  la  religioii 

«  et  la  justice  ;  c'est  de  penseï'  qu'il  puisse  se  fonder 

«  dans  la  démocratie,  et  qu'il  ne  soit  pas  sujet  à 

u  mille  formes,    selon  les  temps,  les  lieux  el   [en 

«  mœurs.  On  peut  être  libre  avec  les  vieilles  corlès 

<■  d'Espagne.  » 

De  l'aveu  même  (n'^arisle  San  Miguel,  le  fameux 
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aide  de  camp  do  Biégo,  c<  la  plus  grande  erreur  du 
«  parti  libéral ,  Tnl  de  ne  pas  considérei*  que  les 
«  neuf  dixièmes  de  la  population  n'ëlaienl  point 
«  amis  des  lois  nouvelles  {i).  »  Cette  opinion  se  for- 
(ifle  encore  de  ces  paroles  do  M.  Olano,  député  des 
provinces  basques,  qui  retentirent  au  sein  descortès, 
dans  la  séance  du  26  mars  1840  :  «  Nous  avons  nos 
c<  libertés,  et  plût  au  ciel  que  chaque  province  eût 
«  conservé  les  siennes  !  Car  aloi*s  la  nation,  au  lieu 
<  do  ressembler  à  un  damier  avec  ses  cases  (comme 
«  ces  autres  peuples  chez  lesquels  on  recherche  pé- 
«  niblemenl  la  centralisation  et  une  division  régu* 
«  lière  qui  met  lin  a  tant  de  nobles  souvenirs  et  qui 
c<  tue  tout  esprit  local,  tout  sentiment  historique  po- 
a  pulaire)  ;  car  alors,  dis-je,  la  nation  aurait  pu,  par 
<c  un  tout  autre  chemin,  arriver  à  une  plus  haute 
«  prospérité  qu'aujourd'hui.  En  effet,  s  il  y  a  un  sys- 
c<  tème,  comme  la  convention  nationale  de  France, 
«  qui  consiste  à  premlro  un  couteau  et  a  tailler  le 
«  pays  à  sa  guise,  en  Angleterre  et  dans  d'autres 
«  pays,  subsiste  encore  le  principe  d'édifier  sur  coqui 
«  existe,  et  de  respecter  ce  qui  est  établi.  » 

Quant  à  nous,  qui  avons  essayé  de  tracer  d'une 
mahi  impartiale  la  marche  constitutionnelle  de  la 
société  es()agnole  a  travers  la  révolution  des  âges, 
puissions- nous  èti*e  aussi  heureux  que  le  célèbre 
historien  Ferreras,  (|ui,  au  temps  de  Philippe  V, 

(I)  D$la  Guêrrt  riviU;  impr.  en  18.16. 
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coHfribn»,  dit-on,  pvsM^erilK.  à  éebinrse»i 
ptnnutes  sar  Inm  v^rHahtm  inlérémr  ec  à 
l«'bfffibmr  3  la  (¥imu«let  POMHBtà  h 
génération»  conlPmfionitiMV  tiiwr  de  hMUl 
mmu  âes  fastes  qm»  oMm  venons  do^ 
sr  an  cetfl^  itttMB  consdenrimB»  d«- 1" 
rtfthifaHTwfle  <lt>  rEspa^sp  peavem  jaiUir  dat 
Inutiles 3  la  progpérité^cbhceti» grande  ei  ii 
nNnwrrhW;,  ce  sera  ponr  tlûsionatt  sa  pfaM 
ersa  phngloria 
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